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4. — Reclassement des fonctionnaires. 

Discussion d'urgence d’un rapport, 

MM. de pe à secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques ; IR Guyon, président de la commission des finances, 

Discussion générale : MM. Marce! David, Gresa, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, Pierre Meunier, le prési- 
dent de la commission, — Rejet, au scrutin, de la demande de 
renvoi à la commission des finances présentée par le Gouvernement, 

Article unique. 

MM. le secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
le président de la commission, le président, Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des aflaires économiques, — Renvoi à la 
commission. , 

8. — Secours aux farnilles de marins péris en mer, 

Discussion d'urgence d'une proposition de résolulion, 

MM. JR. Guyon, président de la commission des finances; 
Guiguen, rapporteur pour avis de la commission de la marine 
marchande et des pêches; de Tinguy, secrétaire d'Etat qux finances 
et aux affaires économiques. 

Amendement de M. Guiguen: M. Guiguen, — Rejet, au scrutin, 

Adoption de la pronosilion de résoiution, 
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9. — Imposilion des tisseurs à domicile. 
Arbitrage sur une demande de discussion d'urgence, 
Sur l'urgence: MM, Renard, Bardoux. 


Scrutin sur l'urgence soumis à pointage. 


10. — Excuse et congé, 

11, -— Siatut du personnel auxiliaire de l’enseignement prit 
biscussion d'urgence d'un rapport. 
Mme Lempereur, rapporteur; M. J.- 

eormimission des finances. 
Discussion £énérale: M. Thamier, Mlle Dienesch, MM. Delhoz, 
lucation nationale; le président de la commission 


ministre de l'éd 
Disjonction par application de l'article 1er de la loi des maxima 


12. — Imposilion des lisseurs à domicile. 
Reprise de l’arbilrage sur une demande de discussion d'urgence, 
Résultat du scrutin sur l'urgence soumis à pointage: adoption 
de l'urgenee. 
Renvoi de la discussion de la proposilion de loi à la prochain 
Séance consacrée aux discussions d'urgence, 


13. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


+ 1 — 


PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Ie procès-verbal de la sé 
12 mai a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


la tance du 9 mai 1950, M. Viatte a 
ussion d'urgence, une proposition 
le Gouvernement à protéger 


M. le président. [an 
[ lemande de dis 
lution tendant à inviter 

francaise de la taille du diamant. 
lent du conseil a tacitement accepté l'urgence, 


rt, la commission des affaires économiques a accepté 


ep 
an agraphe 1 de l’article 63 du règlement, 
l'urs juise de plein droit. 

La commission n'a it distribuer son rapport dans le 
délai féglementaire jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu'elle * À rapporter. 
ussion d'urgence est insorite d'office 
à la suite de celles qui 


ment 


rgente est a 


(rois 


t 
esenie seance, 


LS 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Dans la séance du 9 mai 19%50, M. André 
Marty a demandé la discussjon d'urgence de la proposition de 
Joi n° 9821 tendant à assurer aux lock-outés de la $. N. E. C. M. A. 
une indemnité égale aux trois quarts de leur salaire habituel. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence, et que, d’autre part, la commis- 


_ 


M. le président. 


sion intéresste accepte l'urgence, 


du 


5 mai 1950, M. Roulon à déposé, avec 
ion d'urgence, une proposition de loi 
la fixation du prix du blé, 

J'informe l’As que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence, et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée accepte 1 urgence. 

Acte est donné de cos divergences d'avis qui vont étre noti- 
fites aux auteurs des d'urgence et seront insérées 
à la suite du compte rendu des séances d'aujour- 


d'hui. 


Dans la séance 
demande de d 
n° | 


9866 relative à 


emblée 


1 * 
demance?s 


in ecrlenso 


— 4 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Dutard, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950, en vue 
d'interdire toute réduction de crédits sur le budget des ponts 
et chaussées, 
La proposition sera imprimée sous le n° 9956, distribuée et, 
s'il n'y a renvoyée à la commission des 
finances, 

Il va être prorédé À l'affichage et à la notification de la 


discussion d'urgence, 


d'opposition, 


pas 


demande de 


PT 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barthélémy, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement 
toutes mesures utiles pour assurer la sauvegarde de l'industrie 
française de la taille du diamant. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9955, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvayée à la commission des 
affaires économiques, 

Il va ôtre procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


"en 
NOMINATION DE MEMBRES DF COMMISSIONS 


le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
de vacances, de membres de commissions. 
Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 

cardiduls ont été insérées à Ja suite du compte rendu in 


suite 





exlenso de la 3° séance du 9 mai, de la 3° séance du 10 Mai 
et de la séance du 12 mai 1950. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

1° De la commission chargée d’enquêter sur les faits relités 
par le président du conseil dans sa déclaration du 17 jan- 
vier 1950: 

MM. Yacine Diallo, Yves Fagon, Maurellet, Taillade, Thibault 
et Maurice Viollette ; 

2° De la commission de l'éducation nationale: 

M. Marcel Cartier (Drôme); 

3° De La commission de la marine marchande et des pêches: 

M. Mazier; 

i° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : 

Mme Chevrin; 

5° De la commission de la presse: 

M. Jeau Meunier (Indre-et-Loire). 


sr A 
RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Discussion d'urgence d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'ur- 
gence de la discussion du rapport de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Marcel David et plu- 
kieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, 
pour les dernières tranches de reclassement, une majoration 
double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 
12 janvier 1949. 

La parcle est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

M. Lionel de Tinguy, sesrélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. Je crois pouvoir simplifier les débats ‘de 
l'Assemb'ée, dont l’ordre du jour est extrèmement chargé, en 
retirant l’opposition du Gouvernement à l'urgence. 

Le débat s’instituera ainsi sur le fond et toutes les expli- 
cations pue être données en une seule fois, au lieu de 
donner lieu à deux débats successifs. + 

M. le président. Le Gouvernement retire son opposition à 
l'urgence. 

Je consulte l'Assemblée sur l'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l'urgence.) 


M. le président, La discussion d'urgence est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'at 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 

M. Babault, sous-directeur à la direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

Sur le fond, la parole est à M. le président de la commission 
des finances. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, le problème soulevé par la pro- 

osition de M. David à deux aspects, l’un simple et d'ordre 
Dudgttairé. l'autre plus complexe et qui vise Pinterpeétation 
des textes concernant le reclassement des fonctionnaires. 

L'aspect budgétaire du problème consiste dans la question 
de savoir si les crédits prévus au chapitre 1840 du budget des 
finances permettent d'accorder cette année aux fonctionnaires 
une tranche de reclassement égale à celle versée l'an dernier, 

Le Gouvernement a prétendu, lors de la discussion de la loi 
de finances de l'exercice, au Conseil de la République, que 
le versement d’une tranche égale exigerait 7 milliards de crédits 
supplémentaires. Mais je ne sache pas que la preuve en ait été 
apportée. et la prétention contraire reste également valable. 

A ce sujet, je crois devor rappeler à l'Assemblée que sa 
commission des finances n'avait été nullement informée, au 
cours des travaux préparatoires de la discussion de la loi de 
finances, des intentions du Gouvernement sur ce point. 

En vous proposant de voter l’article 30 ainsi qué les maxima 
de crédits, votre commission ignorait de la facon Ja plus totale 
que les troisième et quatrième tranches de reclassement aljaient 
être réduites par rapport aux deux premières. 

Opposer purement et simplement à Ja proposition de loi de 
M. David l’article 1®%-de la loi de finances n'apporterait aucune 
solution à l'essentiel du problème, qui apparaît dans les diver- 
gences. d'interprétation existant entre la commission des finan- 
ces et le Gouvernement. 

La question de savoir si les traitements bruts des foncetion- 
naäires doivent varier en éens inverse de l'allègement fiscal, 
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si les traitements nets doivent rester constants, quelles que 
soient les variations qui peuvent être apportees aux impôts 
directs, est tranchée par l'affirmative par le Gouvernement, par 
la négative par votre commission des finances, 

Je ne discuterai pas le point de vue juridique, qui est d’ail- 
teurs développé dans l'exposé des motifs de la proposition de 
M. David. Je me bornerai simplement à souligner certaines con- 
séquences auxquelles aboutit la thèse du Gouvernement: 

{jo Dans l'hypothèse où le reclassement aurait été dès 1M8 
réalisé en bloc, il n’eût pas été concevable qu'un allègement 
de la fiscalité eût eu pour conséquence une réduction des émo- 
luments publics. Les traitements des agents du secteur natio- 
nalisé et éemi-public, qui ont été depuis longtemps entièrement 
reclassée, ne subissent de ce fait, que je sache, aucune réduc- 
tion : 
2° L'allègement de l'impôt général sur le revenu doit profiter 
à l’ensemble des contribuables, Les modalités de reclassement 
retenues par le Gouvernement aboutiraient à priver les fonc- 
tionnaires — et les fonctionnaires seuls — de cette détente 
fiscale. 

De plus, les économies ainsi réalisées compensent, pour une 
large part, les moins-values dues à l’allègement de la surtaxe 
progressive. 

Les fonctionnaires, monsieur le ministre, vont-ils financer à 
eux seuls la détente fiscale réalisée en matière d'impôt sur le 
revenu ? 

3° Le calcul des crédits tel qu'il a été effectué par le Gouver- 
nement et le principe de l'égalité des trois majorations pré- 
jugent, d'une part, le sort qui sera réservé à l'article 29 du 
projet de loi des veies et moyens, portant aménagement de la 
surtaxe progressive et qui na pas encore reçu force de loi, 
d'autre part les dispositions qui pourront être prises sur ce 
point par le Parlement l'année prochaine, 

Dans l'hypothèse où la charge fiscale serait, l’an prochain, 
allégée, la troisième majoration intervenant le {1° janvier 1951 
devrait, ei l’on suit la Dhs du Gouvernement, être inférieure 
à celles du 1% janvier et du 1* juillet 1950. 

Dans l'hypothèse contraire, c'est-à-dire dans le cas où l'impôt 
direct serait aggravé, la troisième majoration devrait être supé- 
rieure aux deux premières. 

Tel qu'il est rédigé, l'article 30 de la loi de finances, qui 
révoit l'octroi de trois em rires égales, ne peut souffrir 
interprétation donnée par le Gouvernement. 

Dois-je souligner que, lors de la majoration de l'impôt général 
sur le revenu et de la suppression de la déduction du quart de 
la cotisation: de l'année précédente, intervenue en 1%8$, il n’a 
pas été, pour autant, question de majorer le montant des rému- 
nérations publiques, ce qui tendrait à démontrer que la thèse 
soutenue par le Gouvernement ne serait à ses yeux valable que 
dans un seul sens; 

4° Enfin, la fixation des rémunérations en net conduirait à 
rendre pour l'avenir les fonctionnaires invulnérables à l'impôt 
et feraient d’eux une catégorie privilégiée du point de vue fiscal, 
ce qui serait manifestement contraire à la lettre, sinon à l'esprit 
de la Constitution et de la Déclaration des droits de l’homme. 

Il ne s'agit pas, au surplus, d’un privilège, car il cristallise 
la situation fiscale des fonctionnaires au point où la charge de 
l'impôt direct avait atteint le plafond de sévérité. 

En se prononçant par deux fois à l'unanimité sur l'urgence, 
la commission des finances, monsieur le secrétaire d'Etat, a 
marqué très nettement son désir de voir porter cette question 
devant l’Assemblée. 

Nous sommes au cinquième mois @e l’année et je ne pense 
us que l’on puisse différer encore le règlement de cette affaire. 
1 ne faut pas garder l'illusion que le temps facilitera ce règle- 
ment, Je pense, au contraire, que si l’on en diffère encore 
l'examen, nous nous trouverons en présence de difficultés bud- 

étaires et de trésorerie qui rendront le problème plus irritant, 
la solution plus délicate. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, au nom de 
Ja commission des finances, d'avoir bien voulu accepter la dis- 
<ussion sur le fond. Mais, pour toutes les raisons que je viens 
d'invoquer, je demande à l'Assemblée nationale de voter la 
proposition présentée par la commission des finances. 

Si tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous 
opposez les dispositions de l'article 1% de la loi de finances, 
je me permettrai de faire connaître à l'Assemblée, au nom de 
la commission, ce que pense cette dernière. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la paroie est 
à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Mesdames, messieurs, j'aurai ue de, choses à 
ajouter à l'excellent exposé que vient de faire M. le président 
de la commission des finances. 

La question est très simple et très claire à notre sens. 

La loi de finances, pour l'exercice 1950, du 31 janvier 1950, 
dispose, en son article 3: « La réalisation complète du reclas- 








sement de Ja fonction publique sera assurée par l'attribution 


aux personnels Civiis et mihtaires de trois mai s d'un 
égal montant prenant effet respectivement du 1% janvier, du 
1er juillet 1950 et du {+ janvier 1%o1, » 

lous les membres de la commission des fü ( t 


convaincus que l'on continuait à verser les troisième et qua- 
trième tranches èg iles à celles qui avaient éle vers une pre 
miere et une seconde fois 


I y avait si peu de doute que nous n'avions } q peu 
de questions au secrétaire d'Etat aux finances et au mini 
des finances lui-même, Il semtblait que tout le monde fût d 
cord et qu'on n'avait pas à discuter tle €\ qi la Inaj0- 
ration, pour le reclassement, était divisée en quatre pa 
égales, et qu'il s'agissait de verser des tranches égales à celes 
qu'avaient déjà touchées les fonction 

Jugez de notre surprise lorsque nous nous sommes aperçus 
qu on avait Joue un jeu curieux en Ce qui co rune les troi- 


sième et quatrième tranches de reclassement. 

J'ai là un tableau, qui date déjà 
versement des tranches de reclas bieau indique 
bien que les tranches devaient être égales. Et, brusquement, 
voici qu'on s'aperçoit qu'il n’en est rien, 

Que s'est-il passé ? L'impôt général sur le revenu a ét 
modifié. On l'a transformé en surtaxe progressive et l'on a 
accordé à l'ensemble des contribuables un allègement fiscal. 
En somme, on à fait payer aux fonctionnaires cet allégement 
tiscal. 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est M. le secrétaire d'Etat aux 
finances lui-même, M. Edgar Faure, qui a déclaré, au Cons 
de la République : 

« Le Gouvernement à tenu compte de la modification fiscale 

intervenue par le remplacement de l'impôt général sur le 
revenu par la surtaxe progressive et l'assouplissement de cette 
imposition fiscale, de sorte que, pour arriver à un trailermeut 
net, il faut avoir un traitement brut moins élevé, » 
Et pe loin : 
« Ils — les fonctionnaires — ne tireront pas tout l'avantage 
qu'ils auraient pu recevoir de la modification qui avait été 
apportée à la surtaxe progressive et qui s'appliquait à tous les 
contribuables, » 

Ainsi, l’Assemblée avait décidé que les fonctionnaires béné- 
ficieraient d'un reclassement, elle avait. voté des crédits, et 
le Gouvernement a décidé, de sa propre initiative, que les 


" fonclionnaires auraient un traitement diminué. 


L'Assemblée jugera. Sans vouloir insister davantage sur 
l'évidence des droits des fonctionnaires, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances voudra-t-il que je prenne, si j'ose dire, la défense 
du Gouvernement ? 

Le Gouvernement peut-il ne pas corriger cette 
qu'il a apportée en recettes ? 

Je sais bien que la tâche est difficile; je n'ignore pas que 
7 milliards de francs — on avait même parlé de 8 milliards 
de francs au Conseil de Ja République — sont nécessaires et 
qu'il en coûterait évidemment assez cher au budget. 

Cependant, lors de l'examen de ce dernier auquel ont pro- 
cédé vos services, pourquoi a-t-on joué avec cette difficulté, 


modification 


pourquoi a-t-on essayé de la cacher ? Pourquoi ne s'est-on pas 
rendu compte immédiatement que les fonctionnaires avaient 
des droits et n’a-t-on pas incorporé dans le budget les crédits 


correspondant aux sommes que leur devait l'Etat, et que l'As- 
semblée nationale avait décidé de voter ? 

Avec toute Ja sympathie que j'éprouve pour vous, monsieur 
le secrétaire d'Elat aux finances, je vous plains d'avoir à 
plaider cette cause. 

Vous nous menacez de l'article 1% de la loi des maxima. 
Je vous en prie, n'insistez pas; vous ne le pouvez pas, même 
au nom des finances du pays. 

Nous avons fait attendre les fonctionnaires longtemps, ct au 
moment de leur donner satisfaction, il ne leur est pas fait 
droit. 

C'est là un procédé que je ne veux pas trop rudement qua- 
lifier. Mais il importe, pour la dignité du Gouvernement Jui- 
même, que les fonctionnaires trouvent exactement leur compte. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Jacques Gresa, 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, je dos ; 
le début de cette discussion, qu’au nom du groupe cormrmun 
j'ai eu l'honneur de déposer une proposition ide itique à celle 
de notre collègue M. Marcel David. 

Il y a done là un objet commun. Le Gouvernement a publié 
au Journal officiel du 11 mars 1950 un décret insüluaeët, pour 
1950, de nouvelles majorations en faveur des personnels de 
l'Etat au titre du reclassement de la fonction publique. 

Comme vous le savez, il s'agit de l'application de l'article 30 
de la loi de finances de 1950, qui a institué deux majorations 


(Applau- 


ste 
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au 1T juillet Personne ne pe ut, en effet, a cepier que les fonctior 
soient des citoyens ‘d'minués ‘et n'aient pas, sous le sien 
l'après l’article 1%, au la justice fiscale, exactement les mêmes droits que n'in 
le traitement, la solde quel citoyen. 
] ent prétenure les intéressés, Cela est si vrai qu en 1948, l'impôt géné ral a été aggravé, On 
chiq 1e était app'iqué intégralement, le a supprimé la déduction d'un quart de l'impôt de l'année 
dant à l'indice 400 étant fixé à 114.500 cédente; sans que, pour autant, les indices bruts aient 
; t uitement, solde ou salaire brut qui relevés. Les fonctionnaires, comme tous les autres conti 
1949, tel qu'il résulte de l'application bles, ont alors supporté ce surcroît de charges fiscales, 
, {er du dé :cre lu 12 janvier 1949, On doit observer qu'aux teæmes de l'article 30 sus 
des arrêtés, revêlus de la signature reclassement ne sera intégralement appliqué qu'au 1° ; 
, du ne ver chargé de la fonction 19951, 
iüinistre des finances, fixeront les nouveaux De plus, le traitement brut de 114.500 franes à l'indice 
ou salaires résultant pour chaque grade, été fixé en 1948 et ne correspond plus à la réalité. 
‘compter respectivement du {1% janvier 19% ces jours-ci même, la jesse a abondamment évoqué ] 
’a ation des dispositi 115 des deux vaux de la commission supérie ure des conventions colle 
A l'ordre du jour de ces travaux figure, en particulier, la 
de M. Edgar Faure, au Conseil ne du minimum vital, dont chacun reconnaît aujourd} 
nistre des finances entemil réduire incontestablement la non-conformité avee l'indice des prix. 
ent retenus pour le calcul des Il en résulte que le Gouvernement se trouve dans Ja situat 
‘nir compte de l'allégement fiscal d'un débiteur à l'égard des fonctionnaires et que, même 
l'impôt général par la surtaxe leur accordait en 190 une tranche égale à chacune des d: 
précédentes, il resterait leur devoir des sommes importait 
n nnaires de toutes 1 iiministrations civiles et On a parlé de 7 milliards de francs, Le président de la commis. 
sans exception, ceux qui touchent traitements, soldes sion des finances a cité ce chiffre. 
& , + 1 en € rtoe OcCCivomn 77 
ne ni her que Ces ee L'E 125. : M. le président de la commission. C'est le chiffre qui à 
Dre i SE. va ndlr né Ter, indiqué au Conseil de la République. 


és subiront une perte de 3.000 francs; à l'indice 210, 
de 4,000 francs; à l'indice 270, une perte de 11.000 M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
\ l'indice 400, une perte de 23.000 francs. miques. 1! semble que ce chiffre pêche plutôt par insuffisan 
lffres tellement significatifs montrent, d'une facon que par excès si l'on admet votre thèse. 
tmistirron nmhiar nt nr . + . nifinne : . 
260 ei Le: fee TES OS US Co RE Se M. Jacques Gresa. A la commission des finances, monsit it 
même objet. Sans doute — et je suis sûr que M. le DORE : s rs EC A pren M enr node nes à 
Mal ur Énibrel en tout L fu montant de 10 à 12 milliards, D'aucuns mème ont déclaré qu 
Der LUE Be Lt | + «mec se avait subtilisé 16 milliards aux fonctionnaires pour la prp 
le Gouvernement a:t-il préle de tion à la guerre. 
ae HU ne? A nce card ge md C'est pourquoi, aussi bien_en droit qu'en fait, une réduc ti 
n maiorant le taux du supplément de la tranche allouée en 1950 ne se jusüfierait pas. La prop 
) Su 40 tire 200 du porte er sition vs vous, est présentée et la nôtre ont pour chjet 
majoi ï on et late de corterier Be maintenir les ré munérations brutes, de façon que les tr 
af RE majorations des.i® janvier 1950, 1% juiliet 1950 et 1° jan\ 
Me eq des quelques exem- 1951 ne soient pas inférieures aux deux tranches précédentes. 
semblée ee MO. EP UPRT TR Il est évident que le problème du reclassement ne résout 
indi ess 5, un chargé de Fami ME pr A pas aussi le problème de la revalorisation. 
= 9%). "il subissait une perte 4 7 000 Par tous les moyens, le Gouvernement, engloutissant les cr: 
ir une perte de 5.947 francs: A l'indi pa dits dans la guerre, s'efforce de créer et d'entretenir dans lo} 
rte de 24 000 fran ET va + hhapees + nion, et qi ielque fois parmi les fonctionnaires eux-mêmes, u 
23.000 francs: à l'indice 500 il sub Dose confusion entre le reclassement et la revalorisation des trait 
s, il va encore subir après la m di- ments, qui sont deux choses différentes. 
perte de 30505 francs. | RUE D UT Je n'insiste pas, puisque ce problème sera examiné uïitérie 
Rire Gifs qui à bois Ter L rément par l’Assemblée nationale. 
ficatifs qui, à notre avis, heurtent Tout en poursuivant tous nos efforts pour l’achèveme 
ÿ . tinéisatcs-oh der rapide et intégral conformément aux textes votés par ke Parl 
ment, du reclassement de la fonction publique et, partant, 
la péréquation des retraites, nous avons montré et nous mx 
Th : trerons que l'augment: tion du coût de " vie, et en pasieu 
l'allègement fis- du prix des transports, des loyers, du gaz, de l'électricité, d 
A ne 16 établis produits alimentaires et d’habillement, nécessite impérieu 
na Fm MÉnmeit 2 | ‘à en ment une revalorisation des traitements et retraites au {1% ja 
pra cr x Le > reg: ui vier 1950, 
dr SP SRE Cette revendicati on est commune à tous les fonctionnaii 
pe on 1 — Jooms s et agents de l'Etat. Elle est conforme au statut de la foncti 
en net serai pubiique qui précise, en son article 32, que le traitement 
a fois des base du form ‘tionnaire ne peut être inférieur aux 120 p. { 
té du verseme ren eu minimum vital établi par le conseil supérieur de la foi 
sam bnÉpest- se its tion publique. Le budget tvpe récemment établi par cet 0 
1# nisme ayant fait apparaître un minimum vital de 19.000 fra 
> où les par mois. le salaire minimt " mensuel de base ne devrait do 
s une pas être inférieur à 22.800 francs, au lieu de 9.540 franes actu 


1» êt! 
sil lement, Tel est l'objet d’ ane autre proposition de loi « 
nous avons déposée le 17 mars 1950, Il est certain qu'elle 
pou ra aboutir que si les fonc tionnaires, déjouant les mana 
vres du Gouvemement et des diviseurs à ses ordres, renf 
à cent leur action et engagent leur lutte revendicative au cou 
Gou- à coude de la classe ouvrière, des travailleurs agricoles et d 
prin- classes moyennes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





en mblée. 
tivement fixé sa dette. M. le grésident, La parole est à M. Pierre Meunier. 


prévu, ison des difficultés k ù + AU du, 
qu’ iisse aboutir à réduire M. Pierre Meunier. J'ai déjà eu J'occasié d'intervenir 


réduction des troisième el r sujet de cette quesl:on du recl 
? 
i 


que » reclassement avait ét ( n Jus discutions la _. 
à l'idée de époque, l'injustice commise pa 

les allè- des fon ‘tionnaires. x ns ; 
a clé Le Gouvernement foule aux 1 le principe de l'égalité 
devant l'impôt. Seuls, en effet, les fonctionnaires 
ient pas de l’allègement, qui a été accordé !'an 


ill hér 1e 
| desnière pour la surtaxe progressive 


iSSCIME des fon tionnäi 
naxima. J'ai souligné, 
le Gouvernement à légal 


i 1 
> 1 


me 
r 





es fonc- iloyens 
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en 
Mais j'avais souligné aussi, à cette époque, que la 
prise par le Gouvernement Ilésait le plus gravement 
tionnaires Chargés de famille, En effet, ceux-ci bénéficient 
tient familial qui allège, pour eux, la charge de la surtaxe 
oressive. La diminution du montant brut des traitements 
pou résultat que ces fonctionnaires subissent, en fait, des 
-cductions beaucoup plus sensibles que les fon 
bataires et les fonctionnaires mariés sans enf 
Ei in, je désire rappeler deux chiffres. La nouvelle échelle des 


position 
ies fonc- 
du 


tionnaires 





rt 
LS, 


traitements a été fixée en ju let 194 à, c st-à-dire à un moment 
l'in lice général des prix de détail était exactement de 1.528, 


tandis qu'aujourd’ hui cet indice est d'environ 2.000. 
Cette échelle de trait ements est loin de € idre au 
tuel de la vie. Par conséquent, le Gouvernement, en prenait 
tte position et en refusant d'accorder aux fonctionnaires 


irespo coût 


lègement à cent aux autres citoyens à propos de la z 

Xe pli IGreSSi e, accenfue encore njt stice dont iis sont 
appes. 

Je me permets donc d’ins sister auprès de l'Assemblée et du 

Gouvernement pour que celle injustice soit réparée. (Applau- 


dissements à l'extrême ins À 


M. le président. La parole est à M. le se rétaire 


finances et aux affaires économiques. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affair es économi- 
ques. Comme M. Marcel David a bien voulu le souligner tout 


ja tâche d'un secrétaire d'Etat aux 
quand il n’agit que par intérim du secrétaire 
‘st délicate en prescl ce d'une pl 


actuellement en discussior |. 


très aimablement, 

méme 
Etat chargé du budget, € 

silion comme celle qui est 


i Heure 
Il inces, 


UFIU- 


Nous connaissons la situation des fonctionnaires et savons 
combien leurs revendications sont, dans l'ensemble, Inoudé- 
rées, La comparaison de leur situation à celles du sec- 


‘ur privé ou du secteur semi-public t 


vantage. 


‘ \ » 
h'es pas iouJours à ieuI 


Cependant, je ne crois pas pouvoir suivre la c 


ssion des finances, ni les différents oraleurs qui sont inter- 
nus ce matin. 
De quoi s'agit-il? De l'application d'un texte relatif au reclas- 


] 
ment de la fonslion pumique, texte qui a été complété par 
des promesses gouvernementales qui en ont précisé la 
ll n'a pas été soutenu — et c'est un point que je relève, car 
il a son importance — que la loi sur je reclassement de la 
fonction publique ait été de quelque manière violée, 
C'est tout au plus une disa ISSION sur la portée des 
c uvernementales qui s’est engagée dans celle en: 
n était autrement, les fonctionnaires auraient saisi de Ja 
nn le Conseil d'Etat, jurid.ction administrative, plutôt 
l'Assemblée. 


promesses 
einte. S'il 
ques- 

que 


M. peus Meunier. C'est la Constitution que vons avez violée, 
en volant le principe de l'égalite des citoyens devant l'impôt. 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je vais parler de ce point. Monsieur Meunier, je vous ai 
‘outé patiemment tout à l'heure, je vuus demande de m'accor- 
der maintenant la même bienveillante audience. 
Je disais donc qu'ii s’agit d’un débat sur la portée des pro- 
messes gouvernementales. 
I est toujours possible de donner des interprétations 
diverses à ces promesses qui ne sont pas enregistrées par des 


‘textes écrits. 


Pour moi, jusqu'à te ordre, ce qui fait foi, c’est la posi- 
nm prise par M. le crétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique, qui avait ] lon; guement suivi ces problèmes. J'ai, entre 
i 


4 
! 


es mains, une lettre signée de Jui, datée du 1% février 1950, 
endant que se déroulaient les diseussions préparatoires à ces 
décisions, dans laquelle ii proposait de rejeter sur la dernière 


tranche du reclassement, cui se serait trouvée ainsi réduite, 
es répercussions des aménagements fiscaux relatifs à la sur- 
taxe progressive. Mais il ne contestait nullement le bien- fondé 


de r interprétation gouvernementale des dispositions 16g 


des promesses qui les avaient explicitées. 

Il disait : « Je pense que, de toute façon, la prise en considé- 
ration des aménagements fiscaux dans le calcul du traitement 
brut aurait pu iniervenir seulement lors du payement du der- 
nier tiers, au 1# janvier 1951, étant entendu que les intéressés 
auraient été avisés que ce tiers pourrait être d'un montant 
très réduit », 

Voilà une base de discussion que l’on pouvait parfaitement 

soutenir et qui aurait eu certainement des avantages pour les 
fonctionnaires. Si le pes Fe des finances ne l’a pas admise, 
c'est simplement à cause de sa portée budgétaire, que vous 
mesurez sans peine, acex M. Grésa, d’ailleurs, m'a facilité 
la tâche en citant quelques chiffres. 

Je reviendrai sur ce point. Ce qui importe, à ce moment 
de ma démonstration, c'est d'indiquer que le Gouvernement 
n'a violé auenune de ses pron faites Fe l'intermédiaire 
de M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 


rales et 


esses 


| 
| 
| 
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Est-ce À dirt mme M. le 


( président de la commission des 
finan CS 14 déclare tout à l'he we, que des 1 ustu s soient 
commises au détriment des fonctionnaires qu'on ne ferait pas 
penche ues jinehagements Tiscaux ? Cerlainement pas, puis- 
que les 1 lionnaires bénéficient 1 INO:I di ta i i= 

ments 1 itiX La substitution de la taxe le J} IUU à 
l'in; ot sur lt traitements et il l S à eHII il CU UIh MHup) 
satiun uut e Uouvernement à dounce d Jui-même. Du rt te, 
elles n'« à 1 tt 

| }., 1 . 
#2. } | e pi } \ } 4 
1 y) Ca In € UFtIAXxt pl in rt ] ra | 1 1 1 
Il est € { LL: Du \ l i \ Cut Î \ i Î 
lication i e, le problème irait élé diffé l est 
] qi tm it. 

Le Gouver l, à { ra t fa li- 
quer u À Ù 
a 1 1m} | énéral, rer pl I la TAHA | Ve les 
autres relatts iu 4 iSsOn ni d l f il tq | n 
con ils d ces text À à un qui t 
actuellen t en S \ lur, : \ Ir s 
qu 1} 16 ] t 1! { | cr] | ( j mt ot 
emplovés par M Meunier de otrair \ l' | ni 
l'impôt » L'égalité devant l'impôt ne corn e que les impôt 
en vigueur et les versements effectu ! s non Happli- 
cation de la combinaison de deux text qui pa par Le- 
ment régulière, comme c’est le cas en l'esp 

M. le président de la commission des finances est allé plus 
loin. ll à cherché à prendre le ministère des finances pau 
son point sensible en lui disant: Vous allez mettre les for 
tionnaires à l'abri de tout impôt, Je crains malheur« den 
qu'il ne faille pas interpréter dans ce sens le point de vue du 
ministère des finances, Nous IS « vé de coml r à un 
moment donné un ensemble de dispositions, qi \ l es 
contradicioires, mais nous n'avons pas entendu inslituer un 
privilège qui, lui, effectivement, serait contraire ù Consti- 
tution. Nous sommes trop soucieux de respecter tte Consti- 
tution pour vouloir la violer dans un sens ou dans un 

M. le mésident de Ja commission des finar : emplové un 
autre argument. 11 a déclaré que l’article 30 de la à 
ces de 1950 prévoit trois majorations égales 

Bien sûr, c'est exactement ce qu f | 1S 
n'avons pas dit que t i { égal t être, 
au total, égales aux deux À itions précedente 


M. Pierre Meunier, Oui, cela à ét 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Je vais m'expliquer sur ce point, mon Meunier, 
et vous allez voir que c'est exactement le c ire qui à 
été dit. 

Pour l'instant. j'analvse le texte de l'article 30 du point de 
vue juridiqi Il n'indique pas du tout ce qu rtains pré: 
tendent. IL fait allusion à trois majorations égales, mais mt 
précise pas le total de ces trois majorations doit être égal 
aux deux majorations antérieures. 

On a dit, dans une interruption, que c'était 1 une nouveauté 
pour les Assemblées, Je me permets de vous rappeler les débats 
qui ont eu lieu dans cette enceinte et l'amendement qui a ét 


1 
déposé Marcel David Jui-même. 


par M. 


Vous trouverez le texte de cet amendement an compte rendu 
le la troisième séance du 27 décembre 1919, Journal officiel, 

re 4713. M. Marcel David avait parfaitement saisi Ja portée 
du pr blème et il avait demandé une première fois à l'Assem- 
blée de trancher la question. 

Avec la clarté qui caractérise exposés, il avait fourni 


toutes les indications nécessaires vous permettant de juger en 
toute connaissance de cause le problème alors pose. 

M. le secrétaire d'Elat anx finances a 
dement l’article 48 du règlement, puisqu'il e'agissait d’un 
dépense nouvelle par rapport aux propos tions gouvernemen- 


{ales, ” prés dent de la commission des finances, à la mémire 


opposé À cet amen 


du quel je suis maintenant obligé de faire ippe |, a déclaré: «a La 
commission à été séduite — je Je cit li-rmême — « par 
l'amendement de M. Marcel David, mais I it que 
l'article 48 est appiicable, » C'est dire que la commission des 
finances à tranché la question. 

Si les explications du Gouvern ment, Pour avoir été brèves 
n'ont pas été moins ciaires, le débat au Cor 1 de la Répu- 
blique a permis de plus ample développements, Vous trouve- 
rez au Journal officiel, dans le compte rendu de la séance 
du 25 janvier 1950, page 237, la réponse de M. Edgar Faure, 
que je m'en voudrais évidemment de contredire en quoi que 
ce soir le jour où je ne fais que le représenter. 

Il a exposé les difi fer ul tés du reclassement. Il a pre té som- 
mal irement l’aualve 3 faits que je viens d rappeler à l'As- 
semblée et il a con clu en faisant appel à la sagesse du Conseil 
de la République et à son souei d'éconormies pour lui derman- 
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der de repousser le texte qui avait été voté par la commission 
des finances du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a suivi M. Edgar Faure. 

Il n'est donc pas juste de dire qu'il s’agit là d'un problème 
nouveau, Vous l'avez déjà tranché, Je crois donc être pleine- 
ment en droit d'invoquer l’article f*° de Ja loi des maxima 
qui prévoit qu'aucune mesure législative ou réglementaire 
ne peut 2ntervenir en cours d'exercice si elle entraîne soit 
une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense déjà 
existante, sans une contrepartie dont le Trésor ne dispose pas 
présentement. 

Je sais que M. le président de la commission des finances a 
argué tout à l'heure que certaines évaluations budgétaires n’au- 
raient pas été faites d’une facon très rigoureuse et laisseraient 
disponible certaine somme que l'on pourrait ubliser au 
profit des fonctionnaires. 

Le problème ne se pose pas de cette manière. Les dispositions 
l'article 1% de Ja loi des maxima sont telles que, quelles 

soient les évaluations faites dans le budget primitif, toute 
mpensation de recette n'est 


une 


de 
que 
réalion de dép nse nouvele s 


pas rex evable. 


ins C( 


Dans ces conditions, à mon très grand regret — et je ne vou- 
lrais pas qu'on puisse inte rpréter celte D sition dure comme 
étant, en -quoi que ce hostile aux fonctionnaires je 
s obligé d'opposer l'article 1% de la loi des maxima. S'il 
rassurer M. le président de la commission des finances 
sur l’utilisation crédits qui figurent au chapitre 1840, je 
lui tappellerais le libellé de ce chapitre: « Couverture des 
mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat ». 
‘agit pas simplement du reclassement des fonction- 
rit des diverses, J'indique que diverses 
méeuré effectivement prises depuis le 1% janvier. Elles 
ont largement entarné les majorations éventuelles et aléatoires 
auxquelles certains ont cru pouvoir faire allusion. 
en at ulier pour le point que M. Meu- 
nier a me 


mal « 


soit, 


ne S 


mesures 


O1! 
è, ainsi, en pari 


lionné, 11 a indiqué que les charges de famille étaient 


s dans le premier syst me — et c'était exact — 
Gouvernement, 
nd 


f1 inCS, Qui € npernse, 


HInpenet { 
appl jué par 1e 


n 
intervenu, corresp 


texte correctif est 
int à une de 610 millions de 
u profit des familles, les inconvénients 
système primitif. 


Mais un 


dépense 
trop rigoureux du 


mplètement. 


a 
t t ul 


que preseniäalt 48 Ca 


M. Pierre Meunier, Pas 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Dans ces conditions, je ne crois vraiment pas que l’Assem- 
blée puisse 6e dtjuger. Elle s'est prononcée en se rangeant à 
l'avis de M, le président de la commission des finances. 
Celui-ci a déclaré que l’article 48 du règlement était applicable 
À l'amendement de M. Marcel David, c'est-à-dire qu'il s'agissait 
d'une di pense n uvelle, 

Je rappelle les 


dispositions du règlement de l’Assembice 
nationale, Qu'est-ce à dire que l'article 48 du règlement est 
applicable à l'amendement de M. Marcel David? C'est dire 
formellement que l'adoption de cet amendement entrainerait 
une dépense nouvelle par rapport à celle que prévoit le texte 
en discussion, 

Je ne crois pas vraiment qu'aujourd'hui la commission des 
finances puisse revenir sur son opinion, 


M. le président. Le Gouvernement se référant au deuxième 
alinéa de l’article 1* de la loi des maxima, je donne la parole 
à M. le président de la commission des finances, en vertu de 
l'article 4$ du règlement 


M. le président de la commission des finances. Mes chers col- 
lègues, M. le secrétaire d'Etat a présenté deux observations. La 
me eh concerne une question de principe; la seconde vise 
‘application des dispositions de l'article 1#* de la loi des 
mmaxima. Je répondrai tout d'abord aux arguments de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
le plan des principes. 

En premier lieu, je crois pouvoir rectifier une affirmation. Il 
n'a pas été dit, en 1%48, que le reclassement devrait aboutir 
à des traitements nets échelonnés de l'indice 100 à Flin- 
dice 800; mais les traitements bruts avaient été calculés en 
(948, à partir des indices nets, comme l'a indiqué tout à l'heure 
M. Grésa. 

Ces traitements avañent même fait l'objet d'une publication 
semi-officielle, Dans l'impossibilité d'y faire-face en totalité, 
le Gouvernement avait fractionné sa dette, Il ne lui appartient, 
sous aucun prétexte et, a fortiori, sous le prétexte invoqué, de 
réduire unilatéralement cette dette, En tout cas, la question ne 
peut pas poser en 1950, alors que le reclassement n'est 
réalisé que dans la proportion des trois quarts et l’on ne peut 
dire que proposilion de M. Marcel David fausserait aujour- 
d hui ! ntal traitements. 


hi 





Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, je me permettrai de 
vous poser les trois questions suivantes : 

Dans l'hypothèse où le reclassement se serait trouvé acheva 
le 31 décembre 1949, le Gouvernement aurait-il proposé de 
réduire les traitements en 1950 ? 

Par ailleurs, si le Parlement porte à 180.000 francs l’abatte- 
ment à la base de la surtaxe progressive, après le vote de là 
commission des finances, quelle va être la position du Gouver. 
nement à l'égard des fonctionnaires ? 

Va-t-on, entin, modifier le traitement des fonctionnaires cha 
que fois que variera, soit l'impôt, soit la retenue pour Jes 
retraites, soit la cotisation pour la sécurité sociale ? 

IL suffit, je crois, de formuler ces trois questions pour juger 
du bien-fondé et de la fragilité de la doctrine du Gouverne- 
ment en ce domaine. 

Enfin, je voudrais répondre à Ja question qu’a bien voulu m 
poser M. le président au sujet de l'application des dispositions 
de l’article 1% de la loi des maxima. 

M. le président. Je suis obligé de vous consulter, monsieur 
le président de la commission, en vertu du règlement. 

M. le président de la commission. En ce qui concerne le 
problème des crédite, monsieur le secrétaire d'Etat, il est exact 
— vous avez bien fait de le rappeler — qu'un amendement 
de mème nature à la loi des maxima avait été disjoint, par 
application de l’article 48 du règlement, et vous avez eu | 
bienveillance de rappeler l'observation que j'avais alors pr 
sentée. 

Mais cette décision ne peut avoir l'autorité de la chose jugée 
our trois raisons: 

Tout d'abord, parce que l'article 48 n'est pas juridiquement 
applicable dans le cas qui nous préoccupe aujourd'hui; ensuite, 
parce que, lors de la discussion de la Loi des maxima, Ja plu- 
part des membres de l’Assemblée ignoraient les intentions du 
Gouvernement sur ce sujet; enfin, parce qu'il n'est pas 
impossible, au vu des dépenses faites à ce titre, que les crédits 
prévus pour le reclassement permettent l'application de la me- 
sure proposée par M. David. 

En fait, monsieur le secrétaire d'Etat, il y a deux questions, 
l'une d'ordre matériel, l'autre de principe. 

La question d’ordre matériel est celle de savoir si les crédits 
ouverts au chapitre 1810 du budget des finances permettent 
d'attribuer aux fonctionnaires une tranche de reelassement de 
mème montant que celle de l'an dernier. Sur ce point, le 
Gouvernement a été très affirmatif en janvier deænier; il n’est 
peut-être pas aussi affirmatif aujourd'hui, 

En tout cas, quant à moi, je ne suis pas en mesure de dire, 
à la suite des calculs élémentaires auxquels je me sus livré 
et sur lesquels je reviendrai dans un instant, si Ja proposition 
de M. David exigerait des crédits supplémentaires. 

Je dois indiquer à ce sujet que, tels qu'ils figurent au projet 
de budget, les crédits prévus pour la tranche actuelle de 
reclassement des fonctionnaires civils paraissent dépasser le 
montant de ceux qui avaient été prévus en 1948 et en 1949. 

Au surplus, se pose une question de principe: celle de savoir 
si le Parlement, avant manifesté son accord pour l'attribution 
d'une troisième anche de reclassement, le Gouvernement 
eut, sous le prétexte d'une insuffisance d'évaluation, réduire 
Fimpesianse de cette tranche. Il le peut d'autant moins, selon 
moi, monsieur le ministre, qu'il n'avait pas révélé ses inten- 
tions à cet égard lors de la discussion de la loi des maxima. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, C'est l'inverse qui s'est produit! 

M. le président de la commission. C'est un point capital. 

IL s'agit, au sueplus, de crédits essentiellement évaluatifs, 
comme, par exemple, en matière de prestations familiales. 

Va-t-on réduire le montant des prestations familiales, sous 
prétexte que les crédits prévus à ce titre sont insuffisants ? 

Quoi qu'il en soit, il est à peu près certain que les dispo- 
nibilités du chapitre en cause sont insuffisantes. Il me paraît, 
dès lors, difficile, monsieur le président, en toute conscience, 
de me prononcer sur l’applicabilité de l’articie 1° de la loi 
des maxima. 

Pour donner une conclusion à ce débat, l’on pourrait envi- 
sager de renvoyer l’article unique à la commission des finances, 
car je ne peux suivre le Gouvernement qui demande l'appli- 
cation des dispositions de l’article 4% de la loi des maxima. 
Cette solution me paraît s'imposer, si M. le président le veut 
bien. 

M. le président, Pas du tout, monsieur le président. 

M. le président de la commission. Permettez-moi, monsieur 
le président, de terminer mes explications. 

M. le président. Vous m'avez posé une question, je puis 
y répondre. 

M. le président de la commission. Les crédits du chapitre 1810 
me paraissent suftisants, 
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Je me suis livré, monsieur le secrétaire d'Etat, à quelques faudra calculer La répercussion en question qu'il faudrait 
recherches. J'ai ainsi découvert qu'en 194$ les crédits pour ajouter aux dépenses actuellement prévues "es lire notla- 
les fonctionnaires civils avaient été de 24.500 millions; qu'ils blement plus que les 2 milliards très largement éci s et qui 


avaient été, dans le budget de 1949, de 24.500 millions égale- 
ment et, dans le collectif de 1949, de 3 milliards. Le coût des 
deux premières tranches à été de 52 milliards, ce qui fait un 
coût moyen par tranche de 26 milliards. Les crédits prévus 
aujourd'hui au chapitre 1840, pour 1950, concernent une 
tranche dite inconditionnelle de 19 milliards de francs et une 
tranche dite conditionnelle de 9.500 millions, soit au total 
pour la troisième tranche, 28.500 millions, alors ‘que la 
moyenne des deux premières tranches a été de 26 milliards. 

J'ai donc fait la preuve au Gouvernement que les erédits 
inscrits au chapitre 1840 sont suffisants pour couvrir une 
tranche égale aux deux premières. 

Si, procédant par extrapolation, je prends l'exemple du 
budget annexe des P. T. T. — je m'exeuse de ces expli- 
cations, monsieur le président, mais je les crois très utiles 
pour le Gouvernement et l’Assemblée... 


M. le président, C'est votre droit de les donner. 


M. le président de la commission, nous constatons que, 
our les 250.000 agents des P. T. T., les crédits prévus pour 
A troisième tranche sont de 7.200 millions de francs, alors 
que le coût moyen des deux premières tranches est, pour ce 
département, de G.500 millions, Les crédits actuels permet- 
traient dont de couvrir un peu plus d'une troisième twanche 
intégrale. 

Si nous extrapolons maintenant en retenant la même tran- 
che inserite cette année, c'est-à-dire 7.200 millions pour 230.000 
agents, il faudrait moins de 21.600 millions pour l'ensemble 
des fonctionnaires civils émargeant au budget général et qui 
sont au nombre de 620.000 environ. 

Or, au chapitre 1810 figure un crédit de 28.500 millions. 

J'ai done fait la preuve par les chiffres que les crédits ins- 
crits au chapitre en cause sont suffisants pour donner satis- 
faction à la proposition de M. Marcel David, 


M. le président. Ta parole est à M. le secrélaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 

es. Peut-être conviendrait-il, monsieur le président, que vous 

onniez votre interprétation au sujet de l'application de l'ar- 
ticle 1% de la loi des maxima, 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'interprétation 
est très simple : Vous opposez l'article 1* de la loi des maxima, 
mais M. le président de la commission des finances, parlant 
ès qualités au nom de la commission unanime, déclare que 
cet article 1* n’est pas applicable, Dans ces conditions, la dis- 
jonction n'est pas de droit et je suis obligé de consulter 
l'Assemblée qui tranchera. E 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je répondrai à M. le président de la commission en com- 
mençant par les derniers de ses arguments, les argumermt chif- 
frés qui me paraissent, du reste, du point de vue de la décision 
à prendre, les moins importants, 

Il nous à indiqué qu'il y aurait des excédents de crédits et il 
A évalué lui-même les possibilités du chapitre 1840 à 2 milliards 


aux 


‘et denn de francs, c’est-à-dire la différence entre 26 milliards, 


montant des tranches antérieures, et 28 Immilliards et demi, 
montant des disponibilités du chapitre 1840, 

H part d’abord d'un postulat, à savoir que l’application d’une 
tranche nouvelle sur les mêmes bases que les tranches anté- 
rieugs donnerait les mêmes résultats, ce qui n’est pas tout à 
fait exact, du fait d'un certaïn nombre de reclassements et en 
raison de l'arrêt du recrutement qui, par le jeu de l'avancement 
groupant les fonctionnaires vers les échelons plus élevés, a pu 
nr ve pet un certain accroissement de la moyenne des traite- 

erits, 

Ces modifications à l’intérieur de Ja structure de la fonction 
publique font que cette tranche, même sur des bases identi- 
ques, pourrait être d’un montant supérieur. 

. Mais même en négligeant cet aspect des choses, je tiens à 

Souligner que ces deux milliards et demi, en supposant qu'ils 

es je ne seraient pas affectés exclusivement au reclasse- 
ent. 

Il à déjà été prévu 675 millions pour le supplément familial 
le traitement, en vertu du décret du 10 mars 19%, Ensuite il 
4. eu la majoration de traitement de 25 p. 400 pour les fonc- 
onnaires des départements d'outre-mer en vertu de l’article 3 
de la loi du 3 avril 1950 et qui représente 500 millions. 

Il y a surtout un écart considérable entre ces 2 milliards et 
demi, même supposés affectés exclusivement à ce reclasse- 
ment des fonctionnaires, et les sommes qui seraient nécessaires 
Pour satisfaire la proposition de M. Marcel David. .. 

C'est environ 8 milliards — ct le chiffre de 16 milliards avancé 
par M. Gresa s'explique, puisque c'est sur deux années qu'il 





n'existent peut-être pas. 


M. le président de la commission. \e perm 
inlerrombpre, secrétaire d’Etas ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


"y r " 1 
HUE IC UL 10 


ques. Volontiers. 

M. le président de la commission. I! ne s’agit pas 4 00 mil- 
lions. En réalité, l'excédent des crédits insernits au chapitre 1840 
est de l’ordre de 9 à 19 milliards et M. Île ré ta l'Etat 


n'ignore pas ce détail. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. 11 l’ignore si peu qu'il craint au contraire un déficit. M 
est une mesure dont je suis assez fier d'avoir eu l'initiative: 
c'est la liansformation des modalités de péréquation des pen- 
sions qui ont très notablement alourdi les prévisions budgé- 
taires pour cet exercice et qui posent un véritable problème 
d'évaluation. 

Vous avez parfaitement sou] on I | ur | pri lent de 
la commission, qu'il faut distinguer entre 1 rédits évalualifs 
et les crédits limitatifs et que, en rtaines matières, Ja lHiimi- 
tation des crédits n’entraîne pas de himitation des droits, 

Mais, au moment où nous nous engageons sur Je terrain 

les droits des pensionmes 


financier, il nous faut tenir compile | 
corré'ativement aux droits des fonctionnaires, en vertu meme 
des dispositions qui sont prévues dans le projet du budget des 
finances et dont l'application pou rait absorber une somme 
peut-être équivalente à celle que vous venez de citer. Par conse- 


sp de toute manière, nous nous trouvons dans 1 mpossibilité 


d'y faire face. 
M. le président de la commission. Mons eur le secrétaire d'Etat, 
il est question du chapitre 1840. Or, vous vi le présenter 


une observation qui ne se rapporte pas : 
M. le président. N'inlerrompez pas M. 
monsieur le président de la commission. 
l'occasion de présenter vos 
D'ailleurs, je consulterai l'Assemblée dès que M. I 


] t 


d'Etat aura termine ses exXpi 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
| ] ] observations Ma : 


miques. Je m'excuse de la longueur de mes 
, \ | normetft ln rôpnoncdre er 
it de Ja permettra de ré] tre en 
i 


argumentation dont je ne 


‘ : ; 
)bsei \ AL) 


*OMMISSION M 


: : 4 
CONHAISSAIS pas toute 


détail à son 
portée. 


J'ai la satisfaction de pouvoir me référer au développement 
de la page 513 du projet de loi de finances à laquelle il fait 
allusion. Il est prévu pour les pensions civiles et militaires 


un crédit de 7.500 millions de fran 


Ces crédits correspondent à la péréquation des pensions ef 
c'est exactement au même chapitre 1840 que celte péréquation 
était imputable. 

Ainsi, nous avons épuisé — et au delà hélas! — par avance, 


les crédits prévus par le Gouvernement. 
Aussi bien, je ne veux pas m'engaget 
discussion, car je répèle à M. 
- L- 


plus avant ans ce 
, é 


le pre ident de la comm ON C3 


mir N lnira 
He St YIIUAIrE, 


finances que je la considère « 

La question essentielle est l'application de Particle 1% de 
la loi des maxima. Cet article et l'article 48 du règlement sont 
deux choses différentes — vous l'avez très bien rappèlé — 
mais ils ont la même base, à savoir qu'ils concernent tous 
deux une dépense nouvele. 

Or, qu'a jugé l'Assemblée une première fois et sur votre 


proposition, monsieur le président de Ja 4 puisque 
c'est vous qui avez déterminé la décision ? Elle a jugé que 
l'amendement déposé par M. Marcel David donnait lieu à l'appli- 
cation de l’article 48 du règlement puisqu'il constituait uns 
dépense nouvelle par rapport aux prévisions. 

Vous nous dites que l’Assembiée n’a pas été pleinement 
informée, Mais je me réfère au Jourgal officiel, Les explications 
de M. Marcel David ont été sur ce point également parfaitement 
claires. Il ne peut pas y avoir d'amphibologie. Je fais appel 
à son témoignage : il réclamait alors exactement ce qu'i réclame 
aujourd'hui. Par conséquent, ce qui à été jugé, à l'époque 
comme dépense nouvelle, ne peut pas être jugé autrement 
que comme une dépense nouvelle aujourd hui. 

M. le président de la commission des finances a déclaré qu'il 
acceptait que la diseussion sur ce point fût renvoyée à la 
commission, Le Gouvernement ne peut pas se montrer plus 
sévère. Il,n'insistera pas. IL accepte que la commission des 
finances réprenne l’ensemble du débat, dont le caractère assez 
technique découle des explications que je viens de fournir, 
afin que, en pleine connaissance de cause, l'Assemblée puisse 
se prononcer sur le point de savoir si l'article 47 de la loi des 
maxiraa est ou non applicable, 


Yi TNISSION, 


tony 
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M. le président, Je su uiigé de demander À M. 
] EPREN nn Hat s'il maintient sa 


le président 
denrande ten- 


pProposiuon de HN !SSION. 


iU 1 \UI dt à 14 ( 


‘ » 
itions 


de 


religion 


le président s EXP} 


de la commission. 


l'1 bat m La 


{ 


le président. Ce ( à aussi simple que 
! n ’ jy , nt de 


nhl > Croire, no eu] l I de Ja 
demandé LU) d'abord lé 

istez pas pour ce renvoi, 
rétaire d'Etat tinances 


demande le renvoi de 1! 


)INI111S- 


renvoi 


et aux 
a proposition 


as de droit lorsqu'il est demandé par 
oblige consultez l'Assemblée 
de *à la commission des 


C0IneT 


lon 
proposition 


+. } 
idé par le Gouver 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Je que Ja commission des finances soit 
appelée à se prononcer sur le point précis de savoir si l’arti- 


cle 1% de la loi des maxima est ou non applicable à la pro- 
eu l'impression, à 


position de loi, 

En effet, je n'ai pas lecture du rap- 
port de M, Barangeé, que Ja question ait été tranchée par À 
commission des finances, et M, le président de Ja commission, 

ivait paru d'accord pour qu'un 
\ commission sur ce point qui domine 


demande 


dans ses premières explications, 
débat s'institue | 
Ja question, 

M. le président de la commission. En ce qui concerne l’appli- 
cation de l'article {*% de la loi des maxima, je suis formel. 
J'attire à nouveau l'attention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée sur le fait et je crois interpréter le sentiment una- 
nime de les finances — que les dispositions 
de l’article 1 de L des maxima ne sont pas applicables 
en l'occurrence. 


M. Jacques Gresa. 
Ja COIHISSION UNANNII 


M. Je président. J'avais parfaitement entendu, monsieur le 
président de la commission, que tel était l'avis de cette der- 
nière, Mais étant saisi, par le Gouvernement, d'une demande 
de renvoi, je dois consulter l’Assemblée. 
done l’Assemblée sur le renvoi de la proposi- 
tion de loi à la commission, demandé par le Gouvernement et 
repoussé par la commission. 

Le Gouvernement demande 

Le scruiin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires jont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 


devant 


Cette interprétation est valable 


nue a voté la proposition. 


puisque 


Je consuite 


le S rulin. 


ne demande plus à voter 2. 


L'As 

Personne ne demande plus la 
générale ?.….. 

La dis ion généraie 

Je consulte l'Assemblée 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je 
proposition de loi. 

« Article unique. — Le total des majorations attribuées aux 
personnels civils et militaires de l'Etat, en vertu de l'article 30 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, ne devra pas être infé- 
rieur au double dun montant de la majoration de reclassement 
versée aux intéressés ên application de l'article 1% du décret 
n° 49-42 du 12 janvier 1949. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


“ 


emblée nationale n'a pas adopté. 


parole dans la 


liscussion 


1 
Ciose, 


sur 


est 


le à la discussion de 


passage 


donne lecture de l'article unique de la 





M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écons. 
miques. Je crois devoir faire un dernier appel à la commis- 
sion des finances pour qu'elle ne s'engage‘ pas à la légi 
dans une voie dont elle connaît par expérience tous les ine: 
vénients, car ele en a eile-même montré, à maintes repris: 
les dangers. 

Une discussion vient de s’instaurer, sur le montant des crc. 
dits. Je crois avoir démontré à l’Assemblée qu'il n'y avait pas 
de crédits disponibles pour couvrir les dépenses envisagé 

M. le président de la commission des finances a répondu 
qu'il n’en était pas certain et que, pour ce motif, il n'accep- 
tait pas que soit opposé l’article 1*%* de Ja loi des maxima, 
N'accepterait-il pas, à tout le moins, sur le fond, une nouvelle 
étude en commission, qui permettrait de déterminer les réper- 
cussions financières et d'étudier en détail les crédits ? 

La question est grave. Elle met en jeu la possibilité de nou- 
velles mesures fiscales ét l'équilibre du budget, toutes choces 
essentielles pour lesquelles l’Assemblée et la commission des 
finances, en particulier, ont consenti maints sacrifices. 

Je demande une nouvelle fois à M. le président de la com- 
mision des finances de faire procéder à un examen complet de 
la question sur le fond. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion des finances. 


M. le président de la commission. Je serais mal venu de ne 

pas entendre l'exhortation du Gouvernement, Le président de 
la commission des finances a l'habitude de défendre les deniers 
publics en même temps que l'équilibre budgétaire de notre 
DAVS., 
” Je veux bien. en dernier ressort, accéder au désir de M. le 
secrétaire d'Etat, désir que partage, vraisemblablement, M. le 
ministre des finances, Mais, de ce débat, doit résulter celte 
première constatation que le Gouvernement étant battu sur le 
principe, il nous reste à dégager du chapitre’ 1840 les crédits 
nécessaires pour satisfaire au principe. 

Si telle est la signification du renvoi devant la commission des 
finances, je l'accepte. Mais je ne puis le faire si c'est pour 
remettre en cause le principe lui - même, auquel FAssemblée 
vient de donner son adhésion. 

En d'autres termes, s’il s’agit simplement de dégager les cré- 
dits nécessaires à la réalisation de la proposition de loi de 
M. Marcel David, j'accepte le renvoi à la commission et les 
négociations avee le Gouvernement. 

Dans le cas contraire, je ne peux, hélas! que donner un avis 
défavorable. à 

M. le président. Il faut parler net, car le 
tuteur que le règlement, 

Par conséquent, monsieur le président de Ja commission des 
finances, si je comprends bien, vous acceptez le renvoi de la 
proposition de loi à la commission des finances, pour un nouvel 
examen au fond. 

M. le président de la commission. Vous avez le règlement, 
monsieur Je président, Mais le président de la commission des 
finances a sa conscience. 

Or, il n’est pas possible de revenir eur le fond. Le renvoi en 
commission n’est acceptable que si le Gouvernement est d'accord 
pour rechercher, dans la masse des crédits, inscrits au chapi- 
ire 1810, le moyen de satisfaire la pos de loi de M. David. 

Si le Gouvernement prétend que l'opération est impassible, 
je demande à l’Assemblée de trancher immédiatement, S'il 
admet de dégager du chapitre 1840 les crédits nécessaires, je 
veux bien accepter le renvoi à la commission. 

M. Jacques Gresa. Le Gouvernement a été battu, I n’y a plus 
de question. 

M. le président. Je regrette d'insister, mais si M. le président 
de la commission des finances re ra le renvoi, le renvoi est 
de droit et il ne peut plus y avoir de discussion. 

C'est pourquoi, monsieur le président de la commission des 
finances, je vous demande ei, oui ou non, vous acceptez le 
renvoi. 

M. le président de la commission. C’est pour la même raison 
que je ne peux vous répondre dès maintenant, monsieur le 
président, par oui ou par non. $ 

J'ai posé, parlant à vous-même, une question au Gouverne- 
ment, Si M. le ministre des finances y répond, je voue dirai 
ensuite oui ou non. Pour l'instant, je maintiens ma question 
au Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je suis personnellement très heureux de la question 
qui m'est posée. 

En effet, ei l’Assemblée lui a donné une solution favorable, 
c'est qu’elle a entendu dire que des crédits étaient disponibles 


ra 


président n'a comme 
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 .mrittéiit 
eur le chapitre global, Le débat loit donc porter sur le fait 
F s crédits existent ou n'existent pas. 

Téike existent, il est bien certain que le Gouvernement s'incli- 
jevant le désir exprimé par l’Assemblée. S'ils n'existent 
, M. le président de la commission des finances sera le pre- 
. à exiger, comme le Gouvernement lui-même, le respect 
de l'article 4 de la loi des maxima, qui dispose qu’à une 


ne nouvelle doivent corre<pondre des recett 
ct. par conséquent, le vote de mésures fiscales permettant 
raoplication de la proposition de loi qui soumise. 
est dans ces conditions que je m'associe à M. le éecrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques pour demander 
Je renvoi. 

M. le président. Monsieur le président de la commission des 
fi es, oui où non, acceptez-vous le renvoi ? 
M. le président de la commission des finances. Qu'il me soi 
rmis, monsieur le président, de répondre autrement que 


es nouve le s 


nous est 


l syllabes. 

M. le président. Je suis tenu par le règlement, 

M. le président de la commission des finances. Sans doute, 
n si vous avez le règlement, nous avone, nous, nos cahiers 
budgétaires et notre conscience. 

M. le président. Je ne pesmetitrai pas que soil mis en cause 
le règlement. 
it = 


M. le président de la commission des finances, Au:si n'en 
est-il pas question, monsieur le président. 

Mais je tiens à remercier M. le ministre des finances de son 
intervention courageuse, IL accepte de satisfaire Ja légitime 
revendication des fonctionnaires. Il nous demande simplement 
de dégager les crédits nécessaires si, toutefois, les disponibilités 
du chapitre ne sont pas suffisantes. 

Si les crédits inscrits au chapitre 1840 ne sont pas suffisants, 
il nous promet de rechercher, avec le concours de la commis- 
sion des finances, des recettes complémentaires ou des com- 
pressions de dépenses correspondantes. 
Dans ces conditions, prenant acte üe l'adhésion de M, le mi- 
istre des finances à la proposition de loi de M. Marcel David, 


1 
j'accepte le renvoi devant la commission. (Mouvements divers à 
l'ertrême gauche.) 

M, le président. Le renvoi, accepté par M. le président de Ja 


commission des finances, est de droit. 

En conséquence, la proposition de loi est renvoyée à Ja com- 

mission des finances. 
Gi 

SECOURS AUX FAMILLES DE MARINS PERIS EN MER 

Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution n° 9617 de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de 10 millions aux familles des marins péris 
en mer au Cours des sinistres maritimes les plus récents, 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 
_M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. La commission des finances à une position tradition- 
neile en la matière. 

Elle accepte Ja proposition de résolution qui est soumise à 
l'examen de l’Assemblée däns la mesure où le crédit ne sera 
pas indiqué, 

Autrement dit, elle en accepte l'esprit, mais n'accepte pas la 
fixalion du crédit dans le texte. 

Ë 

M. le président. La parole est à M. Guiguen, rapporteur pour 

avis de la commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Louis Cuiguen, rapporteur pour avis. Notre collègue 
M. Signor a proposé un secours de 10 millions de francs pour les 
familles des marins péris en mer. 

L'Assemblée sait que, chaque année, nos marins subissent 
de lourdes pertes. En 1948, 154 marins ont péri en mer, laissant 
125 veuves et 265 orphelins; en 1939, 278 marins ont péri en 
ner, Jaissant 19 veuves et 299 orphelins. En 1950, il y a eu 
de nouveaux sinistres. 

Chaque fois que des crédits ont été proposés afin de venir en 
äide aux familles des victimes, systématiquement, ils ont été 
refusés, Or, en l'occurrence, dix millions de francs répartis 
entre tous ces orphelins et toutes ces veuves, cela ne donne pas 
grand’chose comme secours. 

Cependant, il est d'autant plus utile de venir au setours des 
familles des péris en mer que les marins pêcheurs sont, actuel- 
lement, dûrement touchés. 





Vendre ‘ Do ( 2 t le qu iX 
etal it { tees l l & 

} : | | 
d'hab ie \ L'un \ Le S { l { 
ch À l fl ia ent x . 
francs le } 4 | 

turn L 1 ! » ! r! 

s ” i } i 4 | ph } ce 1 pr Ir pt | ] 
rient, où il ( \ eff lrement des prix. B | L 
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En réalité, on s'aperçoit que, pour les gt de mer, le Gou- 
vernement et la majorité qui le soutient se moquent d'eux 
comme, d'ailleu le tous les tra leu 

C'est ainsi que le Gouvernement à refusé et contir de 
refuser les modifications à la i de pi ns dt l rits 
maritimes, malgré les propositions de fi cement faites } le 
groupe communiste pour pallier les inciden le ces modifi- 
cations, Aujourd'hui, Je Gouvernement r e un S$ irs 
d'urgence aux familles des péris en n En réalité, p À 

l la misère et la ruine de notre industrie de 


politique, il crée ja 
la pêche, 


Je demande done. de nouveau, à M. le président de la )IM- 
mission des finances d'accepter l’inscripüon du crédit de 19 mile 
hons de francs, crédit qui pourrait étre versé, pour une réparti- 
tion équitable, au comité national d'aide aux famiik les 
IDarins peris en Ine?. \p} laudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouverreiment ? 

M. Lionel de Tinguy, secr‘laire d'Elalt aux finances el aux 
affaires économiques. Le Gouvernement rallie à la thèse 
de la commission des finances et accepte la proposition de réso 
lüution, sans indication de crédit, 

La commission des finances et l'Assemblée ont dé jà ul pté 
d'ailleurs, une proposition de résolution de ce genre. Fil nt 
admis le principe qu’un crédit global étant rit, il n'était 
pas nécessaire, pour chaque cas particusier, de revenir sur le 


} t 
UU LA, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 


P : > 
à 


cussion généraie ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussiog de la 
proposition de résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


la proposition de resolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la pr tion de 1 |u- 
tion, dans le texte proposé par la commis 1 des finances 

« L'Assembite nationale invite le Gouvernement à accorder 
un secours aux familles des mal péris en mer au ( le 
sinistres du 2? décembre 1949 (fe de Si du 21 janvier 1950 
(Lescon lu 23 février 1950 (D enez), du 18 mars 1950 
(Guilvinec), » 

M. Guiguen propose, en son nom ét au m de plu le 
ses collèrues, un amendement t it à er ai la pro- 
position de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ler, 
par l'intermédiaire du comité national d'entr'aide, un secours 


de 10 millions aux familles des marins péris en mer. » 


La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guigucn. Je ne repré ndrai 
demande que les I 

au tre de st )UrS, dans notre proposition le rés 

versés à la caisse nationale d’entr'aide aux 

péris en mer, afin que le Gouvernement ait l'assurance que les 


léjA 
francs prévus, 
ton soient 


Hiairins 


données. Je 


crédits seront équitablement répartis, Et je dépose, sur ce 
texte, une demande de scrutin. 
M. le président. Quel est l'avi le la commission des 


finances ? 

M. le président de la commission des finances. La comrmnis- 
sion des finances n'a pas changé de position. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement s'en tient au texte proposé par Ja 
commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
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M. le président. 


(MM. 1 »crétai 
M. le président, \ 


Nombre 


IMPOSITION DES TISSEURS A DOMICILE 
Arbitrage sur une demande de discussion d'urgence. 
le président. L'ordre 

1 i i le 1 } 
| es tendant à imposer, au même titré 
« ue eurs à domicile entrant dans le cadre 
de F 1 il ) ode au tra il n 0619 # 

Sur rgence, parole est à M. Guyon, président de la 
commission des finatu 


M. Jean- pre Guyon. “om isident de la commission des 
{ru des fi es regrette qu’un aussi grand 
noinbre de disci | "urgent e encombrent les travaux de 
l'Assermbl] natioi e Ja commission dr finances, au 
nom nt sou] \ Si Xame1 nombreux fasci- 
1 h { 1 ; voies et moyens. 
n'a pas eu le 
- d'examiner 
titre qu 
Je cadre 


œroupe « 


] I l D ‘position de 
Commis lonc à 1) ment l’urgen 
t : monsieur le présid 


_ 


. le président. 
à PA r 1 
Gouvernermer 
Sur l'urgence, parol tàa M. nard, suppléant M. Fiéve 


M. Adrien Renard, Me-dine: ‘urs, le Gouvernement a 

cru bon de s'opposer : der de e discussion d'urgence 

» pro] | | à l'assimilation 
.! 


pas ce tetmnps d'examiner ce projet 
Or, l'Assemblée doit savoir que, dans l’ensemble du pays, 
des milliers de tisseurs à domicile sont imposés comme arti- 
sans, alors qu'i nt, en réalité, salariés et que leur cas entre 
dans le cadre ‘article 33 du code du travail, On leur fait 
paver des somn ormes alors qu'ils ont de très bas salaires, 
ve importance telle que l’Assemblée 
tant, au fond, la proposition de loi 


M. le président, La parole est à M. Bardoux res l'urgence. 


M. Jacques Bardoux, Mesdames, messieurs, le problème & u- 
levé dan tte proposition, p ur laquelle on RS + nce 
n'est pis spécial aux tisseurs à domi ile. 

J'ai mo-même saisi le Gouvernemi ns, il y a très longtemps, 
de la situation d'’ li le ir strie — aussi vieille en 
France que celle d e de ie notamment — il s’agit du 


. rude 





Les ouvriers émouleurs de Thiers sont dans une « 
analogue à celle des tisseurs à domicile, Ils sont prop 
de leurs outils, très simples, quelquefois d’un m 
trique ; le tise les a assimilés à des artisans. Ces travail! 
rotesté en déclarant que leur cas était exactement m 
l'artic > 33 du code du travail. La chambre syndicale de 

telière a joint sa protestation à celle des sy 


l 
[LA 


Jusqu'à maintenant, aucune solution n’est intervenu: 
impôts des émouleurs sont les mêmes que ceux des ar! 

Je pense qu'au lieu de légiférer spécialement pour l: 
seurs, il vaudrait mieux voter un texte qui dresserait ] 
des ouvriers travaillant chez eux, avec un outillage leur 
tenant et des matières premières fournies par un “entri pl 

La proposition de loi qui nous est soumise, assortie & 
demande d’urgence, pourrait donc être renvoyée à la cor 
sion du travail pour être insérée dans un projet d’en 
visant toutes ces catégories sensiblement identiques. 

Nous ne saurions admettre que le problème des ti: 
domicile soit résolu, alors que celui des ouvriers émoul, 
domicile ne le serait pas. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Fi 
finances et aux affaires économiques, 


M. Lionel de Tinguy, 5°: rélaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques. Le Gouvernement s'associe à la 
sion des finances pour demander que soit faite une étude 
complète, une étude sérieuse — je me permets de le di 
d'une proposition de ce genre. 

I suffit de lire la proposition de loi pour se rendre c 
de son caractère anormal et M. Bardoux vient de s 
qu'elle ne s'appliquerait qu'aux tisseurs à domicile, alors 
de nombreuses autres catégories d'artisans sont dans une ( 
lion très comparab'e. 

I est de mauvaise méthode législative d'élaborer un t 
pour un cas particulier. 

En second leu, les termes de l’article 1% de la proposit 
paraissent bien étranges. Cet article prévoit, en effet, que: 

Les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l’article 
du code du travail sont imposés au même titre que les 
ries 


SUULE 


rise nf 
« Les sommes indûüment perçues par le Trésor depui 
17 janvier 1949 en mr absolue des dispositions 
rticle 53 d du travail, seront remboursées aux in! 


ou l'article 1 ne sert à rien, 
inexaclitude. Si l’article 2 prétend 
SOINTIeS ont ‘été perçues indûment, c’est que Fartic 

it inutile, Si l'article 1% était utile, l'article 2 ne peut par 

sommes perçugs indûment. 

Il suffit, je crois, de ces quelques réflexions pour démontr 

M. René Lamps. Ce n’est pas sérieux, monsieur le minisu 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, que le problème n'a pas été étudié à fond. 

La proposition de loi, dans la mesure où elle est justifie 
doit être examinée dans le cadre de l’ensemble des disp 
tions fiscales et non pas par un biais, au hasard d'une sé 

Le Gouvernement s'associe pleinement à la déclaration 
M, le président de la commission des finances: une 2 m0 
de ce genre ne doit pas Ôtre traitée au cours d’une discuss 
d'urgence, mais dans le cadre de la loi des voies et moy ens. 

M. Alfred Biscarlet, Je demande la parole pour répondre 
Gouvernement. 

M. le président. Monsieur Biscarlet, je ne peux pas vo 
donner la parole, Ne peuvent intervenir, je le répète, qu’un 
orateur « pour », un orateur « contre » et le Gouvernement. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'urgence repoussée par 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le ecrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des. votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rernent, 

Je propose, pour gagner du temps, de poursuivre la | 
cussion des autres affaires inscrites à l’ordre du jour. (Assenti- 
ment.) 


1; 
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J'invitai alors la commission à examiner un deuxième rap- 
— 00 — ue supplémentaire afin d'aboutir à des propositions conci- 
EXCUSE ET CONCE D. ne ( Iles non te: rase paritaire, acceptées par 
M. 10 iiistre qe eaucauon naluonale 
e rappelle cel \Oti etoire « . ta ec ( | ne dait 
M. le président. M. Chassaing s'excuse de ne pouvoir assister Ke. + on r que pee Le vo, ne iv RS | rti- 
x scances de ce jour et demande un congé. culiers pour le rsonnel enselenant auxiliair 
‘ Je bureau est d'avis d'accorder ce congé Pourqu É lo oroblème du atslot des inetitut # 
conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet se pose-t-il “hip Shi te ri el cr 4 
avis à 1 "Assemblée, o lout d'abord. parce que la qualite I ! itement d pe 
| n'y à pas d'opposition ?.. sonnel auxiliaire de l'ensegnement a été fortement « hpro- 
Le congé est accordé. luise par la guerre. L'administra \ ét itrainte de faire 
PR Sin appel d des ren) | 111 U onnel | I s { t itIX 
"1 instituteurs mol li és, aux évacut l | \ s 
STATUT DU PERSONNEL AUXILIAIRE parus 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE x g _ pas Oo nn on plus que, ( lébut . 
guerre, nos eco HOMDAICS ] hall el { Ù { 
Discussion d'urgence d'un rapport. re do rompt % \iliaires, q tait u | le 
recruti nent rt L SUIIU6 t val { Lt 110T- 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'ur- males, a tendu à dex nr Ja mn Et n - 
ç le la discussion du deuxième rapport supplémentaire de l ment nœmal des instituteurs q nl anti enst : 
nmission de l'éducation nationale sur la proposition de loi ment primaire à à ueilli, pendant toute Ja guerre, des débu- 
M. Garaudy et plusieurs de ses col légues tendant à donner lants. Ceux-4 se sont formes, certes, av » nié, avi 
# statut au personnel auxiliaire de l’enseignement primaire con e; ils ont perfectio US ess 1e 
GS, 2464, 5710, 8804). il faut bien le ure, \ netnou { | ju les 
à à ‘ E enfants de nos écoles primaires ont trop souvent fait frais. 
M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Je Il n'est pas possible de |] vi in ti ( r. 
le la parole. On ne saurait t 11e r'e1 HAE i£ ar f! e «€ | . 
F 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation on professionneile 2e L 
ale. En elfet, on à, ertes, lieu de se fél iler, en cerilains Si 19 
de l'accroiss ment des naissa { lans noire pa Ra inir 
M. le gif de l’éducation Pipe ve Pour gagner à temps l'ensemble de la population f »… c'est très } S 
Fes insi à l'appel de le président et de M. "ési- encore faut-il ne pas oubl que la IV° Républiq rap] 
la commissi nn des aude es, le Gouvernem À accepte les droits qu'avait fixés la He et tre autr | \ à 
nssion immédiate sur le fond, ruction. La fréquentation scolaire est obligatoire 
Cette procédure permettra d'éviter le débat sur l'urgence. Or, notre population scolaire, qui était en 1948 de 4 000 
F bicn! très bien! sur divers bancs.) enfants, atteindra, en 1952, 4.500.000 enfants. Q | iC 
11} rer de ro | | » ‘yur ñ à ! it » 
le président. Le Gouverne ment accepte l'urgence. po qe à re . dede 4 sd pt AE à we. ! agi 7: Tes ae 
Te consulte donc FAssermblée sur l'urgenc ne le > rai d D re e #4 ie rl re di : | “ nbre 
Il n'y a pas d'opposition ?.. viser À dé « “pit A nd jo LL, ES |: 
La discussi nn d'urgence est ordonnée. I ee Eu ge vs mel TR PR EE d , 
, EL , CI CIDENL AU PF of quanue est ab Int l 
Sur le fond, la parole est à Mme Lempereur, rapporteur de fisant. 11 le sera davantage encore d < ah re feg" 7e 
commission de l'éducation nationale, ne so Bgpteeg y jean hate right pan Dohgge pans 
: ; r ÿ £ 7 charges imposées par l'accroissement des naissances, NH faut 
Mme Rachel Lempereur, rapporleur de la commission de donc recruter latéralement un personnel aux haire 
l'éducation nationale. Sur le problème du statut des auxi- J'entends bien qu'on va me dire: Ce personnel existe, Que 
liaires, la comraission de léducation nationale, je veux Je sou- réclamez-vous ? 
ligner devant l’Assemblée et le Gouvernement, à fait preuve e personnel existe, en effet. Mais, comme je l'a mé, 
d'une extrême patience et d’une grande compréhension. il s'est formé sans contrôle. Sans doute y a-t-il eu, de ci, de 1, 
En effet, c’est le 21 février 1947 que M. ae iudy et le groupe LENS intl lives part agp res dues au dévouement d'inspec- 
communiste ont déposé une proposition de loi te ndant à accor- teurs gr 44 qui ont organisé dans leu rconscriplion 
der un statut au personnel auxiliaire de l'enseignement pri- des stages POHISORIQUES, 08 CORICTENCES peGagOgiq dverèr-à 
mir velées chaque jeudi en vue de donner à leur per onnel auxi- 
Désignée comme rapporteur de ce projet, je déposai, le liaire la format : a péd 16961que pe ibie. 1 n'en ; st pas 
94 août 1947 mon en * . + lex - t1 + : cg ui moins vrai quil ny à eu, à ce point de vue, n{ réglement, 
cl AQU ER Ï ler rapport GCVAant 14 COIMINISSION, QUI ni méthode, 
l'adopla. J'entends bien aussi qui M. le ministre me dira to \ l'heure 
Toutefois, désireux d'aboutir et de régler les questions en qu'un cadre de suppléants permanents à été ü fitué par un 
Juge, constatant ee sur le plan financier et compte tenu décret de 1947, et que cette création résout en parlie le pro 
des difficultés budgétaires de tous ordres, nous avions peut- blème des auxiliaires de l’enseignement, 
ètre a un peu gourmands, nous avons réexaminé la ques- Mais cela n'est pas encore suffisant, car dans l’enseigne- 
tion dans un deuxième rapport, que je présentai le 2 dé- ment comme dans toute profession, il est indispensable, non 
nl 1948, quelques modifications furent apportées au texte seulement de se prévaloir d'un C. A. P., mais encore de prés 


primitif, relatives notamment au traitement de l'instituteur 
auxibaire, Je rappelle que, aux termes de notre premier rap- 
port, nous avions demandé pour l’auxiliaire le traitement d’ins- 
. débutant, 

LE néanmoins impossible de faire examiner, par l’Assem- 
blée, la proposition de loi de M. Garaudy et de ses collègues. 

Not us devons dire cependant que, dans l'intervalle, ia loi sur 
la titularisation des auxiliaires, entraînant la création de 1.100 
postes budgétaires, fut votée, nous accordant une première 
satisfaction. Le problè me que nous avions posé n'était tout 
ue même pas réglé pour autant, comme je le prouverai dans 
un instant. 

Mais il semblait bien que de nouvelles modi fications dussent 
être envisagées. Les difficultés étaient de plus en plus aiguës 
et nous voulions aboutir. 

A la rentrée parlementaire, nous étions informés que M. le 
Mirstre de l'éducation nationale avait présenté un projet 
devant le comité technique paritaire, ce qui suffit à prouver 
que le problème des auxiliaires dans l’enseignement ne peut 
Cire étudié dans le cadre du statut général des fonctionnaires. 

Le comité technique paritaire aboutit à des conclusions 
quelque peu différentes des nôtres. Il demandait quelques con- 
cessions supplémentaires. En ma gualité de rapporteur de 
celte proposition de loi, je fus saisié de ses conclusions, 





I 


1 


voir, pour l'obtention dudit C. A, P., la participation indis- 
pensable à des stages obligatoires et spécialisés 


C'est ce que prévoit en partie je statut des auxilia que 
j'ai l'honneur de rapporter aujourd’ hui, 
Je ne veux pas m'élendre, m'adressant ici À des gens avertis, 


dispositions sont prises pour former 
ce personnel, il ne faut pas se montrer intransigeant ou 
exigeant et imposer à tout prix une année de stage d'école 
normale, dont l'application serait rendue très difficile, 

Je rappelle à M. le ministre et à l’Assemblée que l’article 3, 
que vous trouverez à la page 5 du rapport, précise qu’ « à 
titre transitoire et jusqu'à ce que les écoles normales primaires 
soient en iuesure d'assuræ la format on professionnelle des 
instituteurs et institutrices remplaçants, la dur 


pourra être réduite dans des condil 
ministre 


Si dans ce domaine des 


{ 
ions fixCes par 
de l'éducation nati pale », 


Cela, par conséquent, laiss4 > pla 6e à un latitude UnDposCe Pal 
les événements et par les circonstances, 

Mais je voudrais souligner l’une des deux autres raisons, 
essentielles à n « yeux, qui | impo e ce statut, 

Nous avons dit que le recrutement latéral était une obliga- 


tion. Ce recrutemet | nous est-il garanti pour l'avenir ? 


it _… 
Et si nous n’accordons aucun avantage à ce personnel auxl 
liaire, trouvera-t on be aucoup de travaille pour se mettre 
à la disposition d’un patron qui leur donnera du travail quand 
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[l t b t Ve Si vous di le7, nous 
] le t il { \ es sur une list all 
début à l 1 un minimum équivalent 
L p. 100 du 1: ntm tal, plus une rétribution quoti- 
| jou ] sup] ince, ce projet ‘oÙtera 522 
Ji Ù 

; : ’ ‘ 

\ { | sit \ sur le plan d ilaires 

o à 022 1 1) franes est n 
Fe Ft 

Etuit dom | wrspectives graves de chômage — et un 

t Ja mrnission du travail, 
" ! | 
qui | | \ CU<SIOI \ it cett Assermbhice PR 
e faudra-t-il } un jour prochain assimiler les suppléants 
epmaploi aux ouvriers en chômage et leur accorder à ce 
lit iernni p ? 
A ce moment-là, nous serons en contradiction avee nous- 
Ÿ en accordant, sons aucun bénéfice pour la formation 


hé] 

prolcesitontre le, ue rétribation minimum au titre chôimasve. 
} effet, le statut prévoit la continuité d'ure préparation pro- 
Î | t tt préparah nl 


1 (RS ] Ï i CXP ilive, ( 

élan! assuri soit par des stages organisés, soit par la pré- 
sence de l'intéressé dans Fécole la plus proche de son domicile 
nt il sera tenu de suivre la classe faite par ue instituteur titu- 
Jaire, afin de perf ionner ses Connaissances pratiques et sa 
préparation pédogogique 


e assimilialion du éuppléant auxiliaire À un 
travailleur sans eémpioi est en fait amoreée, En effet, en ce qui 
concerne les accidents du travail, le ministre du travail consi- 
dère les suppléants en période de non-emploi comme des 
chômeurs forcés, C'est done là une indication de l'assimilation 

ires ‘enseignement à des travailleurs 
pas de supp'éance et qu'ils ne 


pos ib} les auxiliaires de 
en Cchumage i0rs JU LS non 
fouchent aueun salaire. 

Je n'insiete pas, certaine que F'Assemblée et le Gouvernement 
ont compris le sens de cette proposition. Des dispositions parti- 
culières seront susceptibles d'iutervenir lors de la diseussion 
des articles. 

Je voudrais seulement demander au Gouvernement de consi- 
dérer que si on déduisait de ges 522 millions de francs le coût 
des indemnités de chômage servies, pendant les périodes de 
non-emploi, à de nombreux auxiliaires et euppléants de l’en- 

gnement sans ressources, ce chiffre serait au moins réduit 
| ve que parmi les charges très lourdes que 
mons Aas<umIone. tout n'ont pas, 1! fant b en le d re, la même 
portée éducative, pour la formation de notre enfance et de 


notre jeunesse ? 


M. Alfred Biscarlet. Surtout les crédits pour la guerre d'Indo- 
; 3 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Par conséquent, un 
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devoir s impose à nous: trouver ces crédits et donner aux auxi- 


i 
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liaires et intérimaires de l’enseignement les garanties n 
qu'ils sont en droit d'espérer. 
D'ailleurs, nons ne pouvens nuire en aucune manière 


titularisation et à l'affectation à un poste définitif des 


leur sortie de l'école. La titularisation de ces 
va plus loin que la loi sur la titularisation des aux 
votée il y a deux ans, puisqu'elle prévoit cinq ans 
q fr 

\ ‘ je C1 is 14 ir déve] 'PpÉ dans ce rapp rt 

bref t je m'en excuse, mais la discussion nous p 
po s de détail — les éléments essentie 

I t les raisons poul lesquelles ia In! 
it iale s’est prononcée à l’una 

1 

I \ là, pour nous, un devoir nstional en vue 
à { | nfants de nos éco'es primaires Ja meill 
| seignement le plus favorable, 

Ouelle te soient les D rspectives qui s’afinot nt, 

is poss'hle de tourner ia loi, et de refuser. danse (l 

ninnuges où il n'y aurait que éix ou quinze élèves, 
ture et le fonctionnement d'une école. Toutes ces 4 
vent être prises en considéralion. 

C'est pour ces raisons que Je demande à FAssembh'e 
prono r favorablement sur cette pxoposilion, | 
ment 4 Au he et sur qu lques b incs au cenire.) 

M. le président. La parole est à M, le président 
ion des fin es, Saisie pour avis, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la com) 
financ Je suis obligé de déclarer — en m'en ex 
le l’Assemblée nationale — que la commission des fi 
pas eu le temps de statuer sur Ja question. 

Je pense néanmoins qu'elle aurait dor né un a ( 


ment favorable à l’intéressante proposition de loi qui 


Je crois en revanche qu’elle aurait présenté quelq 
vations sur le plan budgétaire. 
En effet l'application des dispositions de la propos: 
qui nous est présentée entraînerait une dépense de 522 m 
de franes, suivant les propos mêmes de Mme Rachel Lem} 
dépense qui ne serait pas gagée par une recette où une 

tion de dépense correspondante. 

Dans ces conditions, Ja commission des finances aura 
nement fait observer que, la dépense n'étant pas gagce, 
potion ne peut être retenue, en application même d 
positions de l'article {4% de Ja loi des maxima. 


te 
ÿ 


M. le président. Avant d'ouvrir la discussion génér 
demande à chacun de nos collègues avant l'intention 
venir de résumer ses observations, à Ja fois en raiso 
l'heure et dans l'intérêt même du personnel visé par Ja 
position de loi, (Très bien! très Lien! sur divers bancs 

M. Clément Taillade. Nous sommes tout à fait d'accord 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole 
M. lharier. {Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. Henri Thamier, Je tiendrai compte de vos observal 
monsieur le présiüent. 

Au nom du groupe communiste, je demande à J'Asser 
d'adopter Ja proposition qui lui est soumise. 


D'après des renseignements dignes de foi, M. le ministre 
i o 


l'éducation nalionale, au nom du Gouvernement, oppos 
tout à l'heure à cette proposition l'article 1 de la loi 
maxima. 

M. Ciément Taillade, Vous n'en savez rien! 

M. Henri Thamier. Dans ce cas, le personnel auxiliaire 
manquera pas de juger sévèrement ceux qui vous ont di 


monsieur le ministre, la possibilité d’user de cette procédu 
Nous ne sommes pas de ceux-là et nous nous en réjouisso 


surtout quand nous constatons que cette loi des maxima 
ne l'appliquez qu'aux œuvres de paix, qu'aux crédits 


pus utiles à la vie même de Ja nation. Vous êtes toujo 


beaucoup plus généreux quand il s’agit des crédits de gu 


et des crédits de police. 
La somme qui nous est aujourd'hui demandée pour l'en: 


ble du personnel auxiliaire représente à peine trente heu 


de guerre d’Indochine. 
M. Clément Taïliade. Voilà le disque habituel! 


M. Henri Thamier, Monsieur Taillade, ce n’est pas de 
faute si le Gouvernemeut m'oblige à souligner une fois 


plus qu'il préfère trouver des crédits pour des œuvres 
guerre que pour des œuvres de paix. 


M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Elat aux finances ct 


af! lirTes CcCononuques. Non, le Gouvt rnement ne vous y O1: 


pas. vous en dispense volontiers, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 17 SEANCE DU 16 MAL 1050 3685 








Re " 

M. Clément Taillade. Heureusement, Vos observations doi- 
cent être très brèves! 

M. Menri Thamier. Elles seront, en effet, très brèves, d'au- 
ant plus que nous connaissons les intentions du Gouverne- 
ment qui ne Sont pas d'augmenter les crédits destinés à l'en- 
mement, mais, au contraire, de tenter de réduire de 6 mil- 


lirds de francs les crédits qui avaient déjà été attribués pour 
{ 

J “rappelle que la proposition de loi communiste à élé dépo- 

ce en juin 1947, voici donc bientôt trois ans. E.le à éte très 

itieusement étudiée autant par la commission de lédu- 

na nationale qui à établi deux rapports supplémentaires, 

me par le comité technique parilaire qui comprend des repré- 


<ontants de l'administration qui ont dû faire connaître le point 
le vue de M. le ministre. 

Le résultat de ces travaux, que votre commission à adopté 
nour l'essentiel, pouvait donc être considéré comme un con- 

nis accepté par l'administration. 

Enfin, le ministre lui-même a été longuement entendu par 
la commission. C’est dire que l’Assemblée se trouve en 

d'un texte particulièrement mûri et mis au point. 
Nous ne pouvons admettre, et les auxiliaires qui attendent 
statut depuis de longues années ne le comprendraient 
pas, que l’Assemblée refuse de leur accorder enfin satisfac- 
{ surtout au moment où l'accroissement de la natalité va 
créer des besoins nombreux en personnel qualifié. 
Les auxiliaires du premier degré de l'enseignement primaire 
les parias de l'enseignement. 
Leur recrutement est livré à la fantaisie des circulaires minis- 
térielles. Aucune stabilité d'emploi; entre deux suppléance 
interealent souvent de longues périodes de chômage 
lesquelles ils doivent se tenir à l'entière disposition de ladi 
nistration. 

Beaucoup d’entre eux sont mariés, chargés de fariille, « 
cependant condamnés à courir d’un poste à l'autre, Is ne 
connaissent qu'une vie familiale sans cesse interrompue. Les 
ndes vacances, qui sont pour le personnel titulaire une 
période de repos méritée, attendue avec joie, sont au contraire 
pour les auxiliaires une source de graves préoccupations, puis- 
qu'ils n'ont aucune garantie de salaire. 

Hs sont des milliers qui exercent depuis de nombreuses 
années leurs ingrates fonctions, avec un dévouement auquel 
nous tenons à rendre hommage, sans qu'ils puissent même 
caresser l'espoir d'une prochaine titularisation. 

Pas de règle disciplinaire définie. Dans ce domaine, les auxi- 
liuires n’ont aucune des garanties accordées aux titulaires, Nous 
urrions citer des exeruples de licenciements sans préavis ni 
ilemnité, dont la conséquence est de jeter dans une extrèrre 
nisère les malheureux qui en sent victimes. 

Enfin, leur formation pédagogique est abandonnée au hasard 
d'une réglementation instable, sans cesse modifiée, ce qui, 
incontestablement, ne peut que nuire à la bonne marche du 
service. 

Le texte élaboré par la commission apporte sur tous ces veiats 
des apaisements aux auxiliaires, Son adoption n'entrafnerait 
que des dépenses modestes. 

Les. incidenceS financières invoquées une fois de plus par 
le Gouvernement, pour s'opposer à une réforme si humaine et 
si profitable à notre enseignement publie, ne sauraient être 
retenues comme argument valable. Quand on jette des cen- 
laines de milliards dans le gouffre des aventures guerrières ou 
du budget de la police, l’on devrait avoir honte de disputer 
quelques dizaines de millions à de bons serviteurs de la nation. 

Pour notre part, nous insistons une fois encore pour que 

\ssemblée nous suive et accepte la proposition de loi qui 
lui est soumise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


1 


Si} 


] 
} 
1 


1: 


M. le président. La paro'e est à Mile Dienesch. 


Mlle Marie-Madeleine Bienesch. Je n'ajc 
mots aux observations de nos collègue 
nt nous appelle à la briéveté. 
Le mouvement républicain populaire ne pent évi 
que donner son assentiment à une mesure de sagesse, à une 
esure humaine. 
* Mesure de sagesse, en effet, puisque la natalité croissante 
us réserve, pour les années immédiates, un gros afflux de 
populations scolaires. Si nous faisions porter actuellement nos 
nomies sur le recrutement des maîtres au cours de ces 
naées, nous nous trouverions, d'ici troi 
u Sept ans, dans l'obligation de faire appel à un personnel 
serait beaucoup méins qualifié 
C'est done une mesure de sage prévoyance que d'intégrer 
luns le corps enseignant des homines et des femmes 
ju is ont fait preuve de leur compétence et de leur dévoüe- 
ucnt, 


e quelques 
le prési- 





Dis, quaire, Cinq, SIX 


1 








C’est enfin une mesure hun (4 unit 
ces auxiliaires int, hp laut des 1! tres, pret suli hu! 
leurs services à l’édu ition nationale. Is int nil lt 
postes quelquefois lo s, dt iangeiments 1 | 
les conlitio { Il et n s pr ( t Î { 
pour eux 

En conséq il serait bon q 1 s pench 
lcar situat i Q nous metfi tt ] 
qui est, pour eux çt pour li famil I e préoc- 
cupat:on lante. 

\u cours de la dis n à la mmission de l'éducation 
nationale l4 OU pi lu mot | V1 I } n JM la i 
fait quelques réserves sur les modalit le cett t 
Le moment x 1, k Ici ] \ . 
sion des ar les, 

D'ailleu s, res réserves son! arfa tement conformes à r sp { 
qui à toujours animé le Parlement dans l'établissement du 
statut des fonctionnaires. Elles visent essentli nent ir 
le corps enseignant! mntre tout arbitraire, au début de leur 
carrière Comme au cours de leur carrière elle-même Je le 


répète, nous les défendrons, le moment venu, mais nous 

ièrement d'accord sur le principe, et nous donnon 
dès maintenant, notre approbation à cette proposition. (Applœu- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale. Mesdarnes, 
messieurs, pour les raisons indiquées tout à l'heure par M. te 
président de la commission des finances, le Gouvernement est 
à“ Son trés grand regret, je vous l’assure, obligé d'opposer 
à cette proposition l'arlicle {1° de la loi des maxima 

Mais la question qui nous est posée est trop importante, 
le Gouvernement v est trop attentif, il sait trop combien 


sommes en 
, 


situation des auxiliaires est digne d'intérêt, pour se borne] 
à cette procédure, qui pourrait apparaître par trop minaire. 
Il tient à fournir toutes explications, à indiquer les raisons 
de son attitude et aussi à suggérer une solution qu r'T 
verait, par un autre moven, à atleindre le mème but l 


proposition de loi. 
Celte proposition, comme le rapport de Mme Lempereur l 


fort bien exposé tout à l'heure, a un double ob] "ul : an iOrcr 
la condition précaire et souvent malheureuse des auxihaires 
el améliorer en mème temps leur formation professionnelle ct 


Jeur compétence pédagogique. 


Cette proposition, ie l'ai dit en débutant et le le rénète 
est tout-à-fait digne d'intérêt, Mais elle offre un très grave 
inconvénient, comme le disait tout à l'heure M. le pri l 
de la commission des finances; le entraine une dépense d 
CA °11; 

522 millions. 
, x ! : , { m2 : ! 

D'autre part, la titularisalion autom tue, aprés Ci! nn 
des supp'éants actuellement en fonction entraînerait le re 
sement dans les cadres sUpérieurs, et mar consét ns 
nouvelle auscmentat'on de dépens par suile de | augrnet 
tation corre te des trait ts. 

Par aïüleurs — et ce point de vue pédagogique doit pre 
occuper aussi le m ! d l t nat! ile tte 
miesu outant au 1 l de ve Ü traite et au | 
des p s qui en est la conséquen £ | \ 
(| Ï À rtants et dima rait | ch l'a 
]ari Bon pide du s le Dartermment Ala fl lt x } 

«lu I f | (| rtermmen lé iC 

nOtitI t { " \ 

1 2 - 11 

q évide | l t pas de nat \ favo r 
t 

CIHCHE, 

J { } lé ‘0 UT — | d' 1 1 V qu à ex! | { 
x l’heu Mme Rachel Lemper: — (] cillei I or 
dé [0 iP1I es 1! 115 1 in 1 1 té 
| tr{ na { y } ha I \ t { 1 

} a | 1 1 1 L L 
iè pas 1 ar 1 1 \ 

VU Pr { 1 , b | P { \ J 
ve fl e qui à ét: OU 1 ( ju 

4 ; 

I | } ! ’ 
14 { ii à 
LU \ supPuea: perinuait JU 1! l 1 
1 ll { n P 1 l |! r , 
nt e l | Î 1h rilé pou 
F , 
I IX lu ce ! l 
11 1 { } 
D'autre part, Mme L ement 
, £ 
Li { lit & ii { 4 

L 1 [1 

lais e qu VOUS 1] ! 
1 ci1 . 
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J'i juerai lé ème qu'étud ictuellement le ministère accordé 19 milliards de crédits pour la police et vous , ' 
de l'éd ili0 ER po résoudre » grave pr »blème sans 520 millicns de plus pour les auxiliaires de l'enseigne nl 4 
&{ ls 1 1lte ] Îr ir 11e "6 qu . : : ! de 
tout à l'I li re na fé Maire ira M. Louis Siefridt. Nous avons voté les autres crédit 
} 14 Li 1 
D'abord. 1 nén ent de la loi de 1946 sur le recrute- M. Marcel Poimbœæuf. Les conscilleurs ne sont pas |: 
met \ forinat des instituteurs en dehors des écoles nor- 
| 101€ pré le do itisfaction aux auxiliaires de 
1 l'abord i la mitation du nombre des 12 
\t t ñn la! matior »f 
sup | le plan national et IMPOSITION DES TISSEURS A DOMICILE 
{ Cp 1 1 
À rait à li un grand pas vers le plein emploi des Reprise de l'arbitrage 
« éviderument, l'une des préoccupations sur une demande de discussion d'urgence, 
( I la proposition de loi, Le recrutement 
par lil ut à peu près de l'ordre de 6 p. 1) par rapport M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 
1 Domi to | ( tutula lement du scrutin sur l’urgence de la discussion d 
Nous réduiro ( ite à tr mois Ja durée dn stage théo- sition de loi de M. Fievez et plusieurs de ses collègu 
rique et pratiaue dans les écoles normales, étant entendu que à l'imposition des tisseurs .à domicile... 
] 1 LI l | Cu . 
| RP PU DE Ë Nombre deg VOlAniS..,.., 6500 0:6 010.0» 0 0 581 
\ LOT ICu n effet hurnain cr important, Majorité abs0U6.........000 n0098 0.0.5 2 a 0e « ce 291 
je crois, f rt d auxiliaires qui pourralent ainsi Vivre : #4 : 
avec leurs famille pendant deux ans, dans des conditions Pour l'adoption ......sess 296 
bien 1m res qu'act ement, De plus, le stage de trois mois Contre ....... sosvcccocsa@s 209 
début de 1 irricre, préalablement si possible Ë ’ * 3 
à foute suppicanct | ; l L'Assemblée nationale a adopté. 
En ! ; _ _< ; tons: di lists En conséquence, la discussion d'urgence de cette m 
t { l 6] né organisa ( - à rs . : 
ed ne 4 ) à ra pie , EE “+ x de loi sera inscrite à l’ordre du jour de la | - nat 
} 1 { )'itlult (1! s ile! diriger } 1Q = ‘Cie "ss . + 2 . = : , 
# “= I" | 5 Par les INSPCCIEUTS L inardi prochain réservée aux discussions d'urgence, 
En IL] P int la ' inde année, serait organisé, dans 
les « Por un cours par correspondance portant sur — 13 — 
les naissant théoriques nécessaires aux instituteurs. 
Enfin, à l'issue de celte seconde année, aurait lieu un examen ORDRE DU JOUR 
de fin d'études qui constituera l'écrit du C. A. P. 
de crois pouvoir souligner que ce système offre l'avantage M. le président, Cet après-midi à seize heures, 2 2e 
d'une rétribulion continue dans les conditions les plus favo- publique : 
rables à la formation et à l'intérêt des jeunes maîtres. Fixation de la date de discussion des interpellations: 
Je ne dis pas qu'il soit exactement l'équivalent des mesures 1° De M. Frédéric-Dupont, sur les agissements des nou 
contenues dans la proposition de loi, mais si des économies brigades fiscales, récemment embauchtes en dehors 
sont nécessaires, bien entendu Je ministre de l'éducation sonnel régulier, parmi les anciens agents du contrôle € 


doivent pas porter essentiellement 


qu'elles ne 
être je dernier 


normalement, devrait 


nationale estime 
sul Hi ministère, qui, 


fraphe par ct id + 
M. Henri Thamier, 


M, le ministre de l'éducation nationale, Cependant, ce qui 
np wie, ce n'est pis de dépenser le plus possible, Je suppose 
Hièrne notre but à au contraire, de dépenser le 
moins possible, 

Ici, nous avons le choix entre deux systèmes : l'un se heurte 
à des objections qu'a soulignées M, le président de Ja com- 
mis-ion des finances, L'autre, qui en apparence n'est pas le 
même, aboutit en ce qui concerne le plein emploi, la sécurité 
des auxillures et la formation pédagogique, à peu près aux 
mémes résultats 

L'Assemblée voudra bien reconnaître que le système pro- 
osé par le Gouvernement et par moi-même est le meilleur. 

lle avceptera donc de bonne grâce que, comme je l’ai indiqué 
au début de mon exposé, le Gouvernement oppose à la propo- 
ir de la loi des maxima. 


Vous reconnaissez qu'il en subira ? 


que tous est, 


sition qui nous est soumise l'article 


M. Raoul Calas. Vous auriez une autre attitude, s'il s'agissait 
des dépenses militaires. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne suis pas mi- 
nistre de la défense nationale, 

M. le président. M. lo ministre de l'éducation nationale oppo- 
sant à la proposition de loi l'article 1% de la Joi des maxima, 
ment à i'article 4S du règlement, je consulte la com- 


contorm 
es sur Ja réalité de la dépense nouvelle. 


mission des finan 
° 

M. le président de la commission. Il est incontestable qu'il 
s'agit 1à d'une dépense nouvelle que Mme Lempereur, rappor- 
teur, a elle-même estimée à 520 millions de francs. L'article 1% 
de la loi des maxima est donc applicable, 

M. le président. La commission des finances affirmant la 
réalité de la dépense nouvelle, la disjonction est de droit. 

La proposition de loi est donc disjointe, (Protestalions à 
l'extrême gauche.) 


M, Raoul Calas, Les auxiliaires jugeront, 


jugeront ceux qui ont voté la loi des 


M. Henri Thamier, Ils 
Nha XITA., 


M. Louis Siefridt, 


pet “une, 


Vous n'avez rien voté, pas un sou pour 


M. Henri Thamier. Vous avez voté des crédits pour l'Indo- 
chine, mais vous en refusez pour l'enseignement, Vous avez 





mique et qui, pendant plusieurs jours s'installent chez les « 
merçants, fouillent leurs tiroirs, violent leur domicile pers ], 
traitant les contribuables comme des malfaiteurs ; 

20 De M. Chambeiron, sur l'activité des brigades polyvalentes 
de contrôle ; 

Discussion du projet de loi relatif à la Fète des 
(n° 9747-9894, — M. Bouxom, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1 des propositions de loi: {° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative d 
appartements, à annuler les promesses de vente consenti 
à accorder un droit de priorité d’achat aux locataires occu] 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à fr 
ner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la x 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais ! 
dant à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. R 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la 
culation sur les ventes d'immeubles par appartements; 6° 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la Loi du {1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers: 7° de Mme Francine Lefebvre re! 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 26 de la 
loi du 1 septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Roll 
avant pour objet de modifier la loi du 1* septembre 1948 sur les 
lovers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de 
M. Ramarony tendant À modifier l'article 20 de la loi n° 48-1200) 
du 1 septembre 1948 sur les loyers: II. de la proposition de 
résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant! À 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de li 
concernant la constitution et l'activité des sociétés et grou; 
ments s'occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux 
et immeubles à usage d'habitation (n°s 5619-5762-6060-6467-6550- 
7246-8297-8310-8391-5765-6084-S658, — M. Minjoz, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi de M. Hutin-Desgrées po! 
tant modification de la loi du 23 juin 186 relative aux meniin 
des familles ayant régné en France (n°* 7405-9321. — M. Ch 
tard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieur: 
de sès collègues tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 49-125 
du 29 juillet 1949 relative À la répression des faits de collabor:i- 
tion (n°s 8825-8864. — M. Minjoz, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cing minutes. 


Le Chef du Service de la sténogri] 
de l'Assemblée nationale, 
Paun LaIssy. 
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à Simonnet. Temple ITriboulet. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Solinhac. Terpend. [rutfaut. 
SourbeL Thibault, Valay 
DE LA Taillade rhiriet Vilard 
1" séance du mardi 16 mai 1950 Tertgen (Henri), Thoral. Vuillaume. 
5 Gironde Tinaud (Jean-Louis). Wasmer. 
Det (Pierre), Ille- | Lu 1y (de). Miie Weber. 
F ei-Vilaine ublanc Yvon. 
SCRUTIN (N° 2461) 
Sur le renvoi à da commission des finance [ ] lion Ont voté contre : 
de M. Marcel David. 
MM. Citerne. 1ozard (Gilles) 
Nombre .des Votanis......sovseocoscosscoeceuesss se 584 \irotdi. Mine Claeys. Gretlier 
Majorité absolue. ......sssosooosonsoseneneseses 293 AKU. Ulostermann, renier (Fernand) 
Ailiot Coif n iresa (Jacques). 
Pour l'adoption...osss.cossoocssse 221 \iunineau, Cogniot uros L 
7 PREMIEPE Mis dhitsaéésss ANnXxIOI az. it-Maharman. Mu.e Guérin ‘Lucle}, 
Apitny. Cor d nn ier | scine-Inférieure 
as bag à à : F Archidice. Costes ‘{Alfred), Seine.| Mine Guérin (Rose) 
L'Assembiée nationale ma pas adopté. Mile Archimède. Pierre Cot Seine . 
Arnai. Coulibaly Ouezzin, |Guesdon 
; Arthaud. Cristofoi. Guiguen 
Ont voté pour: Astier de La Vigerie(d”}. | Croizat. Guille 
Aubame. Dagain Guillon (Jcam. Indre- ; 
Auban. Daladier (Edouard). À ] 
MM Dhers._. [Martel (Louis), Aubry Dans. sé loi ou Dot 
Abelin aa. . Dienesch. lartineau. Audesuil Darou [auitton 
amiot 1Nctave ixmier. Maurice-Petsche. RES ( ” [uLitto s 
And Anita Dominjon, Mauroux. sata er tr $ l' On dr ed 

Douala. René May DATE cer géfenone DS ER 
AI Duloss tené Mayer, Cons- Badiou. David (Jean-Paul) Guyot (RENE 
run . ru PA tantine. Ballanger (Robert) Seine-et-O0ise. d ls tré S 
Ausard le. Dumas (Joseph). Mazei. Seine-et-Oise , David (Marcel) Ha nani Diort 
aujoulat, Dupraz (Joarnés). Meck dans) + Lai les dit Suds ll man Mecs 
He Mile Dupuis (José), |Mehaignerie. jarthélémy Detferre. [He Deeus à ) 
Bachelet. Seine. Menthon (de). Bartolini à De goutte t [Mn CH Rs: Le Cachi 
Bacon. , k Duquesne. Mercier (André-Fran- Paul Bastid. Mme JP Il moi à B “RCE 
garangé (Charles), Duvess. çois), Deux-Sèvres. Mme Bastide (Denise), | Deixonne. rs ra É 

Maine-et-Loire. L Elain, Michaud (Louis), Loire " " "| Delachenal Et 
Barbier. Errecart. Vendée. Raurens Delc nenal. Hugues (Emilie), 
Bard ux (Jacques), Fagon (Yves). Moisan. Ba vlet _ bouts (Alrhonse} an UE Maritimes, 
Barrachin. Farine (Philippe). Monin Ba ro Haute-Vienne. D 7 de rt 
Rarrot. Farinez Monjaret. Bèche, Depreux {Edouard} ++ “halpianet 
Bas. Cr Faure (Edgar). Mont. Bécouin 200 {Edouard). Hussel 
Baudry d’Asson (de). Fauvel. Montel (Pierre). Ben AlY Chérif Devinat Jaquet 
Beauquier, Félix. Montillot. Béné ‘Maurice). bessrmeuié |Jeanmot 
Becquet. Finet Morice rs (Charles) are pr Joinville (Altred Mal- 

: — ‘noist (Charle ( ine ha 
Be pchenneef. Fonlupt-Esperaber. Mouchet. is \aries). érenif iCIne) | leren. 

I Fouyet. \foussu Be À 2) t es  Sétoinn [Jeux e (Géraud). 

Frédéric-Dupont. Moustier (de). Bianchini, Doutrellot Juge. 

Frédet (Maurice). Moynet. Billat - Draveny |Juies-Julien. Rhône 
er reret. Gabelle. Multer (André). Bi'lères Drevfus-Schmidt [Julian (Gaston), Hau- 
prit Gallet Noël (André), Puy-de- illoux. Duclos {Jacques) , tes-Alpes 
Richet + Dôme. Binot Seine. ins [Kautffimann 
ichet. au. Orvoen. rs RE “is : Kriegel-Vatrimont. 
Bidauit (Georges), Gavini | Penoy. Lim cv pen Seine Krieger Alfred). 
Blocquaux. Gay (Francisque). Petit" (E ugène-Clau- Bissol | Dufour. kuehn (René). 
Bocquet. Geoffre (de). dius). Blanchet. Dumet {Jean-Louisi. |C051e 
Boganda. Gosset. Petit (Guy), Basses- Boccagny Marc Duvuv. Gironde. | -2Maärque-Cando 
Bonnet. Grimaud Pyrénées Edouara Bonnefous Dupuy Märe eau), 7 |Lambert {Lucien}, 
OUF. ’ Guérin (Maurice), Mme Germaine Bonte ‘Florimond) Gironde. |. Bouches-du-Rhône 
Bouret (Henri). Rhône. Pey roles, Dorre. à x Durroux Mrne Lambert Marie}, 
Xavier Bouvier, fle- | Guilbert. Pestel SouNey (Jean) te | Finistère 
et-Vilaine. Guillou (Louis), F'nis IPfimlin. * Bourbon _—— Du D Lamine-Guèye. 
Bouvier O'Cottereau, |  tére Pinay Pourgès-Maunoury \ime Duvernois Lee 
Mayenne, Guyomard. Pleven (René). Mme Boutard ; Evrard - s |Lapie (Pierre-Olivier). 
Bouxomn. Ilalbout. Poimbœut. p ntiavant. É F ERA | Lareppe. 
eee pi H nault. Mme Poinso-Chapuis. Brault_ Fajon (Etienne) | Laribi. 

l 1yneel, Hulin Mile Prevert. Mrne Madeleine Traun. | Faraud , | Li aurent (Augustin), 
_— Hutin-Desgrèes. Prigent {Robert}, Briliouet. Es Favet | Nord 
‘uron fhuel . Nord Cachin Marcel) Félix-Tchicaya |Laveryne. 
Caron. | Jacquinot. Quouile Caillavet. à Fievez ; baii. 
Cartier (Gilbert), Jean-Moreau. Quilics. ie: Forcinal |Lecœur 
+ dia Joubert Ramarony. Campnin \ime Francois |Le Coutaller 
Vu rh Juglas Ravmond-Laurent. Cance. Frornent Leenhardt (Francis). 
the , Ju1y. Reille-Souit, Capdeville Furaud Legendre. 
ré Jean). 4% Reynaad (Paul). Capitant ‘René). Gaborit {Mme Le Jeune (Hé4 
ch 1. abrosse. e Ribeyre (Paul). Cartier (Marcel) Gaillard iène), Côtes-du-Nord. 
hamant. Lacaze «Henri). [Riga (Eugène), Drôme : à \ime Galtcier | Le je une (Max), 
tarpentier. Lalle. L seine. Cartier Marius) Galy-Gasparrou ‘nme 
Û harpin Lambert (Emile- Roclore Haute-Marne. | Cerande. me Lempereur 
Er te el Rollin (Louis). Casanova Garavel, [Lenormand | 
aulard. e Lamblhn. Roques Fa stellani - pren Lepers 
ri ques, AS CIE :àrCii à @e). 
Bee mr tde). pero” (Joseph). lRoulon ee — pt tel Lespés. soirs 
-hnsüaens. iurelh. Rousseau. jar “a Cartes [Le Troquer (André) 
7 Le mods {Michel}. Lasene {Camille}, (Sa ider eccetée *0 aan | Levis | die. _—. 
ol Cantal. ISchaff lé: ë : : 1 | + i , 
[SC Césaire, Gernez. L'Iluilie Pck). 
Coste-Floret (Alfred), |Æcourt. ISthauffier (Charles). Chaban-Delmas. Gervolino. | Liquard crues 
Haute-Garonne. Mme Lefebvre (Fran |Scherer (Marc). Chambeuon. iacobbi. Lisette. 
Coste-Floret (Paul). cine), Seine. Schuman {Robert} Chambrun ‘de) Gi estet Llante 
Hérauit. ” RE , .DO1D: . ik tel Aa 
codés Lefèvre-Pontans. Moselle. #me Charbonnel, Mme Ginolin. Louslau. 
ray. Le Sciellour. Schmitt (Albert), Bas- Charlot (Jean) Giovoni (hares Luse 
Couston. L t « se, Le . RIVYURE i .USSY. 
Cr escoral. Rhin, Chassaing Girard Yabrut. 
ouzier letourneau. Schneiler Chausson Girard ] 
Defos du R : Lives +RAUSSON. sirardot, Maillocheau. 
D lahout au. pes sens (Robert), Chaze Godin |Malbrant 
el re. ucas aute-Vienne Cherrier Gorse perde 
Delbos (Yvon) co S Sté snsolnder<- s0TSE [Mamadou Konate. 
Denais tS0Seph). rev M ie soit ne 06 Pornas per Mernba Sano. 
Deshors “ L IRC. ë Goudoux. Manceau 
Desjardins. pre mr Sesmalsons (de). Chevallier (Pierre), Gouge Marie ; André). 
Devemy angnier. Siefridt, Loiret. Gouin (Félix). Martine 
. arose li. Sigrist, Mme Chevrin, Gourdon, Marty (André). 
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Masson (Albert), Palewski \ufre | 
loire | Patinaud Mile Rumeau SCRUTIN (N° 2462) 
n ? n ute Pau (:nbrie! 7 lSaravane ambers s ir Le. ! 
M - n ‘Jean), Haute | Pa L (Gabri J), Finis- | ; " ‘1e Lambert Sur l'amendement de M. Guiguen à la proposition ret , ! 
irrir re be v L ( 
LU — it Pautnier Mme Schell. auT 1narins jeris ER rer, ; 
Maurellet Perdon ‘{Ililaire). Schmitt (René), 
Ma r (banicl), Seine. ! Mn P .. Man , N ibre des volants TRY A LE TLT TOUL T CNT PP . 561 
Mazier lPeron (Yves) Segelle Majorité absolue PEER CE PR A 2 
Mazuez (Perre-Fer l (Albert), Seine.|Senghor 281 - 
hand Peyral LS Servin Pour l'adoption...ssessescossoooss 245 
Médecin Philip (André). Signor mére 
\f kk! lPierrard Sivar ire nu .. . nn 316 
cd rance Pineau sion 
à 6 \ , Oise, Pirot ei (Fily-Dabo) L’A itionale n'a pas adopti 
Mélaver l'oirot (Maurice), Smafl. #3 L 
Jean Meunier, Indre- ! Poulain Vie Sp tisse. 
F e se Ds Re T'errenoire. Ont voté pour : 
Côte-d'Or ; Pouruer Pre MM Mois ion 
lichaut (Victor), Pouyet fepdpss rs MM. ixmnicr. epervanche (de). 
. Sein inf uni Pi g nt (Tanguy), [Th mas Eugène). Airoldi. Djemad, Lescorat sl l 
Michel re, | [Thorez (Maurice). Alliot. Mme Douteau. L'Huillier {Waïdeck) | 
Michelet Pronteau. [Thu ler. ef André (Pierre). Dreyfus-Schmidt. Lisette. d 
Mido! Prot l'illon (Charles). Antier Duclos (Jacques), Liante, 
Minjoz Mme Rabaté. Touc “hard. Hlle Archimède. Seine. |Macouin. 
Mitlei ind Rabier Toujas Arlhaud, Duclos (Jean), Seine- | Maillocheau. 
Moch Juies) Rarnadier. Fourne Astier de La Vigerie (d”). et-Oise. Mallez. 
\ol pe (GUY) ‘ Ramette Tourtaud. Aumeran. Dufour. ; Mamadou Konate. 
\ De Éd Ramonet Tricart Bachelet, Dumet (Jean-Louis). | Manceau 
Mon sa » Raulin-Laboureur {de).| Mme Vaillant-Coutu- Ballanger (Robert), Mare Dupuy, Gironde. |Marty (André). 
Montell True Reeb rier Seine-et-Oise. Dulard ; Masson (Albert), 
” Pinistère Regaudie, Valentino. Barbier. Mme Duvernois. Loire 
Mû - is Renard Vedrines. Pardoux (Jacques). Faicn (Eticnne). Maton. | 
More Rencurel Vée Barel F: à à Mazei. | 
Morand Tony Révillon Vendroux. Barrachin Fél André Mercier, Oise, | 
D dd Mme Reyraud Vergès. Barthélémy. Félix: -Tchicaya. Meunier (Pierre), 
mors Giafferri (de). R Mme Vermeerëch. Bartolini. Fievez. ; Côte-d'Or 
ne on igal (Albert), Loiret |Verneyras. Mme Bastide (Denise), | Mme Français. Michaut (Victor), 
En Rincent. Very (Emmanuel) Loire. Frédéric-Dupont. Seine-Inférieure. 
Mine “autre. Rivel. Viaite MCE É Baudry d'Asson (de). | Frédet (Maurice). a Michel. | 
Nazi Boni Mme Roca p te Villon Becquet. Mme Galicier. shido: j 
Mine Nedelec. Rochet (Waldeck). y sx; mr Benois: (Charles). araudy. Mcnin ] 
Ninine Rosenblatt. Viollette (Maurice). Bergasse. Garcia. Montagier ! 
Noël {Marcel}, Aube. | Roucaute (Gabriel), : DERCE: Berger. Garet Monte, (Pierre), } 
Noguères, Gard Volff Besset. Gautier. Montillot. Ï 
Olmi Roucaute (Roger), jzunino. Billat. Gavin. Môquet. ] 
Ouedraogo Mamadou Ardèche. Billoux. Genest Mora 
iscarlet. Geoffre (de). Morand. j 
Bissol. (Ginestet. À Moustier (de). f 
N'ont pas pris part au voie: Blanchet. Mme Ginoïlin, Mouton. I 
MM Boccagny. Giovoni. Moynet, F 
Aragon (d') Chevallier (Louis) {Lécrivain-Servoz. Bont e *{Florimoné). Girard. Muary F 
Ben Tounés “Indre. "  [Mezerna. sourbon. Girardot. Mutter (André). } 
Mile Bosquier Courant |Oopa Pouvanaa, Mme Boutard. Gosnat. Mme Nautré. 
Boukadoum. Derdour. [Pantaloni. Boulavant Goudoux. Mme Nedelec. E 
Poutet (Paul) Guillant (André) F Pierre-Grouès Xavier Bouvier, Ille- er care (Marcel), Aube, }? 
di ’Andoibs Me Got Dee “hoik -Vijair rreffie atinauc 
Cadi ‘Abdetkader). Horma Oula Babana. |Saïd Mohamed Cheikh. et-Vilaine. phrhasres un P 
Chevalier (Fernand). | knider serre. Bouvier - O'Cottereau |Grenier (Fernand). |Paul (Gabriel), F 
Alger Lamine Debaghine. Mayenne. Gresa (Jacques). Finistere. L 
niet Lé Praull. Gros. x g Paumier. 
Mme Madeleine Brau .| Mme Guérin (Lucie), !Perdon (Hilaire). E 
N'ont pas pris part au vote Brillouet Seine-Inférieure, Mme Péri. , 
Brusset (Max). Mme Guérin (Rose), Péron (Yves). P 
(en applicat de l'article 407 du règlement): re seine Petit ‘Albert), Seine. k 
‘achin (Marcel). Guiguen. Petit (Guy), Basses FE 
MM. Duorat (Gérard) et Musmeaux Û a!as Guillon (Jean), Indre-| Pyrénées. \ 
| | Camphin. et-Loire. - Peyrat. R 
Cance. Guyot (Raymond), Peytel. j 
Ne peuvent prendre part au vote: Caron - Seine Pierrard. R 
, . su Y Cartier (Marius), Hamani ne, Pinay. ? 
, nananias acet ? aneyv ot Recy (der Haute-Marne. Hamon (Marcel). Pirot. k 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy ct Recy (de}. Casanova. Henault. Poumadère. « 
Castera Mme flertzog-Cachin. |Pourtalet. k 
ù : Cermolacce. Houphouet-Boigny, Pouyat. n 
PA Excusés ou absents par congé re dr Hugonnier Pronteau. È 
rv-Le ei pl) Chamant. Jean- Moreau grot. 
dde £ farin ra s Fr gpl s Chambeiron. Joinville (Alfred Quilici. € 
Denis (André), Dor- Ma in Le uis). Nisse. Chambrun (de). Malleret). Mme Rabaté. c 
dogne. i er Viard. Mme Charbonnel Joubert. Rainarony. 
Chausson. ep FE ra n 
’ : . Cherrier uhan (Gaston), enard. \ 
N'ont pas pris part au vote: us Civte. lautes/AIpes, Reynaud (Paul). £ 
, 1 ti : Christiaens. July. Mme Reyraud. : 
M Fdouard Herrio!, pré ident de l'Assemblée nationale, ef Citerne. Ki. Ribeyre (Paul). È 
pi. Auguet, qui présidait 14 séance Mme Claeys hriegel-Valrimont. Rigal (Albert), Loiret ü 
EST Clemenceau (Michel). | Lalle Rivet. û 
Cogniot. Lambert (Lucien), Mme Roca. nr 
Les nom nnnnés en séancà avaleit té de: Costes (Alfred), Seine.| Bouches-du-Rhône. |Rochet (Waldeck), cl 
æs nongres annonct: en scance avaient êt n Pierre Cot. Mme Lambert (Marie). Roclore. cl 
Cou!ibaly Ouezzin. Finistère. rer À cl 
Nombre des votants. .srscooosossesséosnenosseses 97e Cristofol. Lamps. osenDIait. hd. € 
Maiorité absolue 97 Croizat. Laniel (Joseph). Roucaute (Gabriel), €! 
À a) 14 a: IC... (RARRRELRERERIR IEEE .. LR Crouzicr Lareçpe. î G ? ci 
à Du “à Mme Darras. Laurens (Camille), |Roucaute (Roger), 
Pour Padoption.ssssssssssssseses 292 Dassonville. Cantal. Ardèche. c 
RE iavi ci sasasss ci sivouve: JL Delachenai. Lavergne. Roulon. 
Denais (Joseph). Le, jé Des. c 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Denis (Alphonse), efèvre-Pontalis. tuile. 
ment à Le tiste ren . 4 A US > ref dattes F Haute-Vienne. Mme Le jeune (Hé |Mlle Lg an a 
| As è Deshors. lène). Côtes-du-Nord |Savan C 
o 0 + Desjardins. Lenormard. Sc ir (Charles). Go 
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Mme SchelL 
servin 
ssmaisons (de). 


sourbet 
Mme sportisse. 
Temple. 
Tharnier, 
Thiriet. 


onneau. 


seray 


11 


diou 

rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarrot 

15 

paul Bastid. 
haurens 

Jaylet 

reauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Héné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini, 

BP chet. 

Bidau! 

Billères. 

Binot. 
ondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Poganda. 

Bonnet. 

Porra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

hour 

Rouret (Henri). 
ourgès-Maunoury. 

kouxom. 

Burlot. 

Buron 

Cailavet. 

Capdeville. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drive 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chautard. , 

Chaze. 

Chevater (Fernand), 


Alger. 
Chevatier (Jacques). 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevigné (de). 
Coffin 
Colin 
Cndal-Mahaman. 
onanier. 


(Georges). 








Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Triboulet, 


Ont voté contre : 


Coste-Florct (Aïffred), 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mine Degrond. 
Deixonneé. 
Delahoutre. 

Deibos {Yvon). 
Delcos. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dorminjon. 

Douala. 

Doutrellot 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannes). 
Mile Dupuis (José), 

Scine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Ejain. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
l'auvel 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment, 
(Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

‘au. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Corse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 


(Edouard). 


Rau. 


(Yves). 


tuesdon 

tŒuilbert, 

Guillant (André). 

file. 

Guillon {Louis}, 
Finistère. 


Guissou (llenri). 
Guitton. 
Guyomard. 
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Tricart. 
[Mine \ 
| Cotuitin 
Vedrines. 

Vergés. 

Mine Vermeersch. 
|Pierre Villon. 
Zunino. 


(Guyon 

| inond), 
[Haibout 
Henneguele 
[Hugues (Emi'e}, 

| Alpes-Mar:limnes. 
‘ues {Joseph- 
}, Seine. 


(Jean Ray- 
Gironde. 


Hut:r-Desgrèes. 
thueli 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jeaumot. 

louve (Géraud). 
Jugias 

\Juie:-Julien, Rhône. 
Labrosse. 

ILacaze (Ilenri). 
Lecoste 
Larnarque-Cando. 
{Lambert {Emile-Louis), 
| Doubs 

iMle Lamblin. 

(Lan née-Quêve 

ILapie (Pierre-Olivier). 
|Laribi 
{Laureni. 
Laurent 
| Nord 
|Le Bail. 
|Lecourt. 
ILe Eoutaller. 
Leenhardt (Francis). 
(Mine Lelcbvre 

| {Francine), Seine. 
Lejeune (Max), Sornme 
Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 
|Letourneau. 

ILe Troquer (André). 
ILevindre y. 


(Augus{n), 


Loustau. 
Louve! 

Lucas 

Charies Lussy. 
Mabrul. 


Marmba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marosel!i. 

Martel (Louis). 

Martine 

Maruneau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Menargnerie. 

iekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métlaryer. 

jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Min102 

Moct (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

\ionjaret. 

Mot: 

Monteil (André), 
Finistère, 











Morice 
Moro-Giafferri (de); 
Mouchet. 

Mousesu 


N 171 b il 
Nirine. 
Noët (André), Puy-de 


Dôme. 
Nogueres 
Orvoen. 
Ouedraogo 
Pantalon. 
Penoy 


Mam dou. 


Petit (|! 1e- 
Ciaud 

Mine G mai € 
Pevroie 

Pflimlin 

Philip (André). 


Pineau 

Pleven (René). 
POtnDŒUr. 

Mme  loinsa-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


Prigent (Robert). N 

Prigeni (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ratmadier, 


\rd. 





Scherer (Ma ‘ 
Schrudt (KR ‘bert), 


iaute-Vienne 


Schmitt (Alb?rt)}, Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schn er 

Schur (Robert), 
Mos:l 

Schumann (Maurice 
Nord 

Chen 


Senghor. 
serre 
Siefridt. 


: Ÿ 
DISTISL 


MAI 1050 


3689 
vi Lu 
S ka (! Dabo) 
sta 
(MALE l 
latlade 
leitget ur i 
[F inde 
Teitgen (Picrre), Ile 
el-Vilaine. 
lerpend 
Fhiba 
thoma (E i €) 
rl il 
lin 1 ({Jean-] s} 
Tinguy (de). 
Truffaut 
Valay 
Valentino. 
Vée 
| Vernevras 
| Very {Einmanuel), 
A tte. 
Villard. 
| Viollelte (Maurice). 
| Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mile Weber. 
jYvon 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aragon (d'\ . 
Babet (Raphaël). 
Bayrou 
Edouard Bonnefous. 
bBoukadoum 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 
Capilant (René). 
Casteuani 
Chevaliier (Pierre), 

Loiret 
Clostermann. 
berdour 
Dezarnau]ds. 
Dusseaulix, 


| 
| 
| 


Forci 

Furaux 

Gervolino. 

Ilorma Ould Babana 
Kauffmann. 

Khider 

Krieger (Aïfred), 


Kuchn (René) 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 


| Lespès 


Liquard. 
Malbrant. 
Médecin. 


.Mezerna. 
|Michelet. 
|Milterrand. 

Mondon. 

(OI 

[Oopa Pouvanaa, 
|Palewski. 
|Pierre-Gronès. 

Pourtier 
lRautin-Laboureur (del 
| Saïd Mohamed Cheikh 
|Terrenoire. 
|Theelten. 

Vendroux, 

Wolf. 


N'ont pas pris part au vote 


fen application de l'article 107 


MM. Duprat (Gér 


du 


et Musmeaux. 


réglement 


Ne pouver: prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Bétolaud. L'vry-Level [Nues Mas 
Denis (André), Marin (Louis). isse 
Dordogne, Mok!itar:. Vitré. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Auzuet, qui présidail la séance. 
Les norubres annoncés en “anceé ivaien! Clé de: 
RO AM css elia dus ones ore 0 HP re 
Majorilé absoiue........... desole ar sant vue pe. 4 
POUR T'RUODION. 5 coso0do nee 216 
RE Li da toner tés e code 17 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont Clé reclifés conformé 
ment à la liste de scrubin dessu 
6 0 2 


136 




















3690 ASSEMBLEFE NATIONALE — re SEANCE DU 16 MAT 190 je 
Meunier {Pierre}, Pirot, Schmitt (René), 
Côte-d'Or. Poirot (Maurice). Manche. 
SCAUTIN (N° 2463) élichaut (Victor), Poulain. |Ségelle. 
Seine-Inférieure. Pournagère. {SCrViIn, 


Sur l'urgence de 


des lissenr 


Nombre dit 
Majori 11 
P« 
Contre 
L'A ( 
Mu 
Airoldi 
Alliot 
A! au 
Archidice 
Mliie Archimède. 
Arna 
Arthaud,. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban 
Aubry 
Aude l 
Badiou 
jallanger (Robert), 
spirit l-01s8. 
Bare! 


Bar!th(kémy. 
Bartolini 


Mrne Bastide (Denise), 


Loire 
Baurens 
Bayrou. 
hèche., 
Benoit 
Berger 
Be set 

| 


(Charles). 


Binot 
Biscarlet. 


Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond) 
Borra 
Bouhey 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant 
brauit 


‘Jean), 


Mine Madeleine Braun 


Brillouet 
Cachin 
Calas 
Camphin 
Cance 
Capdeville 
Capitant 
Carler 
Drôme 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova 
Caslellani 
Castera. 
Cerclier 
Cern,olacwe. 
Césaire 
Chambeiron., 
Chambrun (de). 
Mm: Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Chaze 
Cherrier 
Mme 
Citerne 
Mme Claevs 
Clostermann 
Coffin 
Cogio! 
Cordonnier 
Costes (Alfred), 
Beine. 
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Boukadoum Horma Ouli Babana 'Picrre-Grouès 
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MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux 
Ne peuvent prendre part au vote: 
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Excuisés ou absents par congé: 


MM 
Bélolaud. 
Denis (André), 


Livry-Level. 
Marin (Louis). 
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{\ \cze 
iNisse, 
IViard. 


en (M if cl). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
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lierriot, 
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président de 
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nalionale, et 
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SESSION DE 


1" LEGISLATURE 


1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 111° SEANCE 





2° Séance du Mardi 


16 Mai 1950. 





SOMMAIRE 
Procès-verbal. 
Demande d'interpellation. 
\gissements des nouvelles brigades flscales. 
la € ssjon d’interpelations. 
M. Robert Prigent, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Discussion d’un projet de loi. 
MM. Bouxom, rapporteur; Roclore, président de Ja commission de 
la famille, de la population et de Ia santé publique. 





D sion gén Mme Roca, — Clôture. 

pré, 2 

Amendement de Mine Douleau: Mme Douleau, M. le rapporteur, 
Mme Charbonnel, — Rejet, au scrutin. 

Adoplion de l'article, 

Art. 2 et 3: adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


6. — Ventes d'immeubles par appartements. 

Suite de la discussion d’une proposition de loi. 

Articles additionnels après l'article 3. 

Résnllat du scrutin, soumis à pointage, sur l'amendement de 
M. Ninine: adoplion. 

Amendement de M, 
Ja commission: René Mayer, 
lice; Toujas, Dominjon, — Rejet, au 
demandée par le Gouvernement, — 
l'amendement de M. Minjoz. 

Deux amendements de M. Louis Rollin et de MM. Cayeux et 
Bouxom, soumis à discussion commune: MM, Louis Rollin, Cayeux, 
le président de la commission, le garde des sceaux, Mme Ginollin, 


Minjoz: MM. Minjoz; Grimaud, président de 
garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
<crutin, de Ja disjonction 
Adoption, au scrutin, de 


M. de Moro-Giafferri. — Retrait de l'amendement de M. Louis Rol- 
lin. Adoption de l’arsendement de MM. Cayeux et Bouxom 
6. -- Excuse el cong: 
_— Ventes d'immeubles par appartements. 
Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 
{rl 4 


Amendement de M. Grimaud, tendant à éupprimer les articles 4, 


5 et 6: MM. Grimaud, Triboulet, le garde des sceaux, Cayeux, Min- 
oz, rapporteur; Toujas, — Adoption, au scrutin, de la disjonction 
de ces articles 
Renvoi de ja te de la discussion à une prochaine séance, 
8. — Proposilions de la conférence des présidents, 


MM. Valentino, Moussu, Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, — Adoption, au scrutin, d'une inscription 
à l’ordre du jour proposée par M. Valentino. 

MM, le président, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
— Adoption de la proposition de la conférence des présidents fixant 
a date de discussion du budget de l’agriculture à mercredi. 

Prapasition, présentée pe M. Marty, concernant l’ordre du jour 
je Ja séance de mercredi matin: M. Marty. — Rejet, au scrutin. 

Autre propœition, présentée par M. Pierre Meünier, concernant 
l'ordre du jour de la séance de mercredi matin: MM. Pierre Meu- 
Adoption, au scrutin. 
ns modifiées de la confére®ce des pré- 


\ier, Crouzier, — 


Adoption des proposili 





PRESIDENCE Dr M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverie à seize heures. 


it 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


sit sos 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Rabier une demande d’inter- 
pellation sur les licenciements massifs du personnel ouvrier 
d'Air France à Alger, sur le déplacement éventuel du centr: 
d'entretien et de réparation d’Alger à Orly et, d’une façon géné- 
rale, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
régler de façon rationnelle la gestion d’Air France. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


RS où 
AGISSEMENTS DES NOUVELLES BRIGADES FISCALES 





Fixation de la date de discussion. d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° De M. Frédéric-Dupont sur les agissements des nouveiles 
brigades fiscales, récemment embauchées en dehors du person- 
nel régulier, parmi les anciens agents du contrôle économique 
et qui, pendant plusieurs jours, s'installent chez les comimer- 
çants, fouillent leurs tiroirs, violent leur domicile personnel, 
traitant les contribuables comme des malfaiteurs; 


_ 2° De M. Chambeiron sur l’activité des brigades polyvalentes 
de contrôle. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpellations ? 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Monsieur le président, en accord avec les deux interpellateurs, 
le Gouvernement propose à l’Assemblée la date de mardi pro- 
chain 23 mai. 

M. le président. 1] n’y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 
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saire pour assurer la vie quotidienne, l'excédent des naissa 3 
— 4 — sur les déci t de p de 390.000 par ai 
Get acte de foi magmuii L ir(] le pl le 
FETE DES MERES des mères de famille ; 
4 | : ; Je souhaite qu puisse ke wudre 1 
Discussion d'un projet de loi. On constate un extraordinaire pi lans 1 t la pro 
duction. Peut-on espérer que ce progri TX { \ r 
M. le président. L'ordre du jour appelle 1 discussion du projet les mères de famill 
de loi relatif à la fête des mères, (N°s 9717-9844.) On n'a réalisé que peu lains ce par! 
La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission de la culier pour facilili le tra nager, Les mèri j lle 
famille, de la population et de la santé publique. surchargées de travail au t quelque droit d'atts lu 
wogreés technique u S { { eu ibet 
M. Fernand Bouxom, rapporteur, Mesdames, messicurs, c'est nd: 21 is . eh “ai px ap à 6 en. Ponte * 
un bonneur pour moi de rapporter ce projet de loi devant RE OPUS D NL OS don \ 
l'Assemblée. inères 1u'o1 pu appeler les masuifique vrières du n! 
Votre commission de la famille, de la population et de la haie fÉt 2. MR LES 
santé publique à examiné, au cours de sa séance du 3 mai 1959, SO ri via 
le projet de Joi n° 9747 relatif à Ia fête des mères. M. le président. Ia parole est à M. le président de la à 
En 1926, sur ie vœu du conseit supérieur de Ja natalité, la missiot:. 
municipalité parisienne organisa pour la première fois Ja célé- 
bration de la fête des mères, sous le patronage de M. le ministre M. Marcel Roclore, président de la commission. Comme vient 
du travail, de l'hygiène, de l'assistance et de Ja prévoyance de le dire M. Bouxom, la commission de la famille, de la 
sociale, en associant les témoignages publics aux marques dè population et d santé publique a adopté Fensemble du 
gratitude données aux mères de famille dans leurs prepres rapport, les commissaires communistes s'étant abstenus. 
Ces derniers ont voté contre le principe de l'organisation de 


loyers. 

Chaque année depuis, celte manifestation, étendue à len- 
semble du territoire, a été renouvelée sous la responsabilité 
du ministre qualilié. 

Il parait opportun de donner aujourd'hui à la fête des mères 
la consécration d'un texte légal qui la fixera au dernier dimoa- 
che de mai, date traditionnellement adoptée sauf au cas où elle 
coneide avec celle de la Pentecôte, et permettra au ministre 
de la santé publique et de la population d'obtenir, arnnuetle- 
ment, les crédits nécessaires à l’organisation de celte fête sur 
le plan national: gala offert aux mères décorées de Ia médxile 
de la farmilie française et placé sous le patronage de M. le Pré- 
sident de la République, ete 

Ces crédits seront ultérieurement fixés à 1 million de 
pour l'année 1950, une réduction d’un montant équivalent étant 
effeetuse en contre-partie sur ies crédits inscrits au chapitre 5210 
« Assocjations familiales et organismes familiaux du budget de 
la santé publique et de la population » conformément aux dis- 
positions de l'article 1% de la loi de finances n° 50-135 du 
31 janvier 1950. 

Votre rapporteur a proposé à votre commission de préciser, 
à l’urticke 4°, que le ministre de la santé publique et de la 
population serait chargé de l'organisation de cette fête, « avec 
fe concours de l'union nationale des associations familiales ». 

En effet, chaque année, le ministre de la santé publique et 
de la population s'appuie, pour l’organisation de cette fête, 
tant sur le plan national que sur le plan départemental, sur 
les unions d'associations familiales constituées en vertu de lor- 
donnance du 3 mars 1945, C'est ainsi que, dans une circulaire 
du 30 mars 1950, adressée aux préfets à l'occasion de Ja fête des 
mères, le ministre de la santé publique et de la population 
rappelle que « ...comme les années précédentes, les municipa- 
lités sont chargées d'organiser cette fête avee le concours Les 
unions départementales ou locales d'associations familiales, 
créées par application des dispositions de l’ordonnance ci-des- 
sus: mentionnée. » 

Cette proposition de votre rapporteur à éié adoptée. 

Votre commission, sur cet amendement, a enregistré l'oppo- 
sition des commissaires appartenant au groupe communiste, 
lesquels ont déclaré ne pouvoir aceepter cet amendement puis- 
qu'ils sont partisans de l'abrogation de l'ordonnance du 
3 mars 1945. 

Le texte que votre commission vous demande d'adopter s’ins- 
crit dans le cadre de la politique familiale poursuivie depuis la 
bbération et soulignera lintérèt que portent le Parlement et le 
Gouvernement aux mères de famille françaises en donnant à 
leur fète toute la solennité désirable. 

Qu'il me soit permis, à cette occasion, d'adresser notre défé- 
rent hommage aux mères qui siègent sur les bancs de cette 
Assemblée, J’ose évoquer aussi le souvenir de nos mères, mes- 
dames et messieurs les parlementaires. Enfin, cet hommage 
doit également être rendu à l’ensemble des mères françaises. 

Quand un pays souffre, les mères sont plus particulièrement 
atteintes, non seulement dans leur personne, mais aussi dans 
leur cœur. En effet, lorsque les enfants n’ont pas le nécessaire, 
la mère est doublement affligée, et Dieu sait si, pendant les 
années difficiles de la guerre et de l'après-guerre, les mères 
ont eu de la peine à donner le nécessaire à leurs enfants! 

Qu'il me soit permis également de souligner qu'avant guerre 
la courbe des décès l’emportait sur celle des naissances. En 
199 et dans les années précédentes, le nombre des décès 
dépassait d’une trentaine de milliers celui des naissancés. 

Maintenant, au contraire, malgré nos difficultés, bien que 
le pays soit en ruines et que l'on n’ait pas toujours le néces- 


francs 





ministre de la santé publique et de la popu- 
associations familiales, d'autre part. 


que je tenais à contiriner à la suite 


cette fête par M. le 
lation, d’une part, et les 
C'est la seule remarque 
du rapport de M. Bouxom. 

M. ie president. Lans la discu 
Mme Ro \p7 laudis 

Mme Gilberte Roca. Ainsi que vient de le déclarer M. le rap- 
porteur, depuis 1926, la fi méres était célébrée pour 
donner satisfaction à un vœu du conseil supérieur de Ia natalité. 

Cette année — M. le rapporteur vient également de l'expliquer 


L 1 . 
1e 1es 


— il H irait opportun le donner à la fète des mères la consé- 
cration d'un texte légal. Ce texte, lisons-nous dans le rapport 
« s'inscrit dans le cadre de la politique familiale poursuivie 
depuis la libération et soulignera l'intérêt que portent le Parle- 


ment et le Gouvernement aux mères francaises en donnant 


à leur fête toute la solennité désirable 

Il est exact que ce texte se place dans le idre de la poli- 
tique de Ja majorité parlementaire vt du Gouvernement, non 
depuis la libération, mais depuis que vous avez cha les 
minisires communistes, Depuis mai 1917, votre politique est 
diamétralerment opposée au bonheur des familles, et le texte 


qui nous est proposé semble se moquer de l'inquiétude et de 
l'angoisse des mamans. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

La fête des mères ne peut pas être belle, solennelle, lorsque 
les mamans ont tant de soucis, lorsqu'elles craignent pour la 
vie de leurs ifants, lorsque s’abattent sur les fovers le 
chômage, la misère, Ja pression et la menace de guerre. 


J't 
{Nouveaux applaudissements à l'extrême qauche.) 


Vous pouvez voter une loi organisant les réjouissances à 
cet effet, la fête ne sera pas joyeuse pour les mamans dont 
les fils sont tombés et tombent en Indochine, ees mamans 


30 septembre 


applaudisse- 


ili quel Le 
(Nouvea 


que vous « honorez » en les faisant m 


19349 devant le ministère de Ja guerre 
ments sur les mêmes bancs) et le 2: janvier 1950 devant la 
présidence du conseil. lors ju elle s venaient réclarner les Corps 


de leurs fils et la fin de la guerre au Viet-Nam. 
H m'y aura pas de fète pour la maman de Mazé, le 
ouvrier que votre police a fait Brest. 
Vous sentez bien que le meilleur moven d'honorer les mères, 
l'él leur famille, de conserver Ja 
de donner à ceux-ci de l'instruction et 
préserver leur vie. Et cela, vous me le 


jeune 
äasSassSiner à 
c’est de leur vermettre veI 
santé de leurs g 
un métier, c'est de 
faites pas. 

Vous avez d'autres préoccupations que la santé des enfants. 
Vous votez un budget dont 20 t00 sont représentés par 
des crédits de | 


! 
LL 


guerre et 4,5 p. 100 seulement par les crédits de 
Ja santé publique 

L'insuffisance des crédits pour la reconstruction fait que le 
taudis reste le premier tueur d'enfants, le mid de tubereulose. 
Le chômage qui grandit chaque jour et les bas salaires que 
vous maintenez ne sont pas des facteurs de bonheur et de 
santé dans un foyer. Les mères sont fort inquiètes en voyant 
leurs enfants sous-alimentés et déficients, inquiètes de ne pou- 
voir les faire instruire, de ne pouvoir leur donner un métier. 

Dans de nombreuses communes, des écoles tombent en 
ruine, Pendant que des milliards sont dépensés à préparer et 
à entretenir les guerres, les murs des écoles s’écroulent sur nos 
gosses. Un très grave accident s’est produit, par exemple, à 
Grand'Croix, agglomération de la banlieue stéphanoise, Tandis 
que les enfants de l’école maternelle élaient en récréation, un 
mur s’est effondré, Deux enfants furent tués sous les décom- 
bres, + a 














de diminuer les crédits de l'éducation nationale de 7 milliards, 





le ipprimer 10.000) postes d'insüluteurs, le stopper jes cons- 
{r tion olaire <, 

A l'ambition si belle de Ja maman: donner un métier à son 
enfant, par quoi répondez-vous ? Vous supprimez et vous 
réduisez les bour<e<, vous fermez les centres d'apprentissage. 
Dans mon seul département, les six centres existants sont 
ehaces, 

| Ier e po t celle question: Si cette politique conti- 
] (] li dro { } (4 ifants d 

Que voulez vous faire de ces enfants ? Peu vous importe, sem- 
ble-t-il jui | ‘; it en bonne santé et instruits. Vous voulez 
| 1 + | Jr | bombe itomidques, lell » Su) \U inteh- 
tions : et vo ivez la prétention de fèt les mères! 

Votre politique de soumission à l'impérialisme américain, au 
plan Marshall, plan de misère et de guerre, vous a fait approu- 

JR A) han oO uila déclaré, le 7 avi l: « S'il faliait le faire 
un jour pou bien-ê! les Etats-Unis * bien-être des capi- 
talist ia ion d hôomeu et des ouvriers américains 
à je n'hésiterais pas à ul er de nouveau la bombe atomique ». 

lruman vient ( l derniers, de renouveler cette décla- 
yallon: 

\ son tour, c'est le ministre américain Johnson qui avoue 


cyniquement 
« Nous ferons la guerre avec des armes nouvelles, gaz radio- 


et jvsan borrbre NIqU « speclales », armes 
mierobiennes, 5» 

En un mot c'es! clair et ve le gouvernement américain 
prépare une guerre terrible, Or, en France, que font les hommes 
du gouvernement ? HS applhaudissent, Quand chacun sait ou 
devrait savoir iei que l'arme atomique n'est pas une arme de 
guert lial RREL ir dirisée contre les populatior s civiles. 
Cela signifie que | enfants et vieillards seront les princi- 
pales né le Ja bomide, Et Truman et ceux qui le suivent 
n'hésitent pas à envisager une telle monstruosité ! 

Li fatnilles francaises ont donné en 1949 à notre pays 


RG 0) enfants. Tous ces enfants pourralent vivre heureux dans 
notre riche et beau pavs, Les mamans le savent. Elles arrête- 
ront le crime, Elles savent Ja grande force qu'elles représentent 
et, devant Ja menace qu <t suspendue sur Ja têle de Jeurs 
enfants, pour le jour de la fèle des mères, le 4 juin, elles orga- 
nisent avec fous les vrais aimes de l'enfance Ja Journée interna- 
tionale de l'enfance, Elles préparent celte journée sous Je signe 
de la lutte pour la paix, parce qu'une enfance héureuse ne peut 
se CONCCVOIr Sins que soit d'abord préservée la vie de leurs 
petits el ccarté d'eux le danger de Ja bombe itomique. (Applau- 
dissements à l'erlrème qauche 

Avec tous les partisans de la paix, les mamans signent l'appel 
de Slockholm. Elles sont au premier rang de ceux qui visitent 
les foyers pour recueillir les signatures contre l’arme terrible. 

Elles donnent Ja vie, elles veulent Ja préserver, elles se 
présentent en disant: Aidez-nous à sauver nos petits, à sauver 
vos petits! 

Certes, nous savons bien que vous voudriez les arrêter 
dans leur magnifique élan contre la guerre. Vous les pour- 
suivez, vous les malraqnez, vous les emprisonnez. Vous enfer- 
mez au fort du Hi, à Bordeaux, la jeune femme Raymonde 
Dien, parce qu'elle est partisan de Ja paix et qu'elie renouvelle 
le geste magnifique des femmes de Montlucon en 1943. (Applau- 
dissements à l'erlrême gauche 

Feu vous importe si, au moment où vous parlez de la fête 
des mères, cetle jeune femme est en prison. Peu vous finporte 
si Sa vieille maman. résistsote et maman de résistants, de 
patriotes, atlend sa fille à son foyer. 

Peu vous imporle Ja fête des mères, puisque vous empri- 
sonnez, parce qu'elles défendent la vie de leurs petits, les 
sept mamans de Roanne et que vous les enfermez à Montluc. 

Certes, vous voudriez arrêter leur élan, Mais sachez bien que 
Jorsqu'une maman défend son enfant, rien ne peut l'arrêter, 
{Applaudissements à l'extrême qauche.) 

\ ce gouvernement qui affame les enfants pour préparer la 
troisième guerre mondiale, qui fait tuer les fils et emprisonne 
les mères, les femmes dénient le droit de fêter la fête des 
meres, (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 

Leur lulte, qu'elles continuent avec acharnement, amènera 
un autre gouvernement qui se penchera sur le sort de l'enfance, 
sur le bien-être des familles, un gouvernement qui consolidera 
Ja paix. 

Alors, avec un tel gouvernement, nous pourrons célébrer 
dans la joie et le bonheur M fète des mères. (Applaudisse- 
ments à d'ertréme gauche.) | 2 


de 


> RES . 
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Malgré votre Joi, il n°y aura pas de fête our les mamans de 

«ct bambin 
e ecal croul leurs, il n'v a pas d'instiluteur, 

x ù ne suffit pas au Gouvernement, puisque son intention 
t, pour mieux augmenter les crédits de guerre et de police, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
al les 

L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
ari 4 


[Arti le st 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 

« Art, 1%, — La République française rend officiellement 
hommage chaque année aux mères françaises au cours d'une 
journéé consacrée à la célébration de Ja « fête des mères 

Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé, avec le concours de l’union nationale des associations 
familiales, de l'organisation de cette fête ». 

Mme Douteau a présenté un amendement qui tend, dans le 
2e alinéa de cet article, à remplacer les mots « avec le con- 


cours de l'union nalionale des associations familiales par 
les mots: avec le concours de toutes les associations farmi- 
liales — adhérentes ou non à l'union nationale des associations 
f.,r lil 

lulliiilales — 


La parole est à Mme Douteau. 


Mme Isabelle Douteau. Mesdames, messieurs, notre amende 
ment a pour but de réparer une injustice que consacrerait l'ar- 
ticle 1, tel qu'il est actuellement rédigé. 

En effet, les votes aux élections de la sécurité sociale mon- 
(rent que l'union nationale des associations familiales ne repre- 
sente pas l’ensemble des familles françaises. D'une part, un 
grand nombre de familles ne font partie d'aucune organ: sation, 
d'autre part, l'U. N, A. F, ne représente ni les associations fami- 
liales de ja C. G. T., ni les associations familiales de l’union des 
femmes françaises, ni les associations familiales des cheminots 
et pas davantage le Mouvement populaire des familles. 

Cest pourquoi nous vous proposons que toutes les organisa- 
tions familiales puissent participer à cette fête. IL ne devrait pas 
y avoir, en ce jour, que vous voulez appeler le jour de la fete 
des mères, des familles défavorisées par rapport à d'autres. 

Je pense que l'Assemblée voudra me suivre sur la voie de la 
régularité, Si vous voulez vraiment fêter toutes les mères, vous 
volerez notre amendement pour lequel nous demandons un 
scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaitre de 
l'amendement de Mme Douteau, Mais le sentiment qu'elle à 
expriné en maintes occasions me permet d'affirmer qu'elle 
repousse cet amendement. 

En effet, l'U. N. A. F. est le corps représentatif de la famille 
francaise, en vertu de l'ordonnance du 3 mars 1945. D'autre 
part, chaque association, de quelque opinion qu'elle soit, peut 
adhérer lHbrement à ce corps familial dénommé « Union natio- 
nale des associations familiales ». 

Enfin, au point de vue du nombre même. nous const:ions 
que 460.00) familles organisées, d'opinions diverses, adherent 
à LU, N. A. F. et que les associations familiales qui ont cru 
devoir quitter l’U. N. A. F. librement, c’est-à-dire l'Union des 
femmes françaises, l'Union de Ja C. G. T, et l’Association fami- 
liate ouvrière du Mouvement populaire des familles, repré- 


sentent ensemble 52.000 familles environ, 
Mile Isabelle Claeys. Et l'association familiale des cheminots ? 


M. le rapporteur. Cette association n'a jamais appartenu à 
EU NET. 


Mile Isabelle Claeys. Elle représente tout de même des 
familles francaises. 


M. le rapporteur. Au surplus, dans une démocratie, il n'est 
pas de règle qu'un groupement représentant pratiquement le 
dixicme des familles organisées puisse être considéré comme 
autant représentatif qu'une association représentant les neuf 
dixièmes de ces familles organisées, d'autant plus que ee 
groupement peut librement adhérer à l'U. N. A. F., la liberti 
d'afliliation étant complète. 

Mais, je le répète, il faut tenir compte de l'ordonnance du 
3 mars 1945, au sujet de laquelle M. Billoux, lui-même signa- 
taire de cette ordonnance, s’exprimait ainsi: 

« Les associations familiales, de quelque appartenance 
qu'elles se réclament, pourront désormais adhérer en toute 
Hiberté à une union départementale et, par l'intermédiaire des 
unions départementales, à une uniôn nationale exerçant la 
argus de toutes les familles auprès des pouvoirs pue 

iCS. r 

« Ainsi » — ajoutait M. Billoux — « se concilieront la néces- 
saire discipline que postule toute coliaboration active et perma- 
nente avec les pouvoirs publies et la richesse qui résulte de la 
diversité mème de la vie. » 
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M. Billoux à répondu par avance à Mme Douteau. L'Assemblée 
| M. Billoux et les dispositions de l’ordonnmance du 3 mars 


(M5 repoussant l'amendement qui Jui est prrsenle. 


M. le président. La parole est à Mme Charbomnel, pour 


ONU à la Commission. 
mme Paulette Gharbonnel. M. Bouxom, qui est généralement 
bien r 7x de ces questions, me semble avoir oublié à des- 


avait demandé la modification de l’ordon- 


tue Billon | 
T prétend fonder son opposition à l’amende- 


Ir en 


mont en discussion. 
ll] s'agit d'une erreur regrettable, qui prouve que les argu- 
meuts de M. Bouxom peuvent être développés par lui en soa 
ropre, Mais ngn pas au nom de M. Billoux ou au nom de 
oupe. Nons nous chargeons d'exprimer notre opinion. 
{pplaudissements à l'ertrême gaucher.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Dou- 


le suis Saisi d'une demande de & 
'upe communiste. 


— 
4 


e scrutin est onvert, 
Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demain 
Le scrutin esi C:03. 


UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


) 


le plus à voter ?.… 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre des v 1: SAP css de os | 
RTE AO nas ncsssanere Sd nn 0 
Pour lFadoption.........…. 1179 
7 US 3 PE EIRE CPR 402 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 1° 
L'article 1%, mis aux voir, cest adopté.) 


FArli les 2 et 3 | 


« Art. 2 — La fèie des mères est fixée an dernier \8 
nai; si cetle date coincide avec celle de Ia Pentecôte, la 
des mères a lieu le premier dimanche de juin, » — 


t 

rt. 3. — Les crédits nécessaires à l’organisation de la fête 
erés sur le plan national sont in<crits, chaque année, au 
ret du ministère de la santé publique et de fx population, » 
— (Adapic.) 





M. le président, Personne ne dermande Ja paroie ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 5 À 
VENTES D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
Suite de la discussion d’une pronosition de loi, 


M. le president. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: # des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais tendant 
à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'habi- 
tation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses cokègues tendant à 
réprimer la vente spéculative des app rtements à annuler les 
promesses de vente consenties et à accorder un droit de prio- 
rité d'achat aux locataires occupant les Jocaux mis en vente; 
3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spé 
culatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par 
appartements ; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer les 
ventes par appartements; 50 de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues tendant À réprimer la spéculation sur les ventes 
d'immeubles par ap} vi ments ; 6° de M. Louis Rollin avant pour 
objet de compléter la loi du 1° septembre #48 sur les loyers: 
7° de Mme Franc ine Lefebvre et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à modifier l'artiele 26 de la loi du !* septembre 1MS sur 
les loyers ; S° de M. Louis Rollin avant pour objet de moditier là 
loi du {** septembre 1948 gd les love rs des locaux d’ habitation 
où à usage pr ofession el; 9 de M. Ramarony tendant à modi- 
fier l'article 20 de la loi à 48-1360 du te septembre 1%MS sur 
les lovers: I. de la proposition de résolution de M. Citerne et 
plusieurs de ses collèg oues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution et 
l'activité des sociétés et groupements s’occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubles 4 nsage d’habi- 
(n°s 5619-5762-6060-6167-6520-72160-8297-8319-8391-5765-6084- 

18). 
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Avant k oi r la discussion le lois faire connai tr@ 
j'ai recu un ret dé= STia {. { Juia e CITES si l 
Gouvernement, pour asseter M. 1! irde des & X à 
de Ja just 

M. Marion, 1s-dire er di (faires viles lu s« Le 

M. Vakeon nagistrat à l'administra centrale : nu 
de la { 

Act { Î 

tt; + al s € ; 

M. le président. Voici, après | iltat : 
le me ti iU > Leblk ŒUL à € | ltlu! : 1U 
24 mars 4 - Pan . M. N - 
LA! à { 1 i | t rticie 





J 
Pour 1AOPUON ee mc e . A 
{ il PA. 

L'Assemblée nationale a ado 

Je rappeile que cet amendement tendait à inecrer inrré 
l'article : \ article nouveau ainsi €onçu: 

« Restent valables tous les congés donnés en application 
des articles 19 et 20 di 1 io F4 iterbr 1,5 ans 
leur première rédaction. Toutes proccdures engag en appli- 
cation de ces mêmes ar! s séront poursuivies el jugces D 


» ? n ê | tint 
formément à ces dispositions. 


M. Jean Minjoz et les membres du groupe so aliste ont 


présenté un aimendement tendant à inserer, après l'article 3, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« EL - Il est ajouté, inres 1e huit he all}ita lu para pl 19° 
de l'article 19 de Ja loi n° 48-14 {er septembre 1918 les 
d SPosI } stmivant 

Les dispositions du ni tp he sont Hhe 
sables au lova e où à ECUPAI trant Jui-mèm lins 
l'une des catégories suivantes: 

« Grands mutilés de guerre x sir icle 36 du code des 
Dr “ro militaires d'invalidité et d victimes de la ièrre ; 

« ds In ilides visés à l’art e 31 dudit code : 

« er el âgées de soixante-quinze ans au m 

« Personnes qui établiront, par voie d'expertise en cas de 
contestation du bailleur, qu'elle s sont atteintes d'une maladie 
chronique grave nécessilant l'assistance d'une tierce personne, 
et qui ne disposent, en plus des pièces sous-loutes dans les 


conditions prévues à l'article 38, que d'une seule pièce excé- 
dentaire. » 
« IT, — La loi n° 


18-1360 du tr septembre 1948 est 


mr tég 


’ 

par un article 20 bis ainsi concu: 
« Art. 20 bis, — Les dispositions des articles !8, 19 et 20 
ne sont pas opposables au locataire ou à l'occupant apparte- 


nant lui-mème à l'une des catégories suivantes: 

« Grands mutilés de guerre visés à l'article 36 du code des 
pensions milil validité et des victimes de la guerre; 
« Grande invalides visés à Particle 37 dudit code 
« Personnes âgées de éoixante-quinze ans au moins; 

« Personnes qui établiront, par voie d'expertise en cas de 
contestation du bailleur, q l'elles sont atteintes d'une maladie 
chronique grave nt ‘essitant l'assistance d'une tierce per 


ilres d'in 


SOnne, 

« À moins que le propriétaire lui-méme ou le bénéficiaire 
du droit de reprise n'appartienne à l'une de ces catégories. % 

La parole est à M Mnijoz. 

M. Jean Minjoz. Quelle est, mes chers collègues, la raison du 
dépôt de cet amendement que je défemis, bien entendu, en 
non nom personnel 

Au cours des dernières séances que nolis avons consacrées à 
l'examen de mon rapport sur Les ventes d'immeubles par appar- 
tements, l’Assemblée n'a pas suivi les travaux de la commission 
de ja juslise et de législation. 


La commission avait, en effet, proposé nn texte qu pig Li 
quait au cas bien précis de la reveute d'immeubles par appar- 
tements. F- majorité de Assemblée, tout au contraire, à estimé 
qu'il faHait légiférer comme si l'on modifiuit La loi du ! He 
tembre 1018 

lout d’abord, elle à adopté un amendement de M. Dominjon, 
restreignant d’une facon générale les catégories de propriétaires 
privilégiés figurant à l’article 20 de Ja loi du 1% septembre 1948, 

Des gens dignes d'intérêt tels que des fonctionnaires logés par 
PEtat, par le département ou li commune, ont donc été mis 
dans l'impossibilité d'exercer leur droit de reprise alors qu'ils 
doivent obligatoirement. iu moment de leur mise à H retraite, 
quitter un logement qu'ils ne pouvaient accuper qu'en raison 


de leurs fonctions. 
en est de même pour les employés des chemins de fer logés 
par la Société nationale des chemins de fer français, pour cers 
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pent du fait leu Dons un logement qu'ils sont ob 
de libérer dés qu'ils quittent Jeut crmploi, 

C'était Ja premiére entorse à Ja loi du 1® seplembre 1948, 
à deuxieme à résuilé du volts par la majorité de l'Assemblée, 
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« Li HSpositiol | a) | 2) ci-dessus ne pourront 
Hire applicables avant au moins trois enfants 
vi\ IX née toit, Foutefois, dans Île 
\isé au précédent alinéa, les dispositions prévues à l'alinéa 2 
de l'article 19 de septembre 1948 demeurent appli- 
vable i l'acque trois enfants vivant 
le méme toit et, le cas échéant, an moins le même nombre 
| méme toit que le locataire, si ce dernier 


‘alures 


11 ivt { Cas 


SONIS 


teint 


hauffler à fait idopter par 
imoment-Jà j'aie fait 
int, lépassait peut-être un peu trop 
sion d'une proposition loi et d'un 
reventes d'innreubles par æppartements. 
gain de cause. Nous nous somines inrlinés 
la volonté de Ja majorité, Mais nous estimons avoir le 
droit, à notre tour, de demander que d'autres locataires, non 
Moins intéressants, tels que les grands mulilés de guerre, les 
grands invalides, vieillards âgés de soixante-quinze ans au 
moins, enfin les qui sont dans un état de santé tel 
qu'elles sont obligces recourir à l'assistance d'une tierce 
personne, puissen! bénéficier mêmes avantages. 

C'est dans ces conditions que nous avons déposé Famende- 
ment dont il a été donné lecture à l'Assemblée. 

J'ajoute que si le propriélaire lui-même, où le bénéficiaire du 
droit de reprise, se trouve appartenir à une des catégories 
\isces par mon amendement, S'il est Jui-même un grand mufilé, 
un grand invalide, un vieillard âgé de soixante-quinze ans ou 
un grand malade qui à besoin de l'assistance d'une tierce 
personne, son droit de reprise Femportera sur celui du loca- 
taire, 

Sans vouloir insister davantage, je vous demande done, mes 
chers collègues, en mon nom personnel, je le précise, et puisque 
vous avez adopté d'autres textes modifiant Ja loi de 1948, de 
bien vouloir adopter mon amendement qui vise des personnes 
auxquelles nous devons tout notre respect et toute notre 
considération. (Trés bien! très Lien! sur divers bancs. 
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M. le président La parole est à M. le président de 
Juiss101). 

M. Menri-Louis Grimaud, président de la 
chers collègues, je voudras vous rendre attentifs à une 
déralion trés simple, Je me demande si nous allons continuer, 
à l'occasion de la discussion d'un texte relatif aux ventes d'im- 
meubles par appartements, à modifier, morceau par morceau, 
Ja loi du 1% septembre 1948. 

Non pas que j'estime inutile de revoir certains problèmes. 
Sur ce point, d'ailleurs, votre commission à adopté un rapport 
qui doit être examiné au cours d'une prochaine séance et qui 
trailera des questions soulevées par M. Minjoz dans son amen- 
dément, Mais, actuellement, alors que nous sommes en train 
d'examiner un texte concernant exclusivement'les ventes par 
appartements, je ne crois pas possible de prendre en côonsidé- 
ration l'amendement de M. Minjoz. 

Son auteur lui-même a”parfaitement senti l'objection, puis- 
qu'il nous à déclaré: Si je me suis décidé à déposer cet amen- 
: shebery c'est parce que l'Assemblée, à deux reprises, déjà, 
a modifié les dispositions de la loi du f* septembre 1918 à 
l'occasion de la proposition de loi que nous examinons aujour- 
d'hui. 

Je crois qu'il y à de la part de M. Minjoz une légère erreur. 

L'amendement de M. Dominjon s'appliquait effectivement 
au texte que nous sommes en train de discuter. Dès lors, 
l'adoption de l'amendement de M. Schauffler est le seul pré- 
eëdent qu'il peut invoquer. Seul, cet amendement a dérogé à 
la règle qui doit être maintenue. 

Au surplus, je ne crois pas qu'on Es tirer argument de 
l'adoption de l'amendement de M. Schauffler, car je suis per- 
suadé qu'aujourd'hui, alors que la plupart de nos collègues 
ont pu réfléchir à ses conséquences, cet amendement n'aurait 
peut-être pas un sort aussi favorable. 

C'est pourquoi, sans vouloir aborder le fond, que nous aurons 
À étudier, je conclus simplement en vous demandant, mes chers 
collègues, de ne pas proliter de toutes les occasions qui nous 
sont offertes, lorsque nous diseutons d'un autre problème, pour 
revenir sans cesse sur Ja loi du 1° septembre 1948. Ce n'est pas 
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le moment de discuter de cette loi et, dans ces conditions 
vous demande de rejeter l'amendement. 
Au centre, Disjonction ! 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. 
dames, messieurs, en votant la loi du 1% septembre 1948. 
semblée nalionale à accompli une œuvre ituiportante et fait 
premier pas dans une voie qui peut, par là revalorisation 
lovers, conduire à une atténuation de la crise du logement 

M. le président de la commission vient d'attirer votre a! 
tion sur le résultat auquel aboutit, à l'occasion de l'exan 
du présent texte, le travail de l'Assemblée. Celle-ci est en train 
de modilier, article par article, la loi du 1 septembre 1948. 

Or, j'irai plus loin que J'honorable M. Grimaud, qui 
exeCU<Cr a. sf 

J'ai, en effet, sous les veux — et je crois devoir les rap 
ler à l'Assemblée les textes votés au cours de la discussion 
de celle proposition de loi qui, je le souligne, porte inst 
tution d'un droit de référence au profit des locataires ou 
occupants en cas de vente d'immeubles par appartements 
selon le futur titre de Ja loi. Je ne pense ètre contredit 4 
personne si je constate qu'aucun des texles votés jusqu'a 
present, dans les séances précédentes, ne concerne exclusive 
ment ce problème. 

L'article {°° proposé dans le rapport et qui visait le cas 
jimmeubles vendus par appartements a été supprimé, 

Un article { bis à bien été voté, sur proposition de M. Domin- 
jon. Cependant, 11 a trat au maintien dans les lieux dans 
toutes sortes de cas qui comprennent nolamment la vente par 
appartements, mais il n'en est plus fait mention. 

L'article 2 a été supprimé à là suite de l'adoption d'un 
dement de M. Dominjon. 

Enfin, un article 3 bis a été voté, dont on vient de parler, 
C'est l'amendement de M. Schauffler, qui a été adopté en fin 
de séance, malgré l'opposition du Gouvernement, Je ne crois 
trahir aucun secret en ajoutant que quelques-uns de ceux qui 
se sont ralliés à ce texte n'en avaient pas mesuré toutes les 
conscuences. 

Que <e produif-il aujourd'hui? M. Minjoz avait déposé une 
proposition de joi, qui etnt analogue à l'amendement qu'il 
vient Te défendre, I <e rend compte que ce texte est très Join 
de se rapporter exclusivement au problème que la discussion 
actuelle à pour objet de résoudre, I le défend réammoins, 
parce que PAssemblée à voté précédemment un amendement 
qui ne résisterait peut-être pas indéfiniment à l'examen. 

Des lors, mesdames, messieurs, je joins mes instances à 
celles de M. le président de la commission. Je vous demande 
de considérer les textes que vous avez déjà votés, Est-ce-là 
l'objet de Ja proposition de loi que vous êtes ea train d'étu- 
dier ? Est-ce là le résultat des travaux de votre commission ? 
Je ne le crois pas. 

Quant à M. Minjoz, tou! eu comprenant parfailement su 
posilion, je voudrais lamener à reconnaitre, sans trop de 
difficultés, qu'en multipliant les critères individuels dans des 
textes qui ne peuvent qu'alourdir I loi de septembre 1958, 
on va rendre cette loi inapplicable et augmenter le nombre de 
proces qui he seront pas pe, re 

En effet, si dans son amendement je prends un exemple, je 
vois qu'il peut s'agir d'une personne qui doit établir, par von 
d'expertise en cas de contestation du bailleur, qu'elle est 
atteinte d’une maladie chronique et grave nécessitant l’assis- 
tance d'une tierce personne, Voilà donc trois éléments à rete- 
nir. Il faut que la maladie soit chronique, il faut également 
quelle soit grave; il faut enfin qu'elle nécessite l’assistange 

‘une tierce personne. Les trois éléments étant réunis, Ja loi 
peut s'appliquer, à moins que le propriétaire ne rentre Juüi- 
méme dans la catégorie des personnes qui sont également 
atteintes d’une maladie chronique, grave et nécessitant Fassis- 
tance d'une tierce personne. 

Je me permets de penser, avec tout le respect que j'ai pour 
la conscience et le talent de l’auteur de l'amendement, qu'il 
n'est pas raisonnabie d'introduire dans la loi, à chaque occa- 
sion, de nouveaux critères personnels. Sinon, on ne s'arrêtera 
plus. L'Assemblée sera saisie à tout instant de revendications 
aussi intéressantes que celles qui font l’objet des différents 
alinéas de l'amendement de M. Minjoz. 

Combien y a-t-il, dans notre pays, où la natalité augmente, 
de jeunes ménages qui ne peuvent arriver à se loger ? où sônt- 
ils mentionnés dans la loi? Où sont-ils mentionnés dans 
l'amendement ? On parle de ceux qui ont déjà des enfants. 
Nombreux sont aussi les jeunes gens. cui voudraient trouver 
un foyer pour fonder une famille et l'augmenter: ; 

Je rends l'Assemblée nationale attentive au chemin dans 
lequel elle s'est engagée et tout en reconnaissant qu il y ‘a 
des problèmes à résoudre et d’autres qu'il est peut-être néces- 
saire de reviser — mais à tête reposée, le jour où on discutera 
la loi de 1948 —-je demande qu'on en revienne au peoblème 
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que nous avons, d'ailleurs, bien du mal à résoudre et qui 
concerne les ventes d'immeubles par appartements. 

Je joins donc mes instances à celles de M. le président de 
Ja commission pour demander à M. Minjoz d'accepter la 
dsjonction de son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Toujas, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Toujas. Le groupe Communiste votera l'amendement 
de M. Minjoz. 

Nous avons combattu la loi du 1% septembre 191$ lorsque 
son rapporteur est venu la défendre, I s'avère maintenant 
que celle loi est inapplicable. 

Les expulsions se font de plus en pus nombreuses, Tandis 
que cette loi devait permettre d'assurer la sécurité des fovers, 
an se rend compte qu'elle en prive, au contraire, de nom- 
breuses familles. 

Nous avons voté l'amendement de M. Schauffler, On dit 
aujourd'hui que, s'il était soumis de nouveau à l'Assemblée, 
celle-ci le repousserait, Je m'en excuse auprès de M. le garde 
des sceaux et de M. le rapporteur, mais cela n'est pas certain, 

En effet, cet ameudement a permis d'éviter que des families 
ayant plus de trois enfants puissent étre expulstes de leurs 
logements, Quel est l'homme de cœur qui refuserait de voter 
un tel amendement ? Nous ne croyons päs qu'il existe. 

L'amendement de M, Minjoz, que nous avons volé en une 
autre occasion, en commission, concerne Je droit au maintien 
dans les lieux. Nous avions indiqué que les clauses restrictives 
de ce droit étaient très dangereuses et permettaient de mettre 
à la porte de nombreux locataires. 

L'amendement de M. Minjoz nous donnant satisfuc'ion, nous 
le voterons. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La paroic est à M. Dorminjon, contre l'amen- 
dement. 

M. Pierre Dominjon. Nous volerons contre l'amendement de 
M. Minjoz comme nous avons voté contre celui de M. Schauf- 
fler. 

I ne devrait pas suffire, pour entrainer l'adhésion des parle- 
mentaires qui réfléchissent aux conséquences de leur vole, de 
recourir à des arguments aussi émouvants et aussi touchants 
que ceux qui concernent la famille ou les mutilés, Il faut 
envisager les lendemains d'une décision. 

On peut, dans lé cas présent, les imaginer en se reporlant 
aux difficultés d'application de la ‘oi de 1926 qui, déju, insti- 
tuait deux catégories particulières, 

Lorsqu'on commence à créer des catégories de privilégiés, 
on est entraîné à en admettre chaque jour de nouvelles, En 
effet, les veuves de güerre et les orphelins ne sont-ils pas 
tout aussi intéressants que les personnes entrant dans les caté- 
gories proprces par M. Minjoz ? Et il en est beaucoup d'autres, 
auxquelles je ne pense pas pour le moment, mais que l'on 
pourrait tout aussi valablement proposer à notre soilicitude. 

D'autre part, deux faits résulteraient de l'amendement que 
l'on nous propose: d'une part, la cristallisation, car les per- 
sonnes qui occuperont des logements pourront v demeurer 
même si elles soat seules dans huit ou dix pièces; d'autre part, 
conséquenee qui est -lée à la précédente, l'impossibilité. pour 
es personnes que vous voulez protéger de trouver un logement, 

N'oubliez pas, en effet, qu'avant d'occuper un logement, on 
passe généralement ue contrat de bail. Or, les conditions 
actueiles — anormales — sont telles que le proprittaire a le 
choix entre des candidats locataires nombreux et qu'il choisit 
précisément ceux dont il attend le moins d'ennuis par la suite. 

Si le fait de louer à une per<cnne déjà âgée ou à un jieva- 
lide de guerre doit mettre !e propriélaire dans l'impossibilité 
d'exercer son droit de reprise, qui pourtant n'est pas large, 
il est bien certain qu'il refusera et Jouera à d'autres, 

Si nous n'avons pas voté l'amendement de M. Schauffler, 
c'est parce que tout propriétaire qui se trouvera en présence 
lle jeunes mariés désirant s'établir dira: Je ne leur louerai 
certainement pas mon appartement, car si je veux le reprendre 
dans dix ou quinze ans, ils auront peut-ctre trois enfants et 
je ne pourrai pas exercer mon droit. ({nlterruptions.) 


M. Charles Schauffier. Voyon;! 


M. Pierre Dominjon. Ce ne sont pas là des paroles en l'air! 

Vous voulez protéger, comme toujours, ceux qui sont en 
place, mais nous, nous vou:ons aussi permettre à ceux qui 
l'en ont pas encore de trouver un logement, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

C'est pourquoi nous avons volé contre votre amendement, 
monsieur Schauffier. Or, l'amendement de M. Minjoz présente 
les mèmes inconvémients. 

: À propos de ce débat sur les ventes par appartements, où 
l'on parle de n'importe quoi, je veux ajouter un autre argu- 
ment. - 
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Pourquoi avons-nous supprimé des catégories privilégiées 
révues à l'article 20 de Ha loi du 1% septembre 1948 ? Nous 
‘avons fait, monsieur le ministre, ayant en vue, non pas les 
ventes par appartements, mais la spéculation sur les ventes 
par appartements, que nous voulions interdire, Nous avons sup« 
primé des catégories de propriétaires privilégiés parce que leur 
existence à entrainé — ét tout le monde en a été d'accord dans 
cette Assemblée — de véritables scandales. 

Et c'est maintenant, alors que nous avons supprimé des caté- 
gories de propriétaires privilégiés, que vous voulez créer des 
catégories de locataires privilégiés ? 

Cela n'est ni logique ni conforme à l'esprit de la loi. 

M. Toujas vient de dire que le groupe auquel il appartient 
volera l'amendement et il a ajouté qu'il avait voté contre la 
loi. Celle position, elie, est logique. Le groupe communiste a 
voté contre la loi, et que demande-t-il, sinon qu'elle soit inap- 
plicable, où de p'us en plus difficilement applicable ? 

Les socialistes, eux, ée sont abstenus. Nous leur demandon 
de s’en tenir là. 

Quant à ceux qui ont voté la loi et qui, après un an et demi, 
se rendent compte qu'elle était indispensable, qui constatent 
aussi les progrès qu'elle a déjà permis de faire, an moins dans 
l'esprit du publie, ils la défendront. (Applaudissements aw 
centre.) 

ls voteront contre l'amendement de M. Minjoz et i's espèrent 
qu'au Conseil de Ja République i'amendement de M, Schaufilet 
ne trouvera pas de majorité, (Nouveaur applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assembiée sur Ja disjoncs 
tion de l'amendement de M. Minjoz, demandée par le Gouverne- 
ment. 


M. le président de la commission. Je demande le serutin. 


M. de Moro-Giafferri. Je (emande la parole pour expliquet 
mon vote, 

M. le président. Je regrette de ne pas pouvoir vous donnet 
ka parole. Les explications de vote ne sont pas admises dans 
le cas présent. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l'amendement 
de M. Minjoz. 

La commiesion demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des volanis.....iss visite: ai . 516 
NIUE HO AMOR... ssl og 
Pour l’adoption........... 275 
EE ET ca ac NS de : JO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La disjonétion n'avant pas été prononcée, je mets aux voi 
l'amendement de M, Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 

M. le président. J: suis saisi d'une demande de scrulin pré 
sentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est clos. 
(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrus 


tin : 
HORS CON -VOIBUIS. 5 sr loscocasa une 553 
Majorité absolue........... RES Le RER RAA 277 
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L'Assemblée nationale à adopté. 


J'ai reçu deux amendements qui peuvent être soumis à unt 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Louis Rollin tend à insérer, après 
l'article 3, l'article sftivant : 

« Le délai de quatre ans visé à l'article 19 de la loi n° 48-1360 
du 1° seplembre 1948 ne commencera à courir, queile que soit 
la date de l'acquisition, qu'à comp'er de la date de la prommlt. 
gation de la présente loi ». 
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Le second, présenté par MM. Jean Cayeux et Fernand Bouxom, dans les grandes agglomérations, et en particulier dans l'awolo. 
tend à insérer, après l'article 3, un article nouveau ainsi mération paris:enne, des familles sont menacées d'expulsion 61 
rédigé : vont être jetées à la rue. Et ce spectacle ne peut me laisser 
L'article 19 de Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est indifférent. 
par l'alinéa suivant: M. le garde des sceaux. Il ne laisse personne indif 


rise établi par le présent article ne pourra 


Le droit de rep 
£ ex { (ju ( | Vu epternbre 1954 D, 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Mes chers collèg j'a demandé que 
J'on voulüt bien pprin le délai de quatre ans visé à 
l'article 19 de la loi du 1% septembre 194K, parce que je le 
Const Corn ] P {1  ( ri Je pen que l'on 
devait s'en tenir au lix an 

Au demeurant, j'ai eu l'occasion de le dire, ce délai de 
dix orrespondait bien à l'esprit des auteurs du texte de 
Ja loi et de l'Assembiée toute entière 

On y a apporté une modification dont la portée exacte n'est 
pas apparue peut-être à tous. On a bien prévu un délai de dix 
aus pour l'exercice du droit de reprise. Toutefois, on a admis, 
aussitôt après, la possibilité pour le propriétaire d'obtenir du 
tribunal l'autorisation d'exercer le droit de reprise à l'expiration 
d'un del le quatre an il est à méme de justifier qu'il n’a 
pas fait son acquisition dans un but spéculalif. 

Ainsi que je l'ai indiqué, il est bien évident qu'il n'est pas 
Un propriélaire qui ne puisse faire Ja preuve devant un tri- 
bunal qu'il n'a pas acquis dans un but spéculatif, 

Par conséquent, Je délai est non pas de dix, mais bien de 
quatre années, et tout ce que l'on pourra dire ne changera 
rien à la réalité, 

A l'heure actuelle, ce délai de quatre ans est expiré dans 
un grand nombre de cas, 

J'indique, d'ailleurs, qu'à la faveur de l'amendement de 


M. Ninine, les spéculations continuent pour les ventes d'im- 
meubles par appartements. On se dépêche même de faire ces 
opérations et de donner des congés, puisque aux termes de cet 
les congés donnés sont valables: ainsi sont cou- 


amendement, 
à piusieurs ann£es,. 


verts tous les abus commis depuis dé] 
Ainsi done, dans un grand nombre de cas, ce délai de quatre 


annvces est expire. 


Je mien excuse auprès de l'Assemblée, mais je pense que 
ce n'est pas un vice redhibiloire que de représenter une 
grande agglomération comme Je département de Ja Seine. 
Or, je l'as dit, et je n'ai pas été contredit par M. le ministre 
de Va reconstruction, en dépit de l'application de la loi sur 
Jes | jui pourrait peut-être, avec des délais supplémen- 
taire une efficacité 


M. le garde des sceaux, Ce ne sera plus vrai pour l'avenir 
si on la modifie. 

M. Joseph Defos du Rau, On est en train de la démolir. 

M. Lou's Rollin. il n'existe pas dans le département de la 
Seine un seul logement bbre. 


J'ajoute que, Jorsqu'un appartement est rendu libre, il fait 


immédiatement l'objet d'une spéculation éhontée. Nous en 
connaissons les uns ef les autres bien des exemples. Dès main- 
tenant, un grand nombre de familles sont menacées d'être 
expuls et jetées à la rue, 

Monsieu marde des sceaux, s'il existait un marché des 
lovers médiocte füt-ii, je serais tenté de vous suivre. Mais 
il n'y | de marché des loyers, Et il n'y à ‘pas un”seul 


logement à Joucr, 


M, le garde des sseaux. Il n'y en 


ENT 44 


aura jamais avec le texte 
qu Vols prop 


MH. Joseph Defos du Rau. Il nv en a pas parce que, depuis 
: 


{re in fait la méme démagogie. C'est le législateur qui, 
il HAL {! nl ilis, favoris LA rs les loyers. 

M. Louis Rollin, Je vous en prie, monsieur Defos du Rau, 
la moi tern \ là nnailssez que Vous avez parfois 
Uri itilude un peu agressive H)0)1 égard ; mais vous m'inter- 


Yoimpez generalement Sourire, 


M. Joseph Defos du Rau, Alors, 
uros 
M. le garde des sceaux, C'es! l'agression souriante, 


M. Louis Rollin, Je vous en prie, ne vous fâchez pas. Parce 
que si, d'une part. M. Je lent Grimaud, pour qui j'ai, 
comme tous mi llèuues, des sentiments d'affeciueuse estime, 


ne vous plugnez pas. (Sou- 


fronce le sourcil: si M. le garde des sceaux m'idlerrompt avec 
plu ou moins de vivacité, et si mon ami M. Defos du Rau, par 
surcroii, m'apostrophe, j SAs comment je m'en sortirai. 
iSourires.) 

Mes chers collègues, croyez que je n'ai nullement l'intention 
de faire échec à l'application de la loi sur les loyers. Mais nous 
somines en présence d'une silualion de fait, A l'heure actuelle, 





mais ce n’est pas la question. 

M. Louis Rollin. Qu'on expulse ces familles sous prétest 
de pratique et facile l'application de Ja Joi sur |: 
lovers, cela, monsieur le garde des sceaux, à moins que vous 
ge leur offriez un autre logement, je ne le veux pas. C’est pour. 
quoi je demande pour elles un délai supplémentaire. C’est | 
sens de mon amendement, que je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter. 

M. Georges Coudray. Dans dix ans, tous les locataires seront à 
la rue! 

M. le président. La parole est à M. Cayeux, auteur du second 
amendement, 


M. Jean Cayeux. L'amendement que j'ai déposé avee mon col- 
lègue M. Bouxom s'inspire de préoccupalions comparables 
celles de M. Rollin. 

Il est très certain que, dans une agglomération comme Ja 
région parisienne, non seulement une crise de logement sévit, 
mais une angoisse règne dans de nombreux foyers. 

Tout à l'heure, avec la plupart des collègues de mon groupe, 
j'ai voté contre l'amendement de M. Minjoz, car il avait, à mes 
yeux, l'inconvénient majeur d'atteindre tout spécialement les 
jeunes foyers, 

lis sont nombreux ceux qui, ne pouvant pas se constituer 
un fover, viennent nous voir dans nos permanences où nous 
écrivent ponE nous exprimer leur désir d'avoir un toit, L'amen- 
dement de M. Minjoz ne leur porte pas secours, I risque, au 
contraire, de les bloquer davantage, C’est pourquoi je ne l'ai 
pas voté. 

Par contre, si M. Bouxom et moi-même avons déposé un 
amendement analogue à celui de M. Rollin, mais un peu diffé- 
rent dans la forme, c'est parce que nous espérons que, d'ici 
la dafe prévue, c'est-à-dire le 1 septembre 1954, l'effort de 
construction déjà entrepris par certaines collectivités et qui 
doit être poursuivi à un rythme accru, — si l’on se réfère 
notamment aux déclarations faites à cet égard par M. Georges 
Bidauit, président du conseil, et par M. Claudius-Petit, ministre 
de la reconstruction — permettra d'avoir enfin des logements 
nouveaux et qu'ainsi la crise pourra en grande partie être 
recorbée. 

J'ai prévu une date ferme. Pourquoi ? Pour permettre aux 
intéressés, non pas de se référer à un texte de loi et de savoir 
à quelle date cette loi a été promulguée, mais parce que, ayant 
connaissance de cet amendement, chacun saura que jusqu'au 
4* septembre 1954 disparaîtra la menace que la loi le 1948 fai- 
sait peser sur son foyer, 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir : substituer 
cet ameñdement à celui présenté par M. Rollin, et qui, je le 
répète, procède des mêmes considérations. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 


sion. ! 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
n'hésite pas à dire qu'en cet instant se joue le sort de Ja loi sur 
les loyers et que les résultats que nous pouvons en attendre 
— résultats combien salutaires — et qui commencent à se ma- 
nifester, seront peut-être définitivement compromis. 

Selon le raisonnement des auteurs de l'amendement, il faut 
savoir attendre une situation meilleure. En 1954, grâté à 
l'effort de construction — je reprends les propres termes de 
M. Cayeux — de nouveaux immeubles seront construits et, 
d'apres M. Rollin, il y aura un marché des loyers, Vous pourrez 
alors, ajoutent-il<, appliquer les dispositions de l’article 19. 
Mais, jusqu'à cette époque, nouS ne voülons pas ên entendre 
parler. 

Leur raisonnement est faux. Is devraient savoir — au moins 
Jun d'entre eux, qui a l'expérience de cette longue période 
de 191S à 1950 — que la crise est toujours allée en s’aggravant 
au fur et à mesure que les mesures de contrainte sur les loge- 
ments étaient également aggravées. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est exact. 

M. le président de la commission. Vous voulez des logements ? 
Ce n'est pas en brimant ceux qui ont la possibilité d'en cons- 
truire et en les empêchant d'occuper ces logements que vous 
#1 aurez. 


rendre 


Tant que vous adopterez cette attitude, vous contribuerez à 
l'aggravation de la crise. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 
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M. le président de la commission. et de la misère dans bien avisé de ne pas adopter ou laisser prendre rlaines inis 
auclle se trouvent tant de ceux qui vivent dans nos grandes tiatives par ceux sur qui il exerce un certain pouvoir de 
villes. tutelle, 
C'est une question de conscience qui se pose à chacun d'entre Pourquoi le Gouvernement \ l'encontre d resoiutions 
nous. prises par Ja commission de la justice et de législation et par 
TE di à le Parlement tout entier, a-til permis que lon relève le taux 
M. Jean Cayeux. Tres exactement, de l'impôt foncier et les taxes vicinales dans les proportions 
M. Fernand Bouxom. IL y à aussi une question d'argent. telles qu #à ü, en sommier, e S une main aux propiieires 
#2 ÿ Es : ( [Uu on ir avait donné de l'autre ? 
M. le président de la commission. Let une question de | k , | dat | 
1 S 3 {4 est pat la que Vous ernpechez Er Construction Car vous 
conscience sur la décision à prendre, Vous là prendrez dans le tauesez al: st le la | los lat 
USsSeZ atlis | )orit ue ! tu! il s InvVers 
sens que vous croirez bon. N Te - HR. 
> dd F Nous avions \! Sp Vil EVA S | | S 
Mais, sans vouloir faire le prophète, je vous donne rendez lee ocre 3 1 s RE ie S ra Bree ( “4 
vous tlans quelques années, Ceux d'entre vous qui, comme fant ce a the ti . Sc SR) in j 
« < dut | «4 Uu uit, 
on l'a fait avant Ja guerre, persisteraient dans cette erreur, ne ; 
auraient Ja responsabilité de la misère de lrop de nos conci- M. le garde des sceaux, Me permetlez vous, mon Rollin, 
tovens. de vous interrompre ? 
M. Jean Cayeux. On voit que vous ne connaissez pas Fagglo M. Louis Rollin, Je vous en prie 
Juération parisienne, mon cher collègue. M. le garde des sceaux. À moins que je me tromn me 
M. Joseph Defos du Rau. Alors, faites une loi pour Paris. semble tr les immeubles nouveaux sont bien exemp pern- 
s EXT à : dant quelques années de l'impôt foncier. 
M. le président de la commission. Je connais des aggiome- A. Ê sé 
rations dans lesquelles la cerise est encore plus grave M. Jean Toujas. 1! ne s'agit pas de cela! Le garde 4 LUX 
ni aident. Là M | roi ne connait pas la loi. 
. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. ; ! 
M. Louis Roïlin. Mais, monsieur [le garde des iux, les 


M. le garde des sceaux. Je voudrais me borner à répondre 
tres brièvement aux observations de M, Louis Rollin 

Je ne m'étendrai pas. J'ai dit tout à l'heure que je 
pensais sur ce point et sur ce que vient de dire M. le prési- 
dent de là commission, I est des erreurs qui se prescrivent 
par trente ans, Au bout de trente ans, on est en train de les 
recommencer. 

Je ferai seulement remarquer à M. Louis Rollin qu'il ne faut 
pas considérer les dispositions de la loi de 1938 comme géné- 
ratrices d'expulsions dans les proportions qu'il à dites. 

Je peux donner les chiffres pour toute la France, au 31 dé- 
cembre 1949, pour les expulsions prononcées en vertu de fa 
loi du 1* septembre 1948 et pour celles fondées sur tous les 
autres textes et où, par canséquent, les disposilions concer- 
nant le droit de reprise ne sont pas en cause. Cette statis- 
tique est donc éltabiie séparément. 

Sur 15.054 demandes de concours de la force puliique pour 


ce 


l'exécution de décisions judiciaires fondées sur des textes 
autres que la loi de 1948, 9.1% ont élé rég'ces entre le 
1 septembre 1918 et le 31 décembre 1949. 

En ce qui concerne la lai de 1938, au 31 décembre 1949, 


pu toute la France, sur 2.634 demandes de concours de la 
uree publique pour l'exécution de jugements rendus en appli- 
cation de celte loi, 1.274 avaient été satisfaites. 

M. Jean Toujas. l'our un an, ce n'est pas mal, monsieur le 
ministre. 

M. le garde des sceaux. Je ne ferai pas d'autre observation. 
J'ai donné mon sentiment sur les textes déjà volés et sur ceux 
que vous vous préparez à voter. 

Vous voulez paralvser le droit de reprise de 1930 à 1954. On 
jugera les résultats, 


M, le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Mes chers collègues, je répondrai d'un 
mot aux observalions présentées par M. le président de Ja 
commission. 

I nous déclare que si nous votons la disposition que j'ai 
proposée ou celle qui a été proposée par nos collègues 
MM. Cayeux et Bouxom, nous empê-herons l'application de la 
loi sur les lovers et nous ferons échec à la construction. 

Je vous avoue très franchement ne pas comprendre la portée 
de cet argument. 

M. le président de la commission. Ce n’est pourtant 
difficile. 


pas 


M. Louis Rollin, Comment la construction peut-elle étre retar- 
dée qu fait que c'est Pierre, Paul ou Jacques qui occupe l'appar- 
tement ? 

Ce qui importe du point de vue dela construction et des 
intérêts légitimes du propriétaire, c'est le loyer qu'il touche, 
la rémunération de son investissement. 

Or, il n'est question, ni de près ni de loin, de toucher aux 
d'spositions de Ja loi de 194$ en ce qui concerne le taux des 
levers. 

A cet égard, je tiens à faire remarquer à M. le garde des 
sesaux que si ce’taines dispositions, dont l'initiativerevient 
au Parlement, pouvaient avoir — ce que je conteste — l'effet 
que par avance il déplore, le Gouvernement serait peut-être 





immeubles nouveaux ont toujours été exemptés, De tout temps, 
méme dans les temps lointains auxquels Vous faisiez allusion 
tout à ji'heure Sans aménilé, ces immeubles étaient exemptés 
des Impôts. 


M. le garde des sceaux. Nous sommes d'accord 


M. Louis Rollin. Mais il n'est pas indifférent, dans linterèt 
mème de Ja construction, j'imagine, que propriétaires 
reçoivent la totalité des majorations de lovers que nous avons 
volées, 


IPS 


Or, si vous les ampulez par des majorations d'impôts et de 
taxes, vous allez à l'encontre de la loi que nous avons voire 
et diminuez son efficacité. 

J'en ai terminé, Ce qui me préoccupe personnellement, ce 
n'est pas de satisfaire un amour-propre d'auteur, mais seule- 
ment le résultat que nous voulons atteindre. L'amendement de 
mes collègues MM. Cayeux et Bouxom me donne entière satis- 
faction parce que, sinon dans la forme, du moins dans le fond, 
il ressemble au :nien comme un frère, Dans ces conditions, je 
m'y ralle volontiers, Qu'importe la flacon pourvu qu'on ait 
l'ivresse ! 


M. le président. La paro'e est à Mme Ginollin, pour répondre 


à la commission, 
Mme Denise Ginollin. J'ai noté — et l'Assemblée l'aura égas 
lement fait — les déclarations de M. le ministre lui-même. La 


loi aboutit à l'éviction du locataire, nous a-t-il déclaré, 


En la matière, le chiffre de 1274 expulsions qu'il a donné est 
suffisamment edifiant pour nous encourager à apporter les 
modifications nécessaires à £elte loi sue les lovers, que les 


communistes ont combatlue et n'ont pas votée, sans doute pas 
pour les mêmes raisons que M. Caveux, Nous ne sommes pas, 
en effet, au groupe communiste, tellement confiants dans les 
promesses faites par M. Bidault..… 


M. Fernand Bouxom. Vous avez tort. 


Mme Denise Ginollin. le passé nous montrant que ces pros 
messes n'avaient pas été tenues, 

En 1919, dans la région parisienne, on a construit en tout et 
pour tout 500 logements. 


M. Fernand Bouxom. Qui élait ministre auparavant ? 
M, Jean Toujas. Et qui l'est maintenant ? 


Mme Denise Ginollin., Comparalivement aux besoins, nous 
sommes très loin de ce qu'il faudrait faire. Les crédits pour 
les habitations à bon marché ont été diminués par le Gouvers 
nement et sa majorité. C'est un fait qui ne nous permel pas 
d'être optimistes quant à la construction de logements. 

Nous voulons toutefois nous féliciter de nous rencontrer 
lorsqu'il s’agit d'éviter les expulsions, problème trés impor- 
tant dans la région patisienne. 

C'est d'ailleurs animés par ce souci que nous avions déposé 
notre contre-projet ainsi qu'un amendement, le tout repoussé 
par l’Assembiée. Et toute mesure susceptible d'éviter les expul- 
sions dans la région parisienne ou en France sera nôtre. 

Pour ces raisons, nous voterons l'amendement de M. Cayeux, 


M. Jean Minjoz, La région 
cause, 


parisienne n'est pas seule en 
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Mme Denise Ginollin. Je l'ai bicr precis HOT SICUX Minjoz, 
naiss Voll ivez quaul ccoutt 

M. le président. Ia parole est à M. de Moro-Giafferri, pour 
Té po ire an Gouvernement 

M. de Moro-Giafferri, Sauf erreur, nou romes loujours dans 
le cadre des ventes d'inmeuble par appartements, Alors, je 
ne comprends plus cé que vient faire ici l'argument plusieurs 
fois répété et tendant à la ne ( ( UTAZCT CEUX qui 
peuvent construirt 

J] ne s'agit pas d la: nous parlons d'immeubles déjà 
existants, généralement d'immeut le inciens, j'en demande 
pardon M. le président de la commission, qui nous répète 
volontiers que nou omIn i une époque cruciale et que nos 
nuits d'insomnie eront tourmentét par le remords d'avoir 
maintenu l'habitat français dans un état véluste. 

Voulez-vous que nous revenions à Ja quesuon ? 

MM. Cayeux, Hollin et Bou demandent que la loi que 
nous forgeons en <e moment 17 it applicable qu'en 1954. 

Qu demandons-1 ? Not demando! ut délais. Rien n’est 
plu légitime. 

Nous sommi de ceux aui ont voté les augmentations de 
loyers, bien que queiquefois le taux nous parût assez Jourd 


lalluit donner au propriétaire 
au locataire dont il a 


à qu lions AVOrIS nse qu 1 


Va { pen 
Fe légitime loyer de son capital et ce 


besoin et ce qu'il réclame: la stabilité de son foyer. 

Quant À moi, je ne euis pas du tout décidé à mettre en échec 
rétroactivement, comme on vous le disait, la loi du 17 sep- 
tembre 1948, Malgré les lacures que j'y voyais et les reproches 
que je lui faisais, je l'ai votée parce qu'il valait mieux faire 
quelque chose que de rester dans l'état chaotique où, en effet, 
nous avaient laissés des lois antéricures. 

Cela nous interdira-t-il d'améliorer, si la suggestion nous en 
est faite, et nou ntraindra-t-il à émettre des lusions que 
nous jugeons séveres et injustes ? Je ne le pense pas. 

Réfléchi z-v! Les propriétaires éusceptibles de construire, au 
leu d'être ermbarrasses dans leur louable initiative, seront, au 


contraire, encouragés si nous ne permettons pas que la vente 
par appartements jette tout à coup dehors, sans distinction 
ni de santé, des personnes qui sont installées depuis 
t pour lesquelles on ne veut 


d'äge 
longtemps dans leurs in 
avoir aucune paie, 

m'a dit tout À l'heure que j'étais plus sensible à des 
idérations d'humanité qu'à des considérations économiques. 
en fais l'aveu, Et à vous qui n'avez pas mes sen- 
emble-t-il, du moins en majorité, socialistes ou catho- 
liques, je dirais volontiers : Ne pourriez-vous pas être chrétiens ? 

C'est l'appel que je vous en faveur locataires 
menacés sans aucun intérêt valable pour les propriétaires. 


uueubles € 


on 
con 

Je vou 
timente, 


de S 


duresse 


M. le garde des sceaux. Je serais très heureux d'être d'accord 
avec mon ami M. de Moro-Giaflerri sur le fait que le texte 
que nous votons s'applique aux immeubles par appartements. 
Mais je suis au regret de le détromper. Il n'y a rien, dans ce 
texte, qui s'applique exclusivement aux immeubles vendus par 
appartements, Tous les textes que vous votez s'appliquent à 
tous les immeubles, 

M. de Moro-Giafferri. J'adimettrais volontiers une distinction. 
S'il s'agissait d'immeubles nouveaux, je serais d'accord, mais 
pour des immeubles anciens, la vente par appartements est 
une chose que j'admets parfaitement, mais qu'il faut régle- 
Jnenter. 

M. Georges Coudray. Ce n'est plus de cela qu'il s'agit. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président. Je regrette de ne pas pouvoir vous donner 
la parole, un de vos collègues, M. de Moro-Giafferri, l'ayant déjà 
eue pour répondre au Gouvernement, 


M. Jean Minjoz. Je désirais apporter une précision, 


M. le président. Fxcusez-moi, mais je dois appliquer le règle- 


ment. 
Monsieur Rollin, vous 
MM. Cayeux et Bouxom ? 


M. Louis Rollin. Oui, monsieur le président. 
M. Jean Cayeux. Je vous en remercie. 


M. le président. L'amendement de M. Rollin est donc retiré. 
Je inels aux voix l'amendement de MM. Cayeux et Bouxom. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


vous ralliez à l'amendement de 





EIRE LAURE 


TH Chr aq 








ET es 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Tinaud s'excuse de ne pouvoir assister À 


la fin de la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à Flarticle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?... 
Le congé est rué. 
RE, Aer 
VENTES D'iMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 


Reorise de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de Ja propo- 
sition de loi sur les ventes d'immeubles par appartements, 


[Article 4.] 

M. le président. Nous arrivons à l'article 4. 

J'en donne lecture: 

« Art. 4. — Dans les communes où la loi du 1% septembre 198 
est applicable, lorsqu'un immeuble où une partie d'immeuble, 
régi par les dispositions de ladite loi, est mis en vente à 
l'amiable par fractions ou par appartements, le vendeur doit 
en aviser chacun des locataires ou occupants de bonne foi par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommartdée avec accusé de 
réception. 

« Ledit avis doit mentionner, à peine de nullité: 

« Le prix auquel est offert l'appartement occupé par l'inté- 
ressé ; 

« Le délai d'un mois accordé à celui-ci pour faire connaitre 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé 
de réception, s’il serait éventuellement acquéreur et S'il accepte 
le prix proposé, 

« En cas d'acceptation du locataire ou de l’occupant dans le 
délai imparti, Fappartement ou la fraction d'immeuble Jui sera 
vendu par préférence; la vente devra alors être réalisée dans 
le délai d'un mois à compter de la notification de l'acceptation. 

« Si le locataire ou l'occupant refuse l'offre de vente ou s’il 
ne répond pas dans le délai d'un mois susvisé, 1 peut être 
librement procédé à la vente. 

« S'il fait savoir, dans ledit délai, qu'il serait éventuelle- 
ment acquéreur, mais qu’il n'accepte pas le prix proposé, le 
vendeur ne pourra céder l’appartement ou la fraction c'im 
meuble à un tiers à un prix inférieur à celui proposé sans en 
avertir au préalable le locataire ou l'occupant dans les mêmes 
conditions et formes que celles prévues ci-dessus, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, toute vente à un 
tiers devra être notifiée par acte extrajudiciaire au locataire ou 
à l’occupant dans le délai d'un mois à compter de la passation 
de l'acte 

« Cette notification devra indiquer: 

« La date de la vente; 

« Le nom et l'adresse du notaire qui a recu l'acte; 

« Le prix fixé. 

« Le locataire ou l'occupant intéressé sera autorisé de plein 
droit à obtenir toutes justifications de ces indications tant 
auprès du notaire que du bureau de l'enregistrement. I sera 
autorisé par tous les moyens de droit à faire la preuve de 
l'existence d’une fraude quelconque. 

« Les délais à l'expiration desquels le nouvel acquéreur pourra 
exercer le droit de reprise dans les conditions tixées à l'ar- 
ticle 19 de la Joi du 1*% septembre 1948, comme ceux de là 
prescription de l’action du locataire ou de l'occupant, ne pren- 
dront cours qu'à compter de la date de cette notification. 

« A défaut par le vendeur de se conformer à ces preserip- 
tions, comme aussi dans le cas où la vente aurait été, par une 
manœuvre quelconque, consentie à un tiers à un prix réel infé- 
rieur à celui offert au locataire ou à l'occupant, celui-ci est 
en droit de faire prononcer la nullité de ladite vente et de se 
faire attribuer l'appartement ou la fraction d'immeuble dont 
s’agit à un prix qui sera fixé par le tribunal à dire d'experts. » 

M. Grimaud a déposé un amendement tendant à supprimer 
les articles 4, 5 et 6. 

La parole est à M. Grimaud. 

4 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, les articles 4, 
5 et 6 du projet de loi instituent, en cas de vente d’une fraction 
d'immeuble, un droit de préférence au profit de l'occupant de 
la fraction d'immeuble mise en vente. 

Le propriétaire qui veut céder sa chose doit avertir son :oca- 
taire de la vente el doit lui faire connaître Le prix qu'il exise 


pour celte fraction d'immeuble, 
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Une fois informé, le locataire à un dé'ai d'un mois pendant 
Jequel il peut réfléchir. A l'expiration de ce déiai, ou bien il 
accepte ou bien il refuse. | 

S'il accepte, aux termes des disposit ons contenues dans les 
articles dont je vous demande, non pas la suppression, mais 
Ja disjonction, le locataire ae doit paver à son propriétaire que 
}a moitié du Pr'x. Le reste, l'autre moitié, n'est payable qu'à 
terme. 

Afin de ne pas obliger le propriétaire à attendre pendant un 
délai aui, dans le texte de la commission, est fixé à trois années, 
mais que certains dès maintenant nous demandent de porter à 
dix ans... 


M. Joseph Defos du Rau. Bien sûr! 


M. Henri-Louis Grimaud. ls texte prévoit que cette créance 
I it être mobilisce, c'est-à-dire que le propriétaire reçoit des 
traites qu'il peut faire escompter. bien cmtendu à ses frais. 

Si le locataire refuse, ie propriélaire a la propriété de choisir 
librement son acquéreur et de ne céder qu'à un prix qui doit 
être au moins égal à celui qu'il avait fait connaître à son loci- 
aire, Aux termes d'une des dispositions qui nous sont sou- 
mises. le propriétaire qui aurait vendu à un prix inférieur à 
celui fixé à son locataire pourra être expulsé et la vente qu'il 
a consentie nourra être annulée, 

Je désire d’abord atlirer votre attention sur le but de cette 
disposition. Ce but est extrêmement iniéressant: il est souhai- 
table, il est socialement désirable que, lorsqu'un appartement 
est mis en vente, le locataire ait la priorité nour l'acheter et 
devenir ainsi le propriétaire des murs dans lesquels il vit. Nous 
ne devons, à mon avis, rien négliger pour parvenir à ce but. 

Mais, hélas! le texte qui nous est soumis non seulement 
n'aboutira pas — €t je pense pouvoir vous le démontrer — au 
résultat recherché, c’est-à-dire ne permettra pas à un nombre 

lus grand de locataires de devenir propriétaires de leur loge- 
ment, mais, bien plus, il aura comme conséquence d'éloigner 
le locataire de la propriété de son logement. 

Le texte qui nous est soumis a des inconvénients particulière- 
ment graves, C’est parce que je éuis d'accord sur le but que 
poursuit la commission de la justice et de législation que je 
vous demande, non pas la suppression des articles 4, 5 et 6, 
mais simplement leur disjonction, afin que celle commission 
se penche à nouveau sur ce problème et s'engage dans la voie 
que je voudrais lui tracer, qui, elle, sera efticace et permettra 
au locataire de devenir effectivement propriétaire des murs dans 
Jesque:s il vit. 

Le lecteur du texte qui nous est soumis est frappé par le 
fait qu'il prévoit expressément qu'aucune vente ne peut avoir 
lieu sans que l'offre ait été faite au locataire, sans qu'on lui 
ait dit qu’il peut acheter et indiqué le prix auquel il peut 
devenir propriétaire de ce bien. 

Celui qui lit les articles du projet de loi un peu rapidement 
y trouve un premier avantage. Enfin, pense-t-il, le locataire 
aura une position privilégiée pour devenir acquéreur de son 
appartement. 

M. jean Cayeux, Très bien ! 

M. Henri-Louis Grimaud. Monsieur Cayeux, je vous demande 
de ne pas formuler votre appréciation avant de m'avoir en- 
tendu. 

M. Jean Cayeux, Vous me permettez de la souligner, 


M. Henri-Louis Grimaud, Je regrette de vous le dire, monsieur 
Cayeux, mais si vous saviez comment les choses se passent. 


M. Jean Cayeux. J'ai lu le rapport, monsieur le président de 
la commission. 

M. Henri-Louis Grimaud. ...vous ne diriez pas: « Très bien », 
car le texte n'apporte aucune innovation, aucune amélioration 
à la situation telle qu’elle se présente aujourd’hui. Il ne fait 
que confirmer l’état de choses actuel. 

Que fait un propriétaire qui veut vendre une fraction d'im- 
meuble, un logement Jui appartenant ? Dans quatre-vingt-dix- 
ueuf pour cent des cas — il suffit de lire les journaux pour en 
être convaincu — il s’adresse à une agence, à un marchand de 
biens, pour trouver un acquéreur susceptible de donner le prix 
le plus élevé. 

Aux termes du contrat qui lie de propriétaire et le marchand 
de biens, ce dernier recoit, pour la vente, une rémunération 
forfaitaire fixée à tant pour cent et il prend à sa charge la tota- 
lité des frais de vente. Or, ces frais ne sont pas négligeables. 
li s’agit notamment de frais de publicité, Il va falloir faire 
paraître des annonces dans les journaux, apposer des affiches, 
charger des agents immobiliers de rechercher l'acquéreur, Tout 
cela coûte fort cher au mandataire. 

Que va-t-il donc faire ? Avant d'engager des frais, il ira voir 
le locataire et lui proposera l'achat de l'appartement, £'’est ce 
qui se passe actuellement. 





Le texte n'apporte pas la moindre amélioration, Voilà ce qu'il 
fallait d'abord dire, IH e'v a donc aucun avantage sur la situa- 
tion actuelle. En revanche, il existe des uionvénients et com- 
bien graves. 

Evidemment, le propriétaire qui vend a besoin d'argent. Ce 
qui l'intéresse, c'est d'encaisser le prix de son logement dans 
le plus bref délai possible. Le texte qui nous est 


pour preinière conséquence de reculer — oh! pas très loin, 
mais déjà trop loin — Je moment où le propriétaire qui vend 
prrcevra son argent, 
levra ttendre et D ni À | t dire | ntrait — 

un mois pendant lequel | cataire aura tout rerl I 
et dd sep mce 

A l'expiration de ce ma érons l'hypothèse où le Jloca- 
tire accepte. Il faudra d hez un notaire, rédiger 
l'acte. On remettra entre mains du notaire, en espèct \ 
noitié du prix. 1} il faud endre la g ( (l 
le 1 { [ ri l'un il LT 
mois et den 1 iou nl | ro i po i re 
voir le prix de la chose 

Ce délai est trop long. I conduira le propriétaire À opérer 
d'une façon différente et j'indiquerai tout à l'heure comment, 

Li Pi H'eT 111 nvé nt t lonce | nlen it d'un dd l 
trop long pour que le propriét coive les 10 pr 
de la vent 

Le deuxième n\ t est l'escompte des 1 q 
d'après le projet qui nous est présenté, doit avoir lieu aux frais 
du propriétaire. Cet escompte Jui coûtera bea ip plus ch 
que les c P. {0 d'intérêt diminué de ] mpô IIS Par la loi 
à la charge du locata 


M, André Chautard. Non. 
M. Henri-Louis Grimaud, Si. L'escomple sera plus lourd. 
M. André Chautard, L'article 5 prévoit expressément le 


contraire, 


M. Henri-Louis Grimaud. Je ne suis pas de votre avi 

Un autre inconvénient que je mentionne briévemen L le 
freinage de la construction en copropriété, 

On nous disait tout à Fheure que l’on va construire, On cons- 


truira d'autant moins que le propriétaire n'abra pas la possi 
bilité de reprendre son appartement s'il le désire ou qu'il ne 
pourra pas le vendre quand il Jui plaira et comme il lui plaira 

Toutes ces contrain'es géneront la construction en copropriété, 
qui est la seule possible actuellement, 

Un autre inconvénient résultera du fait que le nombre des 
immeubles en copropriété sera diminué, 

Or, il suffit de se référer à l'expérience de Grenoble pour être 
sûr que les immeubles en copropriété sont particulièrement 
bien entretenus. 

Moins d'immeubles en copropriété, c’est moins d'immeubles 
entretenus, c'est davantage de ruines et davantage d'écroul 
ments. Voilà les conséquences du texte que j'analyse. 

J'en arrive maintenant à un point particulièrement impor- 
fant, à mon avis. 1 s'agit d'une des conséquences juridiques 
du texte, 


Des dizaines de milliers de propriétaires ne seront pas sûrs 
de rester propriétaires tant que la prescription ne sera pas 
acquise, c’est-à-dire tant que le délai de trente ans Ne sera pas 
écoulé, En effet, par application du dernier alinéa de l'article 4, 
le locataire pourra pendant trente ans, à n'importe quel 
moment, faire annuler la vente s'il démontre que le vendeur 
a cédé à l'acquéreur à un prix inférieur à celui auquel le mime 


Jocal Jui a été offert. 

Je prends un exemple. Le local a été offert au locataire an 
prix de 3 millions. Le locataire l’a refusé. Pendant deux ou 
trois mois, le vendeur a cherché un acquéreur à ce prix, sans 
en trouver. Il à fini par consentir une vente au prix de 2 mi!- 
lions 800.000 francs. Pendant trente ans, le nouvel acquéreur 
n'aura pas la certitude de rester propriétaire de son apparte- 
ment, car, en application du dernier alinéa de l'article 4, Je 
locataire aura, pendant trente ans, la possibilité de faire annuler 
la vente. 

Y aura-t-il beaucoup d’acquéreurs de biens 
ces conditions ? 

Ainsi, des propriétaires qui auront pu transformer leur local, 
l’'aménager, y investir des capitaux importants pourraient, pen- 
dant trente ans, être mis À la porte par le locataire qui pourrait 
toujours, pendant cette période, faire annuler la vente, 

Etant donné tous ces inconvénients, je dis que, pour faire 
quelque chose en faveur des locataires, il faut, par d’autres dis- 
positions, sinon léur donner un droit de préemption ou de pré- 
férence, du moins les mettre dans une situation économique 
telle qu'ils deviennent propriétaires en payant immédiatement 
le prix le pus élevé possible, C'est dans cette voie, je crois, 
qu'il faut s'engager, 


immobiliers dans 
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En pratique — car il faut toujours se référer à la pratique — y a quelques minutes encore, M. de Moro-Giafferri croyait que 
les dispositions que l'on nous demande de voter seront tour- le texte que nous disculions traitait uniquement des vertee 
n Voiei comment les choses pourront se nasser, J'ai même d'immeubles et que M. le garde des sceaux à dû lui er 
la conviction qu'elles se passeront ainsi. qu'il s'agissait de tout autre chose, notamment du droit de 

\u leu d'atiend vendant deux mois les fonds provenant reprise en général. 1 
du locataire qu propærie e recherchera un acqué- Ur, mes chers collègues, je crois qu'il s’agit d'un problème 
reur san lressér à son iocatatre. Quand ji: aura trouvé cet capital et c'est pourquoi je demande à ceux qui sont préserts 
acquéreur — et jl peul trouver dans les huit jours un acqué- jet aujourd'hui, mais qui n'ont pas participé aux longues dis 
reur qui paveéra Ccomplant — ee rendra chez son localaire, ‘ussions de Ja loi sur les lovers, de comprendre que le ete 
JL ni fera connaître qu'il a trouvé que:qu'un qui achète e60n qu'ils vont émettre est particulérement important. 
appartement et lui demandera de vouloir bien accepter de Le logement est, en France, par suite des erreurs colossites 
renoncer à son droit de préférence, Contre celle renonciation, poursuivies pendant de Jongues années, devenu le probléme 
il lui prometlra un D Üite « léCONalIssalh 21),000, SU.UMK) social numéro 1 — vous le Savez tous — et je me permet de 

dire que, pour une région sinistrée comme celle que je renrc. 


ou 100.0) francs, 


locataire qui ne se laissera pas tenter ? 


Quel est Je 

Mme Francine Lefebvre, Mais S'il ne sait pas où ailer 

M. Henri-Louis Grimaud, Mais ji! n'eet pas question, pour Île 
moment, que le locataire s'en aille, Hi s'agit d'un simple chan- 
gement de propriétaire, Le bail restera en vigueur et l'occu- 
pation par le localaire continuera. 

Aussi, Inovennant 20.4X, 80.000 ou 100.000 francs, le loca- 
taire mettra sa signature au bas d'un papier ainsi libellé: 
« Je refuse d'acheter pour le prix de.:, » 

Quel prix ? Mais ue prix très bas, évidemment, tandis que 
le propriétaire se dispose à vendre un prix quatre ou cing 
jois plus élevé que celui que locataire refuse, 

La différence des droits d'enregistrement sur les deux prix 
permettra incontestablement au propriélaire vendeur de récu- 
sur l'Etat les ZO.KK), 80.09%) où 100,000 francs qu'il aura 
offerts à son locataire contre renonciation à 


9 





peoret 
généreurement 
son droit, 
Nous avons voulu instituer en matière de fermage des dis- 
posilions analogues contenues dans ‘a propoeition 
de loi en discussion, Vous en connaissez toutes les conséquences. 
la renonciation par le fermier exp:oitant 


à celles 


On est arrivé à tarifer 
un domaine à son droit. 

Suivant les régions, on éait qu'il faut donner 5.000, 8.00, 
10.000 ou 20.000 francs par hectare, L suffit de multiplier le 
nombre d'hectages par le cours normalement accepté et uni- 
verceilement pratiqué, 

Nous aurons d'un local 
main» en 


ainsi créé, au profit du lorataire 
d'habitation, la possibilité d'obtenir une « bonne 
vente du local qu'il occupe, mais nous l’aurons en 
éloigné de la propriété et c'est dommage. 

instant d'adopter les dispo- 
vous sont soumises, puisqu au lieu de favoriser 
propriélé par Île locataire, vous ne faites 
d'exercer, au moment de la vente, un 


) 


cas de 
éme lemp 
Devez-vous 
Sitions qui 
l'acquieilion de la 
que creer le droil 
modeste prélèvement en sa faveur 
C'est pourquoi, tout en étant très décidé à faire tout pour que 
le Jocalaire puisse effectivement devenir le propriétaire, c’est- 
à-dire l'acquéreur de lappartement dans lequel il vit, je vous 
demande de-d'sjoindre, en raison des inconvénients qu'elles 
présentent, les dispositions des articles 4, 5 et 6 que la commis- 
sion soumet à notre appréciation. 
En effet, elles ne permettront pas d'atteindre le but pour 
quel elles ont été rédigées. La commission de la justice et 
1 se penchera à nouveau sur ce problème. 


envisager un seul 


de Jégislatior 
M. Louis Rollin, Quand ? 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est en permettant au locataire d'ac- 
| comptant que l'on doit 


quérir l'immeuble et de Je payer 
chercher la solution à « problème 

Si vous me suivez, mes chers collègues, je m'y empiaierai 
avee tous les membres de cette commission, qui ne négligent 
rien quand il s’agit de donner satisfaction à des droits qu'elle 

1 HAS QG 10nnet il ICUON à «es uTroJis qu et 

estime équilables et justes lpplaudissements Sur divers 
bancs 


Grimaud vient d'indiquer qu'il demande, 


M. le président. V. 
mais Ja disjoncetion des arlicies 4, 5 


non pas la suppression, 
C! 4] 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je viens appuyer 
la demande de disjonction présentée par M. Grimaud et je 
voudrais exprimer, en quelques mots, l'émotion que je ressens 
devant les votes que vient d'émettre l'Assemblée et devant 
les votes que peut-être elle se prépare encore à émettre ce 
so 
Vous permettrez à un de ceux qui ont pris une part très 
assidue au vote de la loi sur les loyers d'exprimer cette 
émotion. 

Nous voyons démanteler en quelque sorte et — je riequerai 
le mot saboter la loi sur les loyers que nous avions votée 
au bout de très longs mois d'efforts et nous la voyons déman- 
leler à la faveur d'un projet incident, tellement incident qu'il 





La 
sente, c'est un problème plus capital encore. Je né voudrais 


pas qu'ici, une majorité animée par des députés qui repré. 
sentent une capitale heureusement épargnée, ne songe pas au 
sort de villes de France qui, elles, sont presque totalement 
détruites. 

Or, comment maintiendrons-nous les immeubles actuels on 
réconstruirons-nous ceux qui sont détruits Si nous n'encoura- 
geons pas l'accession à la propriété, l'entretien, la construction, 
la reconstruction des immeubles, reconstruction qui, dans les 
régions détruites, vous le savez. Sera la plupart du temps à 
base de copropriété, comme Je signalait d'ailleurs M. Gr'maud 
tout à l'heure ? 

Soit, vous augmentez les loyers. J'entendais tout à l'heure 
quelqu'un dire: « Il n’est pas question de contester ïe lover, 
nous sommes d'accord pour une augmentation ». Mais en France, 
pavs de pelile propriélé immobilière, on construit, on entre- 
tient les innmeubles, non seulement pour toucher ur: lover, 
mais hien souvent et avant tout pour se loger, pour trouver 
un logement soi-même et il faut qu'il y ait un droit de pro- 
priélé, un droit de reprise et un droit d'occuper. 

Je ne veux pas allonger ce débat, mais comme je pense que 
les exemples vivants sont d’une autre valeur, je veux simple- 
ment vous lire une lettre datée du 19 mars et que je portuis 
dans ma servielte en prévision de ee débat. 

Eie vient d'un de ces propriétaires. capitaiste, paraît-il, qui, 
en l'espèce, est professeur d'école normale d’inst.tuteurs. 

Il m'écrit: 

« 1 y a en fait spoliation du proprictaire par le locata 

« On finit par se demander effectivement qui possède la muai- 
son, le localaire où le propriétaire. 

« En ce qui me concerne, voici les faits. 

« Professeur dans une école normale d'instituteurs, pour accé- 
der à la petile propriété et comme le prévoyait la loi Lon- 
cheur, j'ai emprunté à la société du crédit immobilier la somme 
nécessaire à Ja construction d'une maisonnette. 

« Nommé professeur au lycée français du Caire, j'ai loué ver- 
balement mon pavilion, afin de pouvoir le reprendre à mon 
retour d'Egypte sans difficulté, Ceci, d’ailleurs, en accord avec 
mon lacataire et pour la durée de mon séjour là-bas. 

« Mais lorsque je suis rentré, protégé par divers décrets ainsi 
que par la lot actuellement en vigueur, mon jocataire s’est 
naturellement bien gardé de me remettre l'immeuble, qu'il tient 
d'ailleurs em mauvais état, à telle enseigne que cet immeuble 
exige maintenant 250.000 francs de réparations sur devis. 

« Or, mon locataire, depuis 1939, m'a payé 6.000 francs, puis 
8.000 francs de loyer annuel. Le fise impose d’ailleurs :a maison 
pour 3.700 francs, dont je tiens le décompte à votre disposition. 
1! faut compter en plus une retenue annuelle de 5 p. 100, soit 
400 francs, majorée d’un droit de bail de 1 p. 100. 

« Je vous laisse à supputer le temps qui devra s’écouler pour 
arriver à amorbür les dépenses de remise en état par recouvre- 


ment des lovers » 
à 


: rp 


M. Jean Cayeux. C'est pour cela que nous avons volé la loi 


de septembre 1948, 
M. Joseph Defos du Rau. Qu'on est en train de démolir. 


M. Jean Cayeux. Non! 

M. Raymond Triboulet. « De plus, mon père et ma mire, 
sinistrés totaux, n'ont pu être logés dans ma maison et j'ai eu 
la peine de voir mon père mourir dans une baraque, devant 
l'impossibilité de reprendre mon bien des mains d’un locataire 
tout puissant, 

« Cela n'empêche pas que, par ailleurs, je paye toujours les 
dr de la dette que j'ai contractée auprès du crédit immo- 
bilier. 

« J] n’y à pas de raison, d’ailleurs, pour que cet état de 
choses change. Pratiquement, je locataire laissera éon apparte- 
ment à son fils et l’ou verra des dynasties de locataires insta.ltes 
à perpétuité dans la maison du propriétaire évincé. 

« Est-il juste que tracas et soucis soient réservés à celui qui 
ne lire gucun avantage de l'effort qu'il a fourni ? » 
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Mes chers collègues, je vous demande si cela est juste et je 
vous dis: Si vous persislez à vouloir retomber aujourd'hui dans 
es ornières politiques où la Ie République s'était enlisée en 
matière de logement, si vous prétendez revenir à cette poitique 
mortelle, ne comptez plus sur l'accession à Ja propriété, ni même 
sur la reconstruction de la pelite propriété, c'est-à-dire celle qui 
est socialement Ja plus intéressante. 
 L'effort fourni par le professeur que j'ai cité, je vous assure 
qu'il n'est pas près de se renouveler, et toutes les autres petites 
vens de France, les petits propriétaires, pensent comme lui et 
comme moi. (Applaudissements sur divers bancs à droite et 
à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Grimaud, me semble-t-il, a démon- 
tré à Ja tribune que les articles 4 et 6 du texte qui vous est 
soumis posent un certain nombre de questions qui gagneraient 
à ètre revues par la commission et je demande à celle-ci 
d'accepter le renvoi de ces articles. d 

Si je ne craignais pas de prolonger le débat, je pourrais 
ajouter d’autres arguments à ceux de M. Grimaud et faire res- 
surtir notamment et avant tout, puisqu'on a parlé des prêls 
hypothécaires qui sont consentis dans certains cas, que les 
articles 4 à 6 et le droit de priorité accordé aux locataires pour 
l'acquisition de l'immeuble pourraient avoir pour conséquence 
de sacrifier entièrement les intérêts des créanciers hypothé- 
cairez, en les mettant en présence de l'impossibilité d'une vente 
par adjudication et, par conséquent, en ne leur permettant que 
de retirer de l'immeuble une valeur souvent inférieure au prix 
de leur propre sûreté. 

Il est bien elafr qu'il sera très difficile de trouver à emprunter 
dans ces conditions et je me permets d'ajouter cet argument à 
‘1x développés par M. le président de F1 commission. 

Je demande donc à Ja commission de bien vouloir accepter le 
renvoi des articles 4 à CG. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M, Jean Cayeux. S'il s'agissait d'un renvoi pour permettre 
l'étude plus approfondie du texte, en faisant es sorte que son 
adoption intervienne avant le vote sur l'ensemble Qu projet 
concernant les ventes d'immeubles par appartements, je pense 
qu'il se trouverait à l'Assemblée une majorité pour accepter 
ce renivol. 

Mais je fais remarquer que le rapport de M. Minjoz à élé 
déposé ie 8 décembre, c'est-à-dire il y a cinq mois. Aujourd'hui, 
on nous propose la disjonction des articles 4 à 6 et leur renvoi 
en commission. 

li me semble que ceux-là mêmes qui aujourd'hui adressent des 
critiques à ce texte, critiques en partie valabies, je le reconnais 
volontiers, auraient pu utiliser une autre méthode, consistant 
à mettre au point une contre-proposition sur laquelle nous 
nous serions prononcés, 

C'eût été un travail constructif et cette méthode eût évité des 
déhoires, car si le renvoi à la commission est décidé, mes chers 
collègues, ou bien ce sera, permettez-moi l'expression, l'enter- 
rement de première classe de ces articles 4, 5 et 6, ou bien 
Je vote définitif de la loi sera pratiquement renvoyé sine die. 

Or, je veux malgré tout atturer votre altention sur le point 
suivant : 

Il a été dit que l’on semblait vouloir opposer la capitale à 
ceilaines communes de province. Loin de moi cette pensée. 
Nous sommes jei les représentants de toute la France et l'agglo- 
méralion parisienne est suffisamment importante, puisqu'elle 
représente tout de mème plus du huitième de la population 
française, pour qu'il nous soit permis de demander à nos col- 
lègues d'examiner ces questions pendant quelques instants. 

Si nous nous prononcons pour la disjonction ou pour le renvoi 
à la commission, nous risquons de ne pout aboutir. 

Ur, si le texte est loin d'être parlait, j'y relève cependant des 
points d'orientation qui me paraissent excellents. Tout d'abord, 
un cerlain droit de préférence est reconnu au locataire. 

Lorsque quelqu'un a vécu pendant cinq ans, dix ans, plus 
longtemps même, dans un appartement, celui-ci est devenu 
Son « chez soi », c’est un peu pour lui comme la maison que 
l'on pus en province, à laquelle on tient, parce que le 
moindre recoin parle et évoque des souvenirs de famille qui 
Sun très chers. 

N'est-il pas légitimé que ce locataire ait un droit de préfé- 
rence, un droit de préemption par rapport à tout autre acqué- 
reur éventuel ? 

; Le est la première orientation que l'on trouve daus ce 
exte. 

; cures orientalion: on envisage une certaine possibilité de 
credit. 

Monsienr le garde des sceaux, le mode de fimancement, tel 
ui nous est proposé, est loin d'avoir mon agrément total. 
e he méconnais pas les inconvénients qu'il présente pour le 


di 





propriétaire, inconvénients que l'honorable président de HK 
commission de la justice, notre collègue et ami M. Grimaud, 
signalait il y a un instant à cette tribune. 

Je souhaiterais un autre mode de financement, Et, puisque 
le Gouvernement que représente sur ces bancs M. le garde 
des sceaux parle précisément d'aider l'accession à la petite 
propriété et, par ailleurs, de faciliter la construction, peut-être 
serait-il temps d'envisager cerains modes de financement poux 
‘acquisition des immeubles par appartements. 

En effet, la spéculation sur la vente des immeubles par 
appartements est nocive du point de vue social, et l'un de nos 


collègues a signalé — je crois avoir moi-même exprimé à peu 
de chose près la mème opinion à ce imoment — qu'étant donné 


l'importance des frais qu'il faut assumer, c'est un nouveau 
type de la propriété familiale qu'on peut parvenir à définir en 
facilitant, précisément, l'acquisition des immeubles par appar- 
tements. Il y a là les premières lignes de l'acheminement vers 
un financement de ces acquisitions. 

C'est la seconde préocc ipation qui est reflétée dans Ies dispos 
sitions de ces pre À pr 4, à et 6, et qui à mon agrément, 

Quant à Ja troisième préoccupation que révèle le texte en 
discussion, je ne dirai pas que je m'étonne de la voir figurer 
dans ce texte, ni de voir le Gouvernement l'accepter, Je m'en 
réjouis au contraire. Il s’agit de certaines réductions de droits : 
c'est là, mes chers collègues, une orientation parfaitement 
souhaitable, Nous ne saurions trop engager le Gouvernement à 
persister dans celte voie et à nous proposer de nombreuses 
mesures analogues. 

En conclusion, si là commission proposait de reporter la dis- 
cussion à ce soir vingt-deux heures, par exemple, pour fui 
permettre de nous soumettre un texte nouveau, nous pourrions 
accepter ce délai, Mais le renvoi sine die ne correspondrait 
certainement pas au souhait de nombre de nos collègues, j'en 
suis convaincu, En tout cas, tel n'est pas le souhait de ceux 
qui attendent un logement et la sécurité d'un foyer. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Minjoz, rapporteur, Mes chers collègues, M. Grimaud, 
parlant non pas en qualité de président de la commission, mais 
en son nom personnel, a combattu les dispositions adoptées par 
la grande majorité de Ja commission. 

Ces dispositions résultaient de l'effort que nous avions tenté 
les uns et les autres pour rechercher le meilleur système 
d'après lequel établir un droit de préemption. 

A cet (gard, nous nous étions inspirés, notamment, des 
considérations du Conseil économique: le rapporteur du 
Conseil économique était même venu ri notre commission. 
Avec l'un de nos collègues, que je puis citer sans inconvénient, 
M. Chautard, nous avions établi un texte que la commission 
a finalement adopté. 

Je comprends les observations présentées par M. Grimaud. 
Elles méritent d’être retenues, Mais pouvons-nous décider Ja 
disjonction des articles 4 à 6? 

Je n'ai pas qualité pour l’accepter, au nom de Ja commission, 
Celle-ci ne s'est pas prononcée sur ce point et certains de mes 
collègues que j'ai consultés à ce sujet ne sont pas d'avis 
d'accepter la disjonction. Je ne peux donc que m'en rapporter 
à la sagesse de l'Assemblée et lui demander de prendre ses 
responsabilités, 

Mais il est de mon devoir de Jui faire remarquer que, quel'a 
que soit la solution adoplée en ce qui concerne le droit de 
préernption, nous serons obligés d'examiner à nouveau les 
textes em commission, pour les adapter au texte général de la 
loi du 1% septembre 1948. 

Ainsi que M. le garde des sceaux l'a fait remarquer, et 
comme je l'ai moi-même indiqué, nous avons pris ici un point 
de départ tout à fait différent de celui que la commission avat 
envisagé, Il sera par conséquent nécessaire, en raison de cette 
ilérence et de l'existence d'amendements n'entrant pas 
exactement dans le cadre de la loi, de reconsidérer cette 
question. 

Je tenais à présenter dès maintenant ces observations & 
FAssembiée, afin qu'elle 6e rende compte des difficuités que 
l'on pourra rencoulrer. 

Ceriains de nos collègues croient que nous légiférons pour la 
région parisienne, Les représentants de la région parisienne ont, 
en effet, leur mot à dire, puisque celte région est très impor- 
tante et que la crise des loyers s'y fait particulièrement sentir, 

M. Jean Cayeux. La situation v est tragique, 


M. le rapporteur, Mais moi qui suis un simple député de pro- 
vince, je peux vous dire que la crise du logement existe dans 
toute la France. A l'heure actuelle, dans bien des villes de 
moyenne importance, les mèmes problèmes se posent que dans 
la région parisienne. 


M. Jean Cayeux. Je ne l'ignore pas. 


æ eus 
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M. le rapporteur, Je ne voudrais pas occasion de ce débat, 

que l'on oppose cerlaims députés à d'autres, selon Ja ré nm de 

Ja lrance qu'ils représentent, 

M. Jean Cayeux. 1res ben! 

M. le rapporteur, L'\scimbhlée doit se placer au-dessus de ces 
Contivyvences termlor.ales et et suger dc ji bleme sous son 
vériloble aspect 

1! V 4 certes un probleme de fiscalits 1 V a és: lement [ERE 
probleme de rentabilité, mais H y à ssi, vous le savez, un 
probleme social, 

M, Triboulet à donné lecture d'une leltre. Si je n'avais pas 
craint d'abuser des instants de l'Assemblée, lorsque j'ai déve- 


Joppé mon rapport à celle {ribune, il y a plusieurs mois, j'aurais 


pu vous lire des centaines de lettres dont les auteurs déclaraient 
en substai Qu'allons-nous devenir, nous, qui allons être 
mis à a porte à la suite de lacquisiion de notre apparte- 
mert ? 

Le preblème se pose donc sur le plan social et je suis 
convaincu que, quelles que soient les décisions que nous 
prendrons ici, nous n'arriverons pas à satisfaire tous les inté- 
rêts en présence, intérêts garfo:s légitimes mais également 
contradivioires, La seule solution, vous la connaissez bien, 
mes chers collègues, c'est le développement de la construc- 
tion. 


Je profite enfin de l'occasion qui m'est offerte pour dissiper 
une équivoque qui semble avoir été ertée à l'occasion de ce 
débat, Je rappelle que la loi du 1% septembre 1958 ne S’appli- 
que pas aux immeubles nouvellement construits et que. par 
conséquent, pour l'avenir, quelles que soient les dispositions 
adoptées, elles me pourront pas entraver Ja construction, 
puisque cetle loi s'appliquera pas aux immeubles nou- 


VeEaux. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de se pronon- 
cer en toute Hperté, la commission ne pouvant formuler un avis 
sur la disjonetion des arbeles 4, 5 et 6. (Applaudissements 4 


gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. M. lriboulet nous à indiqué quelles étaient les 
intentions de ceux qui demandaient Ja disjonction des articles 4 
à €. 

H a dit: Certains amendements adoptés portent atteinte au 
droit de propricté; nous demandons la disjonction parce que 
cela ne ‘ous plait pas. 

Je vois M. le président de Ja comnnssion faire un signe de 
dénégation. C'est cependant exactement le raisonnement qu'a 
tenu M. Triboulet. 

Nous sommes donc en présence d'une manœuvre de diver- 
sion destinée à éviter l'anplication de certains amendements 
votés par l'Assemblée nationale. Nous nous opposons à cette 


ne 


manœuvre et demandons à l'Assemblée de repousser la dis- 
jonction. 
Nous sommes persuadés que si les amendements de 


MM. Cayeux, Schauffler et Minjoz n'avaient pas été votés, M. le 
président de la commission n'aurait pas déposé le sien ten- 
dant à la disjonction des articles 4, 5 et 6. 


M. Henri-Louis Grimaud. J'ai déposé cet amendement ji] y à 
plusieurs semaines et il est antérieur aux autres, 

M. Jean Toujas. Mais l'amendement de M. Schauffler était 
certainement dejà voté quand vous avez déposé le vôtre, 

M. Henri-Louis Grimaud. Xon. 

M. Jean Toujas. Je constate que cet amendement vise à sabo- 
ter le vote de Ja lai, done à s'opposer à la volonté de la majo- 
rité de l’Assemblée. 

Je répèle que 
manœuvre. 

Les articles 4, 5 et G ont été votés par la commission à une 
grande majorité, sinon à !l’unanimité. Le fait de lui renvoyer 
ces articles ne changerait rien à sa décision. Si nous ne 
sountues pas d'accord sur certains points, chaque député peut 
déposér des amendements. 

Le renvoi de ces textes à la commission ne ferait qu'empé- 
cher le vote de la lai, C'est d'ailleurs sans doute le résultat que 
certains veulent obtenir, (Appliudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je venx apporter tout apaisement à 
M. Toujas. Si M. le président de la commission l'avait pas 
demandé la disjonction des articles 4, 5 et 6 c’est le Gouverne- 
ment qui l'aurait fait, 

Je répondrai sur un seul point à M. Cayeux, en tenant 
gomple des discussions que nous avons eus sur ce sujet 


nous ne nous associcrons pas à une telle 
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depuis que la discussion s'est engagée à l'Assemblée, Lac ar. 
bide 4, » et 6 se proposent de donner un droit de Priorit 
en cas de vente, à celui qui est dans les lieux. ; 

Je me permets de vous faire remarquer, mon cher collègue 
que vous pouvez accepter de réexaminer, dans le cadre de 1: 
loi de 48, le droit de priorité que vous instituez ainsi. et ous 
a les conséquerces graves que vient de sonligner M. le pré à 
dent Grimaud, puisque, par l'amendement que vous avez fait 
adopter il Y à un instant, vous avez supprimé le droit de re. 
prise jusqu'en 1954. ; 

Dans ces circonstances, il me semble que les arguments que 
vous avez présentés tout à l'heure en ce qui concerne l'urgence 
ont perdu de leur valeur. C'est la seuie considérabon que je 
voulais me permettre de faire ressortir à Fappui de la femantde 
de disjonction, 

M. Jean Cayeux. Ce n'est pas le mème problème. 


M. le 
des articles 4, 

M. Henri-Louis Grimaud. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une démande de seruin pré- 
seuice au hoim du groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin:; 


} 


président. Je consu te J'Assemiice sur la d 
o et 6, demandée par M. Grimaud, 


ii netion 


Nombre des votants... PNR PET DUT PRE ... 469 
Majorité ubsolue....... salon cédetet et eus 1.299 
Pour l'adoplion........... 275 
COMME RL Se Se +80 


L'Assemblée nationale à adopté. 


4, et 6 sont disjoints. 


En conséquence. les articles 
de la dis- 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite 
cussion à une prochaine séance. (Assentiinent.) 


— 8 —— 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. lé président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De poursuivre ce soir la discussion de l'ordre du jour en 
cours et d'y ajouter les discussions suivantes : 

Projet majorant les allocations familiales ; 

Refus partiel d'homologation d'une décision de J'Assemhiée 
algérienne sur le régime des pensions; 

Projet portant ratification d'une convention sur la sécurité 
sociale ; 

Projet portant ratification d'une convention sur le personnel 
de l'O. E. C. E.; 

Projet portant ratification d'une convention franco-suisse sur 
l'assurance vieillesse ; 

2° De réserver à la discussion du budget de l'agricu:ture les 
séances de demain mercredi malin, apres-midi et soir, et un 
quatrième séance mardi soir 23 mai, le temps de parole réservé 
à ce débat étant réparti selon un décompte qui sera affiché 
et distribué : 

3° De consacrer les séances de mardi matin 23 mai et de 
mardi après-midi 30 mai aux discussions d'urgence ; 

4° De fixer comme suit l'ordre du jour de Ja séance de mardi 
après-midi 23 mai: 

Discussion, conformément à la décision prise aujourd'hui, 
des ad rt de MM. Frédéric-Dupont et Chambeiron sur 
les brigades fiscales ; 

Suite de la discussion de l'ordre du jour législatif établi pour 
la séance de ce soir; 

5° De continuer comme suit la discussion des fascieules de 


dépenses : 

Budget de la France d'outre-mer: séances de mercredi 
24% mai, matin, après-midi et soir, et jeudi 25 mai, matin: 

Budget de la justice: séances de jeudi 25 mai, après-midi et 
soir ; 
Commencement du budget de l’intérieur: séance du mardi 
soir 30 mai; 

Le temps de parole réservé à ces différents débats étant 
réparti selon des décomptes qui seront affichés et. distribués. 


La parole est à M. Valentino. 
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M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, j'interviens pour 
vous demander de bien vouloir inscrire à l'ordre du jour de 
la séance de demain malin Ja discussion d'un NE eur 
une proposition de résolution que la commission de l'intérieur 
a adoptée à lunanimité, : 

De quoi s'agit-il? Nous avons adopté, le 31 mars, une loi 
concernant le régime de rémunération des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer et, ce faisant, nous avons tranché 
uu différend qui durait depuis longtemps entre ces fonction- 
paires et ie Gouvéimement, 

Depuis 1947, en effet, des revendications avaient été formu- 
lées. Les préfets et les trésoriers-payeurs en avaient fait valoir 
h légitimité. Le Gouvernement n'en avait jamais contesté le 
bien-fondé. Cependant, la lenteur avec laquelle les questions 
sont quelquefois examinées fut cause qu'après avoir attendu 
wes de trois ans, les fonclionnaires des départements d’outre- 
mer durent se mettre en grève pour faire trancher le problème 
u‘ils avaient proposé à l'attention du Gouvernement. 

Le Parlement a donné satisfaction aux fonctionnaires, Il a 

done, par là même, souligné que leur grève avait été motivée 
par la carence du Gouvernement. Or, il se trouve qu'aujourd'hui 
e touvernement prélend prendre des sanctions, 
Votre commission de l'intérieur, comme celle du Conseil de 
la République, tenant compte des conditions dans lesquelles Ja 
grève des fonctionnaires des départements d'outre-mer avait 
été déc'enchée, avait — à l'unanimité, exceptionnellement — 
proposé au Gouvernement, à la conférence des présidents, 
l'adoption sans débat d’une proposilion de résoœiution tendant 
à ce qu'aucune sanction ne soit prise contre les intéressés, 

Le Gouvernement Pr pas cette procédure. C’est son 
droit. Mais c’est aussi le devoir du Parlement de trancher Je 
différend eutre la commission de l'intérieur et le Gouver- 
nement. 

Il y a urgence à le faire parce que des pères de famiile, qui 
ont dû sé mettre en grève en ra:son de leur trop grande misère, 
se trouveront privés de leur rémunération, à la fin du mois, 
ei le problème n’est pas résolu. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir se prononéer, par serutin, sur l'inscription à 
l'ordre du jour de lx Séance de demaim matin de la discussion 
de la proposition de résolut'on n° 9882, pps par M. Emma- 
nuel Véry, au nom de la commission de l'intérieur, et adoptée 
à l'unanimité par celle dernière. 

M. le président. La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture, Je voudrais souligner devant l’Assemblée les condi- 
tions dans lesquelles aura lieu, demain, la discussion du budget 
de l'agriculture. 

A la conférence des présidents, j'ai fait observer que celte 
discussion se dérou'erait sans que ies membres de la comimis- 
sion de l’agriculture aient eu la possibilité d'examiner le projet 
de budget. 

Vendredi dernier, en fin de séance, l’Assemblée à, sur ma 
demande, décidé que le budget de l’agriculture ne viendrait 
pas én discussion cette semaine, et nombreux sont les com- 
missaires qui ont cru possible, puisqu'il n’y avait pas de 
réunion de commission cette semaine, de ne pas assister aux 
séances prévues pour aujourd’hui et demain. 

J'ai maigré tout cherché à joindre quelques-nns de mes vol- 
jègues par téléphone. Mais, en dépit de mes efforts, je n'ai pu 
toucher que des commissaires qui m'ont réponda avoir pris des 
engagements par ailleurs. 

Comme je Lai déjà dit à la conférence des présidents, je 
regrette qu'un bulget aussi important que ceiui de l’agricul- 
ture soit. mis en discussion sans que la commission compétente 
ait eu la possibilité de prendre connaissance du rapport, lequel 
a été distribué ce matin seulement. 

Je demande donc à l'Assemblée de prendre une décision dif- 
férente de celle adoptée par la conférence des présidents, qui 
n'a pas accepté de se rendre à mes ob<ervations el qui a main- 
tenu l'inscription de la discussion du budget de l'agriculture 
à l’ordre du jour de demain. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs au centre.) 


M. le président. Je vais d'abord consulter l'Assemb'ée sur la 
proposition de M. Valentino. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


. M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement ne peut que demander le maintien 
de la décision prise par la conférence des présidents. Il Jui est 
impossible de changer d'avis entre deux heures et sept heures 
de l'après-midi. 

_M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Valen- 
lino, tendant à inserire à ordre du jour de la séance de 
demain matin la discussion de la proposition de résolution .con- 
cérnant les fonctionnaires des départements d'outre-mer, 


i 





Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 
Le scrutin est 


(Les votes sont 


uvert, 
recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
NoRre des VOA LS cos svaerecr house 590 
Majorité absolue ............ ALT PTE P « 266 
Pour l'adoption ..,........ 300 
COR ES CET US ie iv atlas d sv 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. André Marty. Je demande la parole, 


M. le président. Avant de vous donner la parole, monsieur 
Marty, je dois répondre à M. Moussu, en rappelant ce qui s'est 
passé à Ja conference des présidents. 

Nous élions eombreux, Chacun des membres présents à 
gardé: le souvenr de là discussion qui s’y est instituée. 

Je tiens à reconnaitre que M. Moussu à fait tout ce qu'il! 
dépendait de lui pour défendre les commissaires absents. Mais, 
comme it Fa constaté lui-mème, ji: était à peu près imposkibie 
d'inscrire la discussion d'un budget. à l'5rdre du jour des 
séances de demain parce que, dans certains cas, c'étaient les 
commissaires qui étaient absents et, dans d’autres, c'étaient les 
ministres qui ne pouvaient assister aux débats, (Sourires.) 

IL faut cependant assurer la continuité du travail parlemen- 
taire. La première obligation de nos collègues est celle qu'ils 
oot envers l'Assemblée, : 

Voià pourquoi Ja conférence des présidents à maintenu sa 
décision. 

Nous faisons tout notre possible pour tenir compte des conve- 
nances de nos collègues et des membres du Gouvernement, 
Toutefois, lorsque nous nous trouvons dans la situation. que je 
viens d'exposer, il faut bien que la conférence des présidents 
arbitre, afin que le travail de l'Assemblée puisse se poursuivre. 

Je vais d'ailleurs consulter l'Assemblée. 

Mais je me permets de lui dire que, si elle n'inserit pas Ja 
discussion du budget de l'agriculture à l’ordre du jour des 
séances de demain, je ne sais pas quel autre budget elle pourra 
examiner. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidenee du 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J'aimerais 
connaître, à ce sujet, l'avis de M. Je président et de M. Je rap- 
porteur général de la commission des finances, ainsi que ceJjui 
des rapporteurs spéciaux dont les rapports sont distribués. 


M. le président. IIS ne sont pas présents. 


M. Marcel David, La commission des finances siège en ce 
moment, 


#. Pierre Abelin. Je demande la parole. 


M. le président, Aux termes du règlement, je ne 
donner la parole, un membre de votre groupe étant 
venu. 

Je consulte l'Assemblée sur linscrip'ion à l’ordre du jour 
des trois stances de demain de la discussion du budget de 
l’agriculture, ainsi que le propose la conférence des présidents. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle inscriplion à 
l’ordre du jour.) 


M. le président. La parole est à M. Marty. 


M. André Marty. Le groupe communiste demande que soit 
modifié l'ordre du jour proposé par la conférence des prési- 
dents, à savoir que soit inscrite en tête de l’ordre du jour de 
Ja séance de demain matin la demande d'arbitrage qui oppose 
la commission du travail et le Gouvernement sur la proposition 
de loi que le groupe communiste a déposée le 2 mai et qui tend 
à assurer aux lockoutés de la S. N. E. C. M. À, une indemnité 
égale au trois quarts de leur salaire habituel. 

Le groupe communiste demande la discussion d'urgence de 
cetle proposition. 

Le 9 mai, il a demandé l’urgence; 

Le 10 mai, la demande d'urgence a été acceptée, à la majorité, 
par la commission du travail; 

Le vendredi 12 mai, à vingt-trois heures ‘rente, le Gouverne- 
ment a fait connaître qu'il s'opposait à l'urgence. 

Il appartient donc à "Assemblée de fixer, d’abord, la date de 
la discussion. 


uis vous 
éjà inter- 
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Le groupe communiste demande que celle discussion soit 
ippelée en tête de rdre du jour de demain matir, après 
l'appel des cinq te signataires, pour les raisons suivant 

Tout d'abord, le réglement est formel, I dispose, dans le para- 
WT iph 1 2 licle 63: 

La demande d'arbitrage est communiquée à l'Asseinbiée et 
le débat l'urg t d'ofl tête de l'ordre du 
jour du I ] l { 

Por « néquent, conformément à l'art le 63 du règl! ‘ment, 
l'arbitrage de l'A nbiée relatif à notre demande d urgence, 
conforme au vote de la commis n à travail, doit intervenit 
derna l | 1 débu e la séa { 

En cond lieu, le Gouvernement, en fermant Ja S. N. E. C. 
M. A. le 15 avril, a violé la loi du 2 août 1949. 

Cette Jo terd ! fout licenciem iu Gouvernement avant 
le vote du projet de réorganisation de Findustrie aéronautique, 
Comme ce vote n'est pas acquis ef comme Île projet n'était 
uéme pas déposé le 14 avril, Ja fermeture est illégale. 


le Conseil économique 
du ministere du 


Nous 1! Hnines pas seuls à le dire; 
l'a recon unst que de hauts fon 
travail 

En troisitme lieu, la S.-N. E. C. M. A. a été fermée le 
15 avril : depuis ie 1 avril, le Gouvernement n'a donné Li Son 
ni aux ouvriers n IX ingénieurs, Personne n'a touché un 
centime, Personne n'est inserit au chômage 

Les ouvriers, au premier rang desquels les déportéz, ont pu 
Voir, avant-bier, des ingénieurs fascistes allemands sabler le 
champagne avec l'avance que leur à donuée le Gouvernement. 

H faut que ee scandale 1inisse. H faut que l’Assemblée se 
prononce demain matin. 

En quatrième lieu: 

I y à urgence parce que l'Assemblée doit savoir qu'à la 
suite de sou vole du 2 mai, 1 n'y à plus en France d'usines 
de moteurs d'aviation. 

L'usine $S. N, E. C. M. A.-Kcllermann est morte. 

Demain, 17 mai 1950, a licu la première vente de 23 lots, 
chacun de 4 à $S machines, comprenant au total plus de 129 
machines à l'état neuf, que M. Pouloux, chef des services 
commerciaux de Ja $S. N. KE, C. M. A., boulevard Haussmann, 
appelle, dans sa lelire de communication de vente Le 28 avril 
dernier, « machines-outils d'occasion », 

Les ouvric:rs réembauchés dans l'usine sont repris pour 
déménager les machines, L'usine est un cimetière, Le Gouver- 
nement qui, depuis un mois, n'a pag trouvé le moyen de donner 
une indemnité Aux ouvriers, s'empresse de faire arracher Îles 
machines pour les vendre à vil prix aux requins de l'indus- 
trie. II va. dans sa rage, jusqu'à faire jeter à la ferraille des 
instruments de précision, comme des pieds à coulisse et des 
palmers: l'outillage individuel des ouvriers est mis au rebut! 

Soixante tonnes d'instruments de précision et d'outillage indi- 
viduel out été ainsi jetées à la ferraille, 

IL faut que l'Assemblée dise si elle approuve cette situation, 
car, dans ces conditions, les ouvriers et les ingénieurs de 
l'aviation n'auront plus jamais de travail, d'autant plus que 
les usines de matériel é'ectrique ferment, qu'on licencie dans 
les arsenaux de Ja marine et qu'on ferme les mines. 

Ft ce sera pis encore demain avec le plan Adeénauer-Schuman 
Acheson. { ra le plus étendu. 

Il s'agt de savoir si vous voulez affamer et jeter à la mort 
les ouvriers et les ingénieurs. 

Vous faites dire dans voire presse et volre radis qu'on doit 
condamner à mort les assassins d'enfants, mais c'est vous, 
messieurs des ministres, qui faites mourir les enfants des 
ouvriers en jelant leurs pères à la rue. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

La conférence des présidents ne connaissait sans doute pas 
cette situation, c'est pourquoi nous en saisissons l'Assemblée. 

Je répete donc que nous demandons l'inscriplion, en têle de 
l'ordre du jour de la première séance de demain, de la demande 
d'arbitrage relative aux lockoutés de la S. N. E, C. M. A. 

IL s'agit de savoir si l'Assemblée va suivre le Gouverne- 
ment ou sa commission du travail. 

IL s'agit de savoir si le débat pourra, aussitôt, être engagé 
au fond, afin que soient indemnisés les lockoutés de Ja S. N. E 
C. M. À. comme nous Île proposons, sœl: altribulion à chacur. 
d'eux des trois quarts de son salaire depuis le 15 avril, 

Nous dépo-ons une demande de scrulin sur notre proposition 
de moditication en ce sens de l'ordre du jour. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence «lu conseil. 


M. le secrétaire d'Elai à ia présidence du conseil. Le Gouver- 
nement demande le maintien de l'ordre du jour proposé par la 


LS : 
conierence 


les présidents, 


{ 


Diatres 


chômage encore 





M. le président. Je mets aux voix la proposition de y 1 


qui tend à inscrire en tête de l’ordre du jour de la pre 

seance de demain l'arbitrage concernant sa propositio 

n° 9821. 1 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au ; 


groupe commuiste. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter *.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. le secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
Nonibre des volants........... LA 9 PRE CU 590 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 210 
CODITE sé. ésgoige sncoseucs D 


RC 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La paro'e est à M. Meunier. 


M. Pierre ieunier, Mesdames, messieurs, le 10 mai derier, 
après avoir examiné un certain nombre de textes qui, tous, {en 
daient à reporter Ja date d'application de la majoration de 
10 p, 100 pour le @oni-pavement du duxième acompte proii. 
sionnel pour les impôts de 1950, la commission des finances 
a adopté uue proposition de loi qui dispose que: 

« Est reportée exceptionrellement au 13 juin la date à putir 
de laqueile s'appliquera, au deuxième acompte provisionne!, à 
majoration de 10 p. 100 prévue par la loi du 24% septembre 
1948 ». 

Or, aux termes de la proposition de la conférence des prési- 
fente de n'appeler que mardi matin 23 mai les disenss 
d'urgence, la proposition de loi dont la commission des 
finances a demandé la discussion d'urgence, à l'unanimité « 


d 
[ 


membres présents, ne viendrait en discussion devant l’Assem- 
blée nationale que mardi prochain 23 mai au plus tôt et, beau- 
coup plus probablement encore, le mardi suivant. 

Il s'agit Ia d'une date vraiment trop éloignée, étant donné !à 
caractère d'urgence que présente celte question. En effet, de 
nombreux contribuahies qui ont eu connaissance de la pro; 
silion dé loi présentée par la commission des finances n° 
pas effectué je payement de l’acompte à la date du 15 mai. Ces 
contribuables sont, par conséquent, dès maintenant passibles de 
la majoration de 10 p. 100. 

il importe que l'ensemble des contribuables actuellem: 
gènés soient fixés au plus tôt et qu'une décision soit prise par 
l’Assemblée nationale, C'est pourquoi je demande l'inscription 
à l'ordre du jour de la séance de demain matin de la discu: 
éion de celte proposition de loi qui fait l’objet du rapport de 
M. Barangé, n° 9925, rapport qui est en distribution. 

L'affaire est en état. Par conséquent, rien ne s'oppose à 
que celte question vienne en discussion dès demain malie. 
J'appuie ma proposition d'une demande de scrutin. (Applan- 
dissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil. Je demasle 
le maintien de l’ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents. 

M, le président. Je mets aux voix la proposition de M. Meunier 
qui a pour chjet d'insœire à l’ordre du jour de la première 
séance de dermain la discussion de la proposition de loi relative 
aux délais de payement du deuxième acompte provisionnel. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe de l'union des républicains progressistes, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le écrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du scrutin. 


t 


L 


ca 


Nombre des RER SENRAMROAR ET 577 
Majorité absolme ..........sssocssososesce 289 


Pour l'adoption .......... 550 
Caniee' is bien, 0 10 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à 


l'ertrème gauche.) 
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M. le président. Monsieur Meunier, l’Assemblée ayant déjà 
decidé d'inscrire en tèle de j'ordre du jour de la séance de VNWEXF 'ESVE / 
demain malin, sur la demande de M. Valentino, la proposition ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
de réolution concernant les fonctionnaires des départements DE LA 
-e-mer, la discussion de la proposilion que vous venez 
l'outre-mer, Ja « à prof | e ef : 
d'évoquer viendra dons en deuxième rang. 2° séance du mardi 16 mai 1950. 

M. Pierre Meunier, Nous sommes d'accord, monsieur le pré- 
dent 
fIuUCrE, 

; d CRUTIN (N° 2464 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. ‘ ( ) 

2 , ee . a e A S "amendement de Win outcau ‘articlé {er du 4 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, j'ai moi-même déposé 2 nee co ro. cri | projet 
ue proposition d2 loi tendant à supprimer les pénalités pour relatif à ° [tte des mères \Concours de toutes les as Vhuns 
cause de retard applicables aux acomptes provisionnels lamiliales). 
d'impôts. Re 5 ‘ 

Elle a donc sensibiement le mème objet que celle de Nombre des x CR PT à Ce EP on + D 581 
M. Meunier, _.. no) à Majorité abs0lue............. 1 

Cette proposition a élé examinée par la commiesion des ds ire Su did Hd né DA ad dei és) Lt à .” 
finances, qui à voté l'urgence. 5 four l'adontion 179 
Je demande donc que la discussion de ma proposition de Fadisé FR 0 te ec ri 
loi soit juinte à celle de la proposition de notre collègue RM, serararanterasia sens ts ss . 

Meunier, c’est-à-dire qu'elle vienne en discussion demain 
palin. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. le président. Celle inscriplion est automatique, votre 
proposition figurant dans la eérie des propositions avant le 
mème objet, qui ont été soumises à la commission des finances, Ont voté pour: 

M. Jean Crouzier, Je vous remercie, monsieur le président. Se , : 

Fr s MM. Dutard. Meunier (Pierre 

M. Pierre Meunier. Elle est, en effet, visée également danse Airoldi. Mme Duvernois. Côte-d'Or. , 
le rapport de M. Barangé. Alltiot. EU Fajon (Elienne). Michaut (Victor), 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la con- Mlle Archimède. Faye Seine-Inférieure. 

ee ésidents ec les lifications résultant des déci Arthaud. RL en Félix-Tehica ya. Michel. 
férence es Dr ‘ ns, a ec les mou aliOns reésuttan es aect- Astier de La Vigerie(d’). | Fievez. Midol. 
sions que l'Assemblée vient de prendre. Auguet. Mme François. Montagnier. 

Les proposilions de la conférence des présidents, ainsi modi- Ballanger (Robert), Mme Galicler, Môquet, 
liées, mises aux voir, sont adoptées.) Seine-et-Oise. Garaudy. Mora 

Barel. Garcia. Morand, 
Barthélémy. Gautier, Mouton. 
PER UE Bartolini. Genest. Mudry. 
Mme Baslide (Denise), | Ginestet. Mine Nautré. 
ORDRE DU JOUR Loire. à Mme Ginollin. Mine Nedelec. 
Benoist (Charles). Giovoni, Noël (Marcel), Aube. 
à AE, LS Refnti jus à Berger. Girard. Patinaud, 

M. le een. Ce soir, à ving! et une heures, troisième Besset. Girardot. Paut (Gabriel), 
seance puplique : Billat. Gosnat. Finistère. 

Suite de la discussion des propositions de loi et de réso- Biloux. Goudoux. Paumier. 
lution relatifs aux ventes d'immeubles par appartements. Biscariet. Gouge. Perdon (Hilaire). 
(Nes 5619-5762-6060-6467-6550-7216 - 8297-8310-8391-5765-6084-8678. Bissol. Grefller. Mme Péri. 

deÿ ; Blanchet. Grenier (Fernand), Péron (Yves). 
— M. Minjoz, rapporteur.) a. Boceagny. Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 

Discussion de la proposition de ‘oi de M. Hutin-Desgrèes Bonte (Florimond), Gros. Peyrat. 
portant modification de Ja loi du 23 juin 1886 relative aux Bourbon. Mme Guérin ‘Lucie}, |Pierrard. 
membres des familles avant régné en France. (N° 7405-9321, Mme Boulard. Seine-Inférieure. Pirot, 

— M. Chautard, rapporteur.) ri À,63i8 Mme Guérin (Rose),| Poumadère 

SEL ae £ Fe “us "ae raul Seine Pourtalet, 

Discussion de ‘1 proposition de loi de M. Minjoz et plu- Mme Madeleine Braun. | Guisuen Pouvet 
sieurs de 6es lègues tendant à modifier Particle 5 de la Brillouet. Guilon (Jean), Pronteau. 
loi n° 49-1025 + 29 juillet 1949 relative à la répression des Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. Prot. 
fails de collaboration, (N°s 8825-8864, — M. Minjoz, rappor- os, Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
teur.) amphin. Seine. Ramette. 

Discussion du projet de loi instituant pour le mois de janvier Ps à (Marius) Rongni Pier one PEU 
1950 une majoration familiale de la prime exceptionnelle sur les Maänte-Marne. Hamon frs area R _. Ye! ben otre 
salaires (n° 9947). Casanova. Ame, Hertme-Cechin. LOS Mer, Loire, 

.s : > MAN E saSano va. Houphouet-Boigny. Rivet. 

Discussion des conclusions de la commission de l'intérieur Castera. Hugonnier. Mme Roca 
sur le refus partiel d'homologalion d’une décision de lAssem- Cermojacce, Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
blée algérienne ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires Césaire. Malleret). Rosenblatt 
et agents tributaires de la caisse générale des retraites de Chambeiron. Juge. Roucaute (Gabriel}, 

Chambrun (de). Julian (Gaston), Gard. 


l'Algérie la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions (n° 8001). 

Discussion du projet de Joi tendant à autoriser le Président 
de la Répablique à ratifier la convention tendant à étendre et 
à coordonner l'application des législations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
bruxelles (n° 9788). 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention entre la France et 
l'Organisation européenne de coopération économique sur la 
Situation au regard des législations françaises de sécurité 
sociale du personnel français et du personnel étranger em- 
ployés par ladite organisation (n° 9786). 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention entre la France et 
la Suiëse sur l'assurance vieillesse et survivants (n° 9646). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville | 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 





Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 
Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 





Marc Dupuy (Gironde). 


André Mercier, Oise. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Pierre Villon. 





Zunino, 





os nt dant jou COTES 
A 


Castetlani, 
;atoirs, 


Zn, Jon ln fl jm un Lx Pl JE, Pl de Je pm 











Ont voté contre : 


Yvon). 


(Joseph). 
(Edouard), 


{Yacine). 
Mile Dicnesch. 
Dixmier 
Dorminjon. 
Douala 
Doutrell 
br 
LL 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


UV 
on 
orc 
)U V et 
rédéric-Dupont. 
rédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gabarit, 


Gaillard, 


tot 


Î 
Ï 
Ï 
1! 
4 
F 
F 
. 
F 
F 


4 
Galy-GAasparrou. 
ravel. 
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Jean-Ray- 


G nüe. 


Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauflmann. 

Kir 

kKrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze {Henri). 

Lacoste. 

Laile 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine) seine. 


Max),S 
Lempereur. 


RC 
SCieilour. 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard. 
Louslau. 
Louvet. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Maliez 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marosell 
Martel (Louis). 


Martineau. 





Maison {Jean}, 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 


Médecin 

Meh 1ignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mervier (AndréÆFran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Me! \ver 

Jean Meunier, 
Indre-e(-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moljet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montitlot 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy<de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 





Penoy. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine uermaine 
Pevroies, 

Peyte! 

Pflimlhin. 

Philip (André), 
Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæœurf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prgent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiiici. 

tabier. 

Ramadier. 
Rarnarony. 
Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
\iCOu., 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 





Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Sschneiter. 


Schuman (Robert, 


Moselle. 
Schumann {Ma 
Nord. 
Segelle. 
serre. 
Sesmaisons 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Silvarndre. 
Simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-! 
smail. 
Solinhac,. 
Sourbet. 
Taillaae. 
Teitgen (Henri) 
Gironde. 
Teitgen (Pierre 
Ille-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugèn 
Thoraï. 
Tinaud (Jean-L4 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras 
Very (Emmanuel 
Viatte 
Villard. 


Viollette (Maurice). 


Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Boukadoum. 
jouet (Pau). 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Guissou (Henri), | 
llorma Ould Babana.| 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 

Martins. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanax. 
Ouedrago Mamad 
Pierre-Grouès 

Saïd Mohamed Ch 
Sarayane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement): 


MM. Duprat {Gérard) 


et Musmeaux. 


Ne peuvent nrendre part au voie: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pétolaud. 
Chassaing. 


Denis (André), 
Dordogne. 

Livry-Level. 

Marin (Louis). 


Mokhtari. 

Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Viard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres amnoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


nn nn nn mn miss. 


nn nn nn msn emnmnnmnrene 


Pour l'adoption... ..sssossermvescsocs 179 


Contre 


462 


Mais, après vérification, &es nombres ont été rectifñiés confot 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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te ” Dar ait “Sié 
Mme Germaine | Schaff  Terpend 
{ Peyroles | Scherer (Marc). | re "e 
SCAUTIN (N° 2465) Pflimtlin | Schnudt {Rolx rt}, | lhee 
Pinay Haute-Vienne |Thil 
sur la disjonction de l'amendement de M. Minjoz, après l'article 3 Pleven (René) mit (Albert), |Thiriet 
des dispositions sur Les ventes d'immeubles par appartements. Poimbeæuf | \l | \ 
‘ Mine Poinso-Chapuis, Schneiter [l J Louis}, 
Mlle Prevert Schuman {Robert}, | 
Nombre 00 VOLANTS... cos cos secs se e sales 575 Prigent (Robert), Moseile lo 
ont A }, Nord } Maur l 
Majorité absolue....…. didier Re 288 Queuille à er pu ‘ ( | & b 
» | 11 
La ic} serrt | 
Pour. !’adOpliOn. s.csssossssosss. 269 Dar Cie | Vi 
Rami ridt | Ver : 
Conte... duosétoccocsesorce JG Ramon | Sigrist. ES 
s Raymond-Laurent | Simnonnet. Vi ; 
Reille-S | Ssmail Via tte 
Ï nblée naiionale n'a pas adopté Rencur« | Solinhae. Let a 
Tony Révillon Sourbet faurice 
Revnaud (Paul). | laillade [x | 
: Hit ul | Te | W \ 
Ont voté pour : K le eo | M! t Ve Len 
Roques reil | Wo! 
MM. Coste-Floret  ‘Alfred),!Jean-Moreau. es nv au l'e: ét \ | Y\ 
abelin Haute-Garonne. Jeanimot, lue pl 
Amiot (Octave). de“ <d# (Paui), ee 
Antier rault. uglas. ri 
Anxionnaz. Coudray. Jules-Julien, Rhône. Ont voté contre : 
Asseray. Couston. ds | lRanir 
rarde. Daladier Edouard). auffmann. 
Au ulat David (Jean-Paul), Kriecer (Alfred). Airoldi Mme Chevrin [Gouin (Félix) 
Bachelet. Seine-et-Oise. Kuehn René).  — et ; Pay ue le 
Bacon Delos du Rau. Labrosse. d Alliot. Mme Ulaevs. |Gozat | (Gilles) 
Badie. Degoutte. Lacaze Henri). Alonneau Coffin. li | Greffier 
Borangé (Chartes), Delahoutre Lalle. ne André (Pierre). Cogniot. | Grenier (Fernand). 
Maine-et-Loire. gr so (Yvon). a Eux Apithy Condat-Mahaman. Gi Jacques), 
Barbier. elcos. dur Al di Aragon (d’). Cordonniet :TOS 
Bardoux (Jacques). Deshors. Mile Lamblin. Archidice Costes {Alfred), Seine Mme Guérin (Lucie), 
Barrot. Desjardins. Laniel (Joseph). Mlle Archimède, Pierre Cot. | St À 
Bas Devemy. Laurel. Arnal. Coulibaly Ouezzin.  |Mine Gucrin (Rose), 
Paul Bastid. Devinat. Laurens (Camille), Arthaud. Courant. US 
Baudry d’ASson (de). ee À h LE Astier de EaVigerie(d”) | Cristofol, | Guesdon. 
Baviet. A e ienescn. æÆCc0 ° 4 ubame. Croizat. Guig 
Ra ÿr ju Dixmier. Mme Lefebvre (Fran- Der Crourier. Guille. 
Reauquier. Dominjon. cine}, Seine. Aubrv Dagain Guil 
Becquet. Douala. Legendre. Audegui!. Darmas. | | 
Bégouin. Duforest Le Sciellour. Auguet. Darou G 1 dlenri 
Ben Aly Car 70 ere it ad ; poto Badiou Mme Darras. Guitt 
Benchennouf. Upraz oannes}. 7e Bailanger (Robert) bassonvilie OA | 
Rér Maurice}. Mile Dupuis (José), [Letourneau. se et-Oise. David Marcel), | 1), ( nde, 
Bentaieb, Seine. |[LiIquard, Bar Landes Guyot ‘Raymond), 
Ben Tounes. “a Dupuy a gghei doi Farss-oà i ? chin Defferre. : | Se 
érang { ré). Gironde, UCAS. arthélé \ » Des à ! | j 
alim 2} vu Duquesne. Macouin. ed pv ee As dar = a l Ma el). 
e. Dusseauix. Maibrant. Mme Bastide Denise}, | Delachenal Henneguell 
jeugniez. Duveau. Mallez. Lcire. “| Denars HJoseph) ime Hertzag-Cachin 
Bichet. Eiain | Marcellin. ; Paurens Denis (Alphonse), Houphot Boigny 
Bidanit (Georges). Errecart. |Marc-Sangnier Bèche. Haute-Vienne. Ha 
Billères. Fabre. {Marie (André). Benoist ’Charles) Depreux (Edouard), |Hu 
Roc quaux Farine (Phihppe). [Marosell Bergasse. Desson Ja 
Bo iuet. : Farinez. d {Martel (Louis). B rger ÿ Diallo Yacine) J Alfred 
Boganda. Faure (Edgar). |Martineau Besse! Djemad | M 
Bonnet. Fauvel. [Masson (Jean), Haute- Bianchini Mine bDouteau. |Jou Géraud) 
Mile Bosquier. Félix. |, Marne. Billat Doutre!lnt [Juge 
Bour Finet. | Maurice-Petsche. Billoux Dravens G \, aus 
Bouret Henri). Fontupt-Esperaber. Mauronx Binot Dreytus-Sehmidt tes-Alpi 
Roitr re 4 Fouv (René Mayer, Constan- asia du san sh ‘ 
oursès-Maunoury. ‘ouyet. ï tine AGE iondi Duclos Jacques), Kkriegel-Va | 
Xavier Bouvier, Frédet Maurice). M: +4 Biscarlet. Seine. | 
le-et-Vfaine. Furaud. rer Bisso! Ducles (Jean), ILamarque Can4o 
JOUVIeEr - “ si - pr : . ° » Seine-Æ! ist ant t cien), 
gt minis Gabon. re dééiiet nat) Dufour. | |” Bouch du-Rhône, 
rusSt Gaillard, a nte ‘Florimo umet Jean-Loui latin mhert ‘Marie) 
as À qu ji É- Mendès-France. ps nte {l lorimond). . 4 An , . et M - ! s farie}, 
Buriot. Galy-Gasparrou. PHRON 100). Docies Jean) DUrouS. TAC AS Lamine-Guève 
Buron Garavel. MAscir | LARGE Fran Bourbon. Dutard. |Lamr 
Caillavet. Garet. MÈRES no SIVrS Mme Boutard. Mine Duvernois. | Laf le Pierre-Ol ier)# 
ee ë s Michaud (Louis), pr AR rt De Ep 
CNE (René). Gau. Vendée. ee rar, " | Dee p 
aron Gavini. Michelet rault ajon (Elienne)}. [Laril 
Cartier ‘Gilbert’, Gay (Francisque). Moisan. Mme Madeleine Braun. | Faraud [Laurent fAugustin), 
Seine-et-Oise. Geoffre (de). Mondon. Brillouet. Favet. | Nord 
Castellani. Giacobbi. Monin. Cachin (Marcel). Félix-Tchicaya. |Lavergne 
Catoire, Godin. Monjaret. Calas Fievez. [Le Bal 
Catrice. Gosset. Mont. Camphin. Mme François. Lee 
Cayeux (Jean). Grimaud ] Monteil (André), Cance. Frédéric-Dupont. [Le to a ne ne 
Cayol. Guérin (Maurice), Finistère. Capdeville. Froment, | Leenhard Francis). 
Chaban-Delmas. Rhône. Moniillot, Cartier ‘Marcel}, Mme Galicier. Mme Le Jeune (Hé- 
Chamant. Guilbert. Morice. Drôme. Garaudy. | lène), Côtes-du-Nord. 
Charpentier. Guillant (André).  |Mouchet. Cartier (Marius), Garcia. | Lejeune(Max),Somme, 
Charpin. Guillou (Louis), Finis- | Moussu. Haute-Marne. Gautier. |Mme Lempereur. 
Chastellain. tère. |Moustier (de). Casanova. Gazier. |Lenormand 
Chaulard. Guyomard. Moynet. Castera. Genest, Lepervanche (de). 
Chevalier Fernand), nn 3 M (André), Puy-de- Pier PR = re FR . r (André). 
Alger. enault. me. ermo ' sinestet ævindrey. 
Chevalier (Jacques), | Hugues Emile), |Orvoen. Césaire. Mme Ginoliin. L'Huillier (Waldeck). 
Alger. Alpes-Maritimes. Palewski. Chambeiron. Giovoni. Lisette. 
Chevailier (Louis), Hugues (Joseph- Pantaloni. Chambrun (de). Girard. |Llante 
Indre. André}, Seine. Penoy. Mme CharbonnelL Girardot. | Loustau Yo 
Chevigné (de). Hulin. Petit (Eugène- Charlot ;Jcan). Gorse Charles Lussy. 
Christiaens. Hutin-Desgrèes. Claudius). Chausson. Gosnat. Mabrut 
Clostermanp. Ihuel!. Petit (Guy), Basses- Chaze Goudoux. Maillochean 
Pyrénées. Cherrier, Gouge, Mamadou Konate. 
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Marnba Sano. “Paul PRIT ET , tRoucaule (Roger), 
Manceau Finistér | Ardèche. 
Martine | l'aurnier | toulon 
Marty (André) lerdon (Hilaire). tRuffe 
Masson (Albert), Mine lPér [Mlle Rumeau 
Loi l'éron !{Yves) jSaravane Lambert. 
Malo | Petit (Albert), Seine. Savard 
Maurellet | Peyrat Schauffler (Charles). 
Ma D el Seine Pevtes. | Mine Schell 
| ; : | 
Mazier | Philip (André). Schmitt (René), 
M7 , Pierre l'ierrard | Manche. 
[n ind Pincau ISégelle 
And M: { O1 lPirot {Senghor 
Méta: | Poirot ‘Maurice), |S if. | 
} Ü | Poula n | Signor 
} Le | l’'oumadère ISsilvandre. 
Meur Pierre), | —_ alet, Sion 
{ | Of | ’ouvel Sissoko Filv Dabo) 
M tt Vi tor | Prigent (Tanguy), Mine Sportisse 
eine-Inférieure. |. Fuustère {Tharmier 
Mi: Pronteau Thomas (Eugène) 
Mido Prot ET D "eu vhs Toi 
Min] | Mine Rabalé {Thorez Maurice). 
. l Ron: |Thuillier 
Mo: li / { [1 1luief [Till (Charles) 
Mo (UY), | Hamadier | roces di \arles). 
Ré sion Lot pdd {Touchar 
M NT r | Karnett {Touias. 
Mo Pierre | KHeeb | d 
MG | Regaudie : ITneE 
Mora | Renard | Acrobe gp 
Morand Mine Revraud rICare. . 
Moro-Giafferri (de) | Iticou. [Mine Vaillant- 
Mouton Rigal (Albert), Loiret.!., toulurier. 
Mudr: Rigal Eugène), | Valentino. 
Muller (André). (Seine). | Vedrines. 
Mine Nautré. Rincent Vée : 
Nazi Boni Rivel Vergès 
Mine Nedelec, Mme Roca Mine Vermeersch, 
Ninine Rochet (Waldeck),. Very (Emmanuel). 
Noël (Marcel), Aube, | Rollin (Louis). Pierre Villon. 
Noguères Rosenblatt. | Wagner, 
Ouedraogo Mamadou, | Roucaute (Gabriel), !Zunino. 
Palinaud Gard, | 





N'oni pas pris part au vote : 


MM Derdour Médecin. 
Auimeran. Dezarnaulds. Mezerna. 
Habet Raphaël. lagon Yves), Mitterrand. 
Edouard KHonnefous lorcinal Om. 


Boukadoum. ervolino. Oopa Pouvaana, 


Boulet Paul), Horma Ould Babana ! Pierre-Grouès. 
Bouxom. Khider, lourtier. 
Cadi (Abdelkader). Kir. Raulin-Laboureur (de). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Lamine Debaghine., 
Sesmaisons (de). 


Lécrivain-Set vor. 
Lefèvre Pontalis, 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau 








(Michel). 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM, Dupralt (Gérwd) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Denis (André), Dor-| Mokhtart. 
dogne Naegelen (Marcel). 
Bélolaud, Livry-Level Nisse. 
Chassaing. Marin (Louis). Viand. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Sidait la tance, 
Les mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.......... Séncoénnlor vitesse 576 
Majorité absoiue........... needs rrsssese 289 
Pour l'adoplion,...... sssevoosnsee 219 
COMLDS: sosobsssoriessà dséssserpute 1! 
Mi \] vérification. ces nombres ont 61€ rectifiés conformé- 
TE 1 la liste de scrulin ci-dessus 
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Sur l'arendement de 
relative 
muliles et grands 


SCRUTIN (N° 2466) 


M  Minjoz après 


l'article 3 des 


Proposition 
s à la vente d'immeuble par apparléeiments {Cas des , : Ÿ 
invalides à . 


NOPIINOT US VOLS. sieste PTT VU PRE 5 
DIAIOPICE “ADN sréitdisi csv lice) 278 
POUF, L'ORDRE. ovisssecr cet . 311 
PR rnnrariséhtne lei ge 24 
L \ssen ! e nali ji ile a ado! é 
Ont voté pour: 
MM. Cordonnier. |Guiguen. 
Airokii Costes (Alfred), Seine. Guille. 
Alliot Pierre Cot Guidon (Jean), Indre 
Allonneau. Coulibaly Ouezzin. et-Loire. 
André (Pierre). Cristofol. Guitton. 
Antier. Croizat. Guyon (Jean- 
Aragon (d”’). Crouzier, Raymond), Gironde 
Archidice Dagain. Guyot (Raymonu), 
Mlle Archimède. Damas. Seine. 
Arnal. Darou Haman: Diori. 
Arthaud - 4 Mine Darras. Hamon (Marcel), 
Astier de La Vigerie(d’). | Dassonville Henneguelle. 


Auban. 

Aubry 

AuGeguil. 

Auguet 

Bachelet, 

kadiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bardoux (Jacques). 
Barel, 

Barrachin. 
Barthétémy. 
Barlolini. 

Mme Bastide (Denise;, 
loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Bennist (Charles). 

Beryasse. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florlmond). 

Borra 

bouhey (Jean). 
Bourbon 

Mme Boutard, 

Boulavant 
Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Bruyneel. 

Cachin {Marcel). 
Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claieys, 

Coffin 

Cogniot. 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 
Delachenal. 

Denais (Joseph). 
Dems (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

LDeshors. 

Desson 

Diallo (Yacine), 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy {Gironde) 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Eticnne). 

Faratd. 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Gazicr. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouzge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucic), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon 


| 





| 


Mme llertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

lugonnier. 

lugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucicn\, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier) 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Canlal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

La Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Hunllier (Waldeck). 

Lisette 

Lliante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konalte. 

Manceau. 

Märly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Scine 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier, 
Métayer. 

sean Meunier, Indre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


oise 
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tchaut (Victor), 
Seine Inférieure. 


Minjoz 
Moch (Jules). 
Molict (Guy). 


Montagnier. 

Montei (Pierre). 

Moquet. 

Mora R 

Moran 

eh Giaferri (de). 

M uton. 

Muary. 

Muller (André). 

Mine Nautré. 

Mme Nedelee. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

N £ 1ères. 

palinaud. 

pa (Gabriel), Finis- 
tè re. 

Paumier. 

perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


1(r07 {Y ve£). 


petit (Albert), Seine. 
petit (Guy), Basses- 
Pvrénées, 
Pevrat, 
extel 


PEllin (André). 
Pierrard, 
Pineau. 

Pirot, 


MM. 
Abelin. 
‘Amiolt (Octave). 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Auga 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Bad'e 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot, 


Bas 
Paul Bastid. 
Paudry d'Asson (de). 
Bav'et. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bécouin. 
Ben Aly Chérif. 
E nchennouf. 
Béné (Maurice). 
Ben taieb: , 
Féranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
A su 
‘het. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bour 
Bouret ges 
Bourgès = 
etai Bouvier. le- 
et-Viläine 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 


(Max). 


Bouxom. 


Brusset 
Furlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouraadère.* 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Mme Kabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mine kReyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

| Rigai (Albert). Loiret. 
| Rigal ‘Eugènc), 
| Seine. 
1 
| 





Pincent. 

Rivet. 

| Mme Roca. 
| | Roch et (Waldeck}, 
| Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Roulon. 

Rulfe, 

Mlle Kumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles). 





Ont voté contre: 


Chaban-Delmas. 
ChamantL. 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevallier (Jacques}, 

Alger 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paulÿ, 

Hérault. 
Coudray. 
Couston, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau. 
egoutte. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Desjardins. 
Devemy. 
Pevinat 
bhers. 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Bouala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Bonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Furaud. 
Gabelle. 





Gaborit, 


Mme £Schell. 
1 re tt (René), 


|s 
| anche. 
| (Maurice), 


St ee in 
Nord. 
1e gelle, 


|Servin. 


| Si gnor. 
|Silvandre. 

| Sior 

{SissoKo (Fily-Dabo). 
| Sourbet. 

Mme Sportisse. 

| Thamier. 

| Theetten. 

{Thomas Eugène). 
[Th rez (Maurice). 
|Thuillier 

{Tillon Charles). 
Homes 


Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier 
Valentino. 
Vedrines, 
6e. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 





jGail ard. 

iGalle à 

Galy- Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

tGavini 

(Gay (Francisque}, 

|Geoffre (de). 

iGiacobbi. 

Godin 

|Gosset. 

|Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

laibout. 

Henault 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hulin 

|Hutin-Desgrèes. 

{ihuel. 

|Jacquinot 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kricger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse 

(Lüucaze (Ilenri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Leniel (Joseph), 

Laurelli 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Legendre. 

Le Scicllour. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 
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Marc-Sangnier. | Noël (André), Puy-de-, Schneiter 
Marie (André). | Dôme. |Schuma Robert}, 
Maroselll Orvoen | Moselle 
Martel! (Louis). Palewski. | Siefridt 
Martineau Penoy | Sigrist 
Masson (Jean, Haute-! Petit (Fugène-Clau {Sim t 
Marne dius) | smaÏil 
Maurice-Petsche. Mine t naine | Solinthae. 
Mauroux le: |Taitlade. 
René Maver, Pflimiin. [1 n ti l, 
C ù line. Pinaw LL ud 
Meck Pleven (René ITeitgen (| re), Ille- 
Mechaignerie. Poimbæœutf | _ ita 
Mekk Mine Poinso Temple 
lendès-France. \ Prevert. r r LM id 
Menthon (de). Price Robert, Nord ÎTe rrel re 
Mercier (André-Fran- | Queuille Thibaut 
çois), Deux-Sèvres Quilict rt 
Michaud (Louis), Ramonet | The ral 
Vendée. Ravimond-! nt Ti: J [ouis). 
Michelet. Reille-Souit ITI S ‘lt 
Moisan | Re ire! [Tri b t. 
Mondon. | Tonv Réx du [Tr it 
Menin | Reynaud (Pau). {Val 
Morjaret. | Roclore. lVe dr ux 
Mont | Roques Ver 1$. 
Montleil {André}, Rousseau, [Viatt 
Finistère. Sauder [Viil: 
Montillot. Schalr. Vi Maurice}, 
Morice. Scherer (Marc). folie aume. 
Mcuchet. Schmidt (Robert), | W: ismer 
Moussu Haute-Vienne. IMlle Weber. 
Moustier (de). | Schmitt {Albert}, Bas-| Wolf 
Moynet. Rhin. lYvon, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. | Condat-Mahaman. Martine. 
Aku. | Courant [Médecin 
Apithy. Derdour |Mezerna. 
Aubame Dezarnauls. Mitterrand. 
Babet (Raphaël). Forcinal. [Nazi Boni 
en Tounès | Frédet (Maurice). |Olmi 
Edouard Bonnefous. |! Gervolino lOopa PF | 
Mlle Hosquier. Guillant (André). [Ouedra ) Mainadou. 
Boukadonimn Guissou (Henr). | Par iloni 
Roulet (Paul) Horma Ould Babana |Pie rre- Grouès, 
Cadi (Abdelkader). July | Pourlier 
Chevalier (Fernand}, | Khider EL iulin-Labonreor (de). 
Alger. Kir [Rolin (Lowis: 
Chevallier (LoulisT, | Lamine Debaghine. {Saïd Mohamed Cheikh. 
Indre | Lärib! | Saravane Lambert. 
Chevallier (Pierre), | Lécrivain-Servoz. | Senghor, 


Loiret 


Clerr.enceau (Michel). ! 


Lefèvre-Pontalis. 


! Marmnba Sano. 


[ns 


erre. 


Se smals 


N'ont pas pris part au vote 


(en applicati 


‘97 du 


in de article 





ons 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeau 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabémananjara, Rasela, Ravoahangy et R ke} 
Excusés ou absents per congé: 
| Denis ndré) ' M 
MM. 4 pr {A ), Por + 
logne “el 
Bétolaud. | Livry-Level | Xisse, 
Chassaing. i Marin (Louis) Viara. 
N'a pas pris part au vole: 
M. Edouard Herriot, pré de l’A 
dait !1 scan 
Les nombres annoncés en séances à 
NOTES OO IPOIANIS. oo convie 
DO res venant 85 et 
Po Ir il HUE PPP TENTE TET 1 
7 RÉRAPR EC ETRS SE 2 
Mais, après vérilicatio cès nombres ont 11 
ment à la liste de scrutin ci-d < 
8-8 —— 


de). 


1 présl- 


nformé- 


TZ 


CHAL T7: 
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Pflimlin. Rousseau. bb < (Elerre}, 
. Pinay. Sauder. Ille-et-Vilaine. 
SCRUTIN (N° 2467) Pleven (René). Schatt. à Terpend. 
l e disionction des article-l 5 et & det propositions rélalives Poimbœutf. ; Scherer (Marc), Terrenoire 
me dcmensstre ps PAT NES resté latives Mine Poinso-Chapuis. | Schmidt (Robert), |Theetten. 
QUE DONS CUMEUNNS, F7: SORA, Pourtier. Haute-Vienne. Thibault, 
Mlle Prevert. Schmitt (Albert), Thiriet, 
Nombes dos plante. lirsvesstonete im tiss 466 Prigent (Robert), 3as-Rhin. Thoral 
ne Ln ahs0! 233 Nord Schneilcer. Tinguy (de). 
SLAJOFILE 48 s s Queui.le. Schuman (Robert), loupianc. 
êE Quilici. Moselle Triboulet. 
Pour l'adoption... LEE EE EEE LE KRamarony. Schumann (Maurice),| Truffaut. 
Contre ñ 194 Ramonet. Nord. Valay. 
Raulin-Laboureur (de). | Siefridt. Vendroux. 
LÉ aisié y < taymond-Laurent. Sigrist. Viatte. 
on allonale à adop teille-Soult. Simonnet. Villard. 
Rencurel Smail Violette (Maurice), 
Tony Révillon. Solinhac. étre qu 
6 : Reynaud (Paul). Sourbet. Wasmer. 
Ont volé pour : Ribeyré (Paul). Taillade. Mlle Weber. 
“ie | Roclore. os, (Henri), ue 
! : Couston. {July Roques. sironde. von. 
Abein Moi Crourzier. kautfmann. 
Amiel (Octave), Laladier (Edouard), Kir. 
Andiè (Picrre). David (Jean-Paul), hriezer (Alfred). 
Antier Seine-et-Oise, Kuehn René). Ont voté contre : 
Anx:0nnaz, Defos du Rau Labrosse, 
près À Degoutte. Lacaze Henri), MM. Dutard Meunier (Pierre), 
garde. Delachenat, La le. ” Airo'di. Mme Duvernois, Côte-d'Or. 
Aujouia . Delahoutre, Lambert (Emile- Alliot. Fagon (Yves). Michaut {Victor), 
rer gé + Delbus (Yvon). Louis), Doubs. Mile Archimède. Fajon (Elienne). Seine-Inférieure. 
ce l (Raphaël). Delcos Lauiel Joseph). rthaud Favet. è Michel 
rs de ne nhs Laurel!i. Che Astierde La Vigerie (d”). | Félix-Tchicaya, Midol. 
Badie. Se ue hide AUEREL. Fievez Montagnier, 
a. 5 evinat. Cantal. Bailanger (Robert) Mme François. Mô t 
Barangé (Chartes), » aulds allange ; Sole Moquet, 
Maine s Loire. + ns co 13. Lecourt, | Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont, \Mora. 
Barbier. Mile Dienesch PRES, ht Cas, ue 
jardoux (Jacques). Dixmier. d æsendre. Barrachin. sarauday. Mouton. 
D Dixmier. Le Sciellour, Barthélémy. Garcia. Mudry. 
Has, Dre. Lescoral. Bartolini. Gautier. ; Mme Nautré. 
Baudry d'Asson (de). et Lespès Mme Bastide (Denise), | Gay (Francisque). Mme Nedelec. 
cer ulorest, Letourneau. Loi Géenest. Loë + 
Baylet, Dumas (Joseph). uar ire. Ginestet Noël (Marcel), Aube, 
Hayrou Dupraz (Joannès). Liquara, Benoist (Charles). Me Cir Nin Patinaud, 
Beauquier. Mlle Dupuis (José) 9) 2 Bergasse. els ou _ de - CR, 
Becquel. "& dé CAS. Berger. 4. . inistère. 
Bégouin D re * Macuuln, Resset. Girard. Paumier. 
Ben A!y Chérif pr Malbrant. Billat. Girardot, Perdon (filaire). 
ef Es Jin Gironde. Mallez. Billot Gosnal. Mme Péri. 
lenchennouf, Duquesne Marce'lin + =, Ds ne : 
Héné {Maurice}. dusceanix MArcc nn. 3iscarlet. ur . ron (Yves). 
Bentaieb. Are a RATES TN Bissol ae Petit (Albert), Seiné 
Réranger (André). ler tt Marie (An . Blanchet. SEOIRET. Peyrat. 
tre (André) are t Maroselli. BoCC any. Grenier (Fernand). Peytel. 
Bescèc ei Martel (Louis): Bonte (Florimond). cn (Jacques). Pierrard. 
leugnez. ari Phili Martineau. Bourbon. sFOS. P Pirot. 
Bichet oi red hilippe). Masson (Jean), Mme Boutard. ns — Gueyin facile), roumadère. 
hidault (Georges), Faure (Kügar). Haute-Marne. Boutavant, here nous Pourtalet. 
billères Fauvel. Maurice-Petsche. Bouxom. Mme Guérin (Rose), |pouyet. 
hocquaux. Félix Mauroux. Brault. Seine. Pronteau. 
Bocquet. Finet René Mayer, Mme Madeleine Braun. | Gui += Prot. 
Boganda Fonlupt-Esperabet Constantine. Brillouet. Guillon \ y Mme Rabaté. 
Edouard Bonnefous. | horeinai * Agent. Cachin (Marcel). fm Ramette. 
Bonnet. Fouyet. | Meck red M | “Ye INR * pren js 
bBour rédet Maurice ideci Camphin. - Mme Reyraud. 
Dors (Henrt) Frédet ‘Maurice), Médecin. rte IHamani Diort. me yrau 
. Furaud Mehaigneri Rigal (Albert), Loiret 
Bourgèse-Maunoury 4. : fehaignerie, Cariter (Marius) Hamon (Marcel). ; 5 
des ’ Gabelle, Mekki ° Mme lertzog-Cachin. Rigal (Eugène), Selus, 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Collereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Bürtot 

Buron. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-0ise, 

Castellant, 

Caloire 

Catrice. 

Cayo; 

Cbaban-Delmas. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastlellain, 

Chaultard 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
oiret 

Chevigné (de). 

Christaens, 

Clastermann, 

Colin 

Coste-Floret {Alfred}, 
laulte-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudrav, 





Gaborit, 

Gaillard. 

Gatlet, 

Galy-GAsparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giarobbi. 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

{utibert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
andré), Seine. 

Hulin 

Iutin-Desgrèes, 

{huel. 

Jacquinat. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

jules-Juien, Rhône. 


Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Gois), Deux-Sèvres. 
Michaud {Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand, 
Maisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte] (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier (de). 
Moynet,. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Olmi. 
Orvoen 
Palewski. 
Prenoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 





| 


Mine Germaine 
l'exroles, 





Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos {Jean), 
seine-et-Oise, 
Pulfour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy (Gironde). 





Houphouet-Boigny. 

Hugcnnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 

Juan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ; 
(Marie). Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. : 

André Mercier, Oise. 


Ravet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
ard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe, . 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffier (Charles), 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Pierre Villon. 





Zunino. 
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ER 2% te ter 
Se sont abstenus volontairement : SCRUTIN (N° 2468) 
Mie Bosquier | Sur l'amendement de M. Valentino aur proposilions de confée 
int US bd . " . : x » } , dr é | . Î } t 
MM Cheva:lier (Louis), Guillant (André). rence des présidents (Mise l'ordre du jour de demain malin 
Chevalier (Fernand), . Indre. | Serre. de la proposition sur les grèves de fonctionnaires dans les 1er- 
Alger. Courant. | riloires d'outre-mi 
N'ont pas pris part au vote: Nombre di VOIE intl ie te sed 531 
Ma ADO does cuve 266 
MM. Doutrellot, yMazier 
kU Draveny. | Mazuez (Pierre- , LL. 
nt neuu, Durroux, | Fernand). à ET een 1 À fe 30 
Apithy Evrard. Métayer. VONUTE rccsssce sons oc ntose ses 232 
Arazon (d’). Faraud. lean Meunier, 
Archidice. Froment. |, Indre-et-Loire. L'Assemblée na ipté 
Arnd: Gar'er. |Mezer \ä. 
Aubame, Gernez. |Minj0z. 
Auban Gorse. {Moch (Jules). 
AUDI. Gouin Félix). Mollet ‘Guy) Ë < 
Audeguil Gourdon. Moro-Giatleiri ‘de), N ve pr 
Bad ou. Gozard (Gilles). [Mutter tAndré). 
pau! Hastid. Guesdon. | Nazi Roni. MM. Coulibaly Ouezzin Guyon (Jean Ray- 
Baurens. Guile. |Ninine. Airoldi. Crislofol mond:. Gironde. 
Béche Guissou (Henri). | Noguères. Alliot. Croizat Guyot (Raymond), 
gen Tounes. Guitlon. |[Oopa Pouvanan Allonneau. Dagain Seine 
Bonchint, Guyon (Jean-Ray- | Ouedraogo Mamadou. Archkjice. : Dainas Hamani Diori 
Binot d). Girund |Pantaloni Mile Archimède. Darou Hamon (Marcel). 
d mond), Gironde. L£are 
Biondi. Henneselle [Philip {André), Arnal Mme Darras. [Henneguete 
Borra Norma Ould Babana. |Lierre-Grouès. Arthaud. | bDassonville. Mine llerizog-Cachin. 
Bouhvv (Jean). llussel | Pineau c Astier de La Vigerie (d”). | David Marcel), |Houphouet-Boigny. 
BoukadOuin, Jaquel. |Poirot (Maurice). Auban Landes |Hugonnier. 
Boulet (Paul). Les “Géraud) Poulain Aubry. Delferre uses, 
adi (Abdelkader). & ; Prigent (Tanguy). Audeguil. Mme Degr , 
C khider zen guy Eë me Degrond. Jaquet 
Capdevilie. 1 Lacosle e ee en +7 Raphaël) Deixonne Joinville (Alfred 
Cartier (Marcel) nt anier. abet (Raphaël). Denis (Alphonse) Malieret), 
Drôme. . se à rot > | Ramadier. Badiou Haute-\ Fenne louve (Géraud). 
Cerclier. Lamine-Guève. | Reeb ; Bailanger (Robert), Depreux (Edouand). |Juge 
Char'ot (Jean). DE ou liv Regaudie. Seine-et-Oise. De:son Julian (Gaston), Haw 
Lapie ‘Pierre-Olivier). lui; LE 
Chaze Laribi | ‘\icou Barel. Diallo {Yacine). tes-Alpes. 
Clemenceau (Michel. | a neueli sr 98 sarthélémyg. Djemad Rautffmann 
Colin Laurent Augustin), |Roulon. Barlolini. \me bouteau. kri:gel-\airimont. 
n \dat-Mahaman Nord. [said Mohamed Cheikh. Mme Raslide (Denise), | boutrellot. Krieger tAItred). 
Ddonnier - s Le Bail | Saravane Lambert. Loir2. Dravenvy. Kuehn (René). 
mé *] ° Le Coutaller. | Schmitt (René), Baurens. Drevfus-Schmidt. lacoste. 
Damas. Lécrivain-Servoz. re Manche Bayrou. Duclos (Jacques), | Lamärque-Cando 
Dre Leenhardt (Francis). | Segelle. Bèche. Seine. Lambert (Lucien), 
David ‘Marcel) Lejeune Max),Somme Senghor benvist (Charles). Duclas ‘Jean), Seine- Bouches-du-Rhône. 
s +7 , Mme Lempereur  |Sesmaisons (de). Berger. et-Oise. Mine Lambert (Marie) 
Re: Le Troquer {André). |Silvandre. Besset Dufour Finistère : 
elforre. Levindrey | Sion bianchini Di amine-Guève 
9 -* ke ke _ , amet (Jean-Louis). |Lamine-Guèye. 
Mme Degrond. Loustau Sissoka (Fily-Dabo). Bil!at Mare Dupuy (Gironde). | Lamps 25e 
Derxonne. Charles Lussy. Temple. Billoux. Durroux Lapie (Pierre-Olivlier). 
Depreux ‘Edouard). Mabrut. Thomas (Eugène). Binot Dusseaulx areas à 
Derdour. Marmba Sano. Valentino. Biondi Dutard Laurent (Augustin), 
si H 14 icrarle Le ‘ ICI 4 > 
Desjardins. ane DR Rire nbsénuets re ég Mme Duvernois. Nord, 
‘ : . ’ À . > . Cure arc 
Diallo (Yacine Mayer Daniel}, Seine | Wag Bianchet Svran Lavergne. 
allo (Yacine). Mayer Daniel}, e i Wagner. me api Fajon ’Elienne). Le Bail. 
ar À d Faraud. Lecœur 
L ue (Florimond). Fayel Le Coutaller. 
N'ont pas pris part au vote Bnutisv (Le Félix-Tchicaya. Leenhardt (Francis), 
uhev (Jean). Fievez Legendre, 


(en application de l'article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Mu:meaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récv (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bélolaud. Livry-Level. |Nisse 
Chassainig. Marin (Louis). ÎTinaud (Jean-Louis). 
Denis (André), Mokhtari. | Viard. 

Dordogne. Nacgelen (Marcel). | 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'AssembkKe nalionale, qui pré- 
bidail la séance, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... RS PT TU 169 
Majorité ‘absolue... esse coorseses on se 00 0 0 235 
Pour lJ'adoption............. esenté: 210 
DONS er rage ss es die su LUN 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin cidess:s. 


se -& @ 








Bourbon 

Mme Boutard. 
Bulavant 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouct. 
Cachin {Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdevill2, 
Capilant ‘René), 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clo:termann. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 


Goudon. 
Gozard 





Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Froment 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Gareia 

Gaulier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestlet 

Mie Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoeux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
(Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), | 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guesdon 

Guiguen. 

Guille 





Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 
Guitton. 


Mine Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 
Lejeune {Max}, Somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 


Lespès 
Le Troquer (André), 


Levindrey. 

L'Ilnlliier {Waldeck}. 

Liquard. 

Liselte. 

Liente 

Loustau 

Charles Lussg. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mamadou 

Manceau 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine- 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

André Mercier (Oise}. 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Meuruer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 


Konate. 
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Villon. 


Miche Poulnrin | Selle, Moisan. Mile Frevert. [Sigrist 
Michelet Pou ière. Servin Monin Prigent Robert), Nord |S‘monnet. 
Mic Pour La 4 1e 1] « MonjJaret, Qieul! ut | Sinail 
Minjoz lou S nüre. Mont Ramarony. {so inhac. 
Morh (Jules) Pr Ta ÿ), >) M il (André) Rarnonet |Sourbet. 
Moltet (Guy) | ‘ sissoko (Fily-Dabo), Finistère. Raulin-Laboureur (de) |Taillade. 
Mondot j j Mine Sporlisse Morice Raymond Laurent, ITeitgen (Henri | 
Mo r P [ Moro-Gi ifferri (de). Reille-So 1L | Gironde 
M i \! 4 rl A! et R ure! ITeiteen (Pi 
Mora ) Moussu | Tony Révillon et-Vilaine, à 
Morand an r Fhorr Eugène). N André), Puy-de-| Ribeyre 1Paul) . 
D | ’ è sé lerpend 
Mouton PR l'H A! 2) Dôm Ë Rien! [ 1° et Seine ; 
M " | ù Mhibauit 
j« P l'I r Oirni Roqui:s 'hora! 
M R |1 }. Orvoen Saud EE ugse ’ 
N let TI Lr« “ Pa i'oni Seh If [Tinguy (de). 
N \ 1 | 12 Penoy Ë Scherer (Marc) [Toublanc. 
ro Petit Eugène Schmidt {Robert}, lruffaut. 
R \ibert), Loiret.!1 id, Claus Haute-Vienne. Valay 
] rt P Guy}, Dasses- Schmitt ‘Albert}, Bas |Verneyras 
P [REEL Mr \ int-Coutu- Fvrénées. Rhin Viatit 
] 1}, Finis Mr | | I M Le L 1C scnneiter Villard 
Waldeck). [Va . le Schuman (Robert, |Viollette (Maur 
- - sg pe Pflimlin Moselle Vuillaume. 
Ù ire) li 1), Vé Pleven (René), Schumann (Maurice},! Wasmer 
M Le ( \ IX. Poimbæœuf Nord Mile Weber. 
Pèron (Yves). R Roger), IVe Mine Poinso-Chapuis. | Serre Yvon. 
Petit ‘Afbert), Selne. ! A Me Vermeersch. Pourtier. Siefridt | 
} (n Rulf \ Emmanuel). À 
| } 
| \ 


N’ont pas pris part au vote: 


nl 
' 
_ 


n 
a 
NQ 
= 


> Ep > 


f Montllot. 
Ak Desjardins [Mouslier (de). 
André (Pierre). Frédet (Maurice). |Moynet. 
Agithy. Garet Mutter (André). 
Ont voie contre: Aragon (d’). Gavini Nazi Boni 
aubame Geoffre (de). Oopa Pouvanaa. B: 
Oucdraogo Mamadou. M 


MM. Derdour 





— 
2 
= 
A 
> 

> © 


© 


Autneran, 


Guissou {Ienri). 





ISchauftfier (Charles). Bot 
senghor Mr 


rh (1 l, er , Barbier Henauît. Pevtet. 
A belin :0din Barrachin Horma Ould Babana. |piérre Grouès 
Allo Miave). Pie J [GO f > ES , . 1 CF ne À pr 5e ” 
un! / ' | P Baudry d'Asson (de). |Jean-Moreau. Pinay Be 
Al : Serre re \! x Becquet. Joubert, Ouilici Be 
: a Feuerin (are. hergasse Juiy Reynaud (Paul). Be 
- à. ( ».Floret (Alfred) |. R se Boukadoum Khider. Roclore Bil 
re ( Ired), [un I Boutst (Paul) K:r Pain. £t le B 
Aijotuitat Haute-Garonne [Guillant (André) [Rollin (Louis). IS 
Do hatns (Pau? he : d re Finis- Xavwr Bouvier, Ille: |ialle Ê Roulon + 
I il “a gene PERRET et-Vilaine Lamine Pebaghine. been : 
; , pd A ! )l ler "Lot Preal aniel A se! are * h ( 
I: ( rt [Guyomard …. 7 Land Pre [said Mohamed Cheikh, Roc 
t nl Û { } rlaag nur t p 3 # w PR | ar: n sert 
n ner rstan ue Brusset (Max) Lécrivain-Servoz. | Saravane Lambert Bo 


Wa Loire. ts s (EM \ipes Cadi (Abdelkader). Lefèvre-Pontalis. 








Bardoux (Jacques) Dalad rd 
: a Chamant. Macoun. 
Barrot David Jean-Paul}, Huzues (Joseph- ( Te ns. Malle |Sesmaisons (de). Bot 
l Bastid En te Der fl ‘rois Clemenreau (Michel. | Mamba Sano, [Temple. ee 
Te Spor DeI0: au Na cerre S Condat-Mahaman. Martine. lhiriet. Bra 
ak. Jegouus à Desgrèes. Crouzier Mezerna |Triboulet. . 
Pauqguer Delnchenat. nue} Det & ER nnial cl | ri 
enals (Joseph). Montel (Pierre). D 

Lérouin Delat ° jJacquinot. s\ ph) sn Cac 
1 

1 


Ben Aly Chérif. Deibos (Yvon). 
[E hennout D 

Béné (Maurice), Deshor: 
tentaich 
r lo t lb) l 
Lérangrer (André). Dezarnaulds. 


ISIas . L 
les-Julien, Rhône. Bee ont pas pris part Loue vote Can 
brosse en application de l'article 107 du règlement): Cap 
icaze tHenri 
unbert ‘Emile-Louis), MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Bergeret Dhers Doubs 
Besse Mile Dienesch. Mile Lamblin, Cast 
Beugniez Dixmier Laurelli Ne peuvent prendre part au vote: Cest 
Bichret Dominjon. Laurens (Camille), Caye 
rt Georges). : De fe MM. Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Recy (de). in 

Joseph}. Mn Char 


Blocquaux Durna 
Bocquet Du 
Pocanda M 











ve Lefebvre (Fran- 
vinet, Seine. 

Æ Sciellour, 

corat 


z {Joannès} PA 
) finants OLET, If Excusés ou absents par congé: ss 
Edouard Bonnefous, Seine |i st. 
Bonnet Dupuy (Marceau), L | “ Bétolaud Livrs-Level. Nisse. Cher 
De PRE Gironde. Lucas Chassaing. Marin (Louis). Tinaud (Jean-Louts). 
Bou Duquesne, [l Denis (André), Dor- Mokhtari. Viard. u 
Bo {A ! dogne. Naegelen (Marcel). de 
k é : SRE |A ire (André). Cogn 

+ des _. [Maroselli , em 

x dr a | Na pas pris part au vote: le 
| 


ret ‘’Henri). Du 1 


. At 17 E ! 
; 4! Maunoury. # 


: [Martel (Louïis]. 
ETES Martineau. : L 

- ro * (1 ppe). |Masson (Jean), Haute- M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui présle ous 
illavet. 1 | Marne dait la séance. Cristc 
Caron (Edgar). |Maurice-Petsche. tite lie: Croiz. 
Fa Mauroux Mme 

. tené Mayer, Cons à Dasso 
l ET | tantine. Les nombres annoncés en séance avaient été de: Denai 
Fi ipt-Esperaber, Mazet. Denis 
- ii [Meck Nombre des: votants tés coscecoeénasendesessce: ON lau 
7 | Méx cn Mai rité MIT. idiots rites CNED 2 ru 266 Djemi 
Mme 

Dreyfi 


d nar!it \f 
Done. Gaillard. [Mendès France. Pour ladaption...... sos 300 ee 
Cha (ain. Garïiet |Mjenthon (der. CONTE. sussanrsmmestasiatdéass ds 2 15 re 
Chautard : parrou. \I I (André Fran- Ducle, 
Chevalier (Fernand), Garavel |. çok), Deux-Sèvres, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- el-0 
Ages. 7e Michaud (Louis), ment à la liste de scrutin ci-dessus. Dufou: 


Vendée 
|, Ver Dume 
\ —+ & 
iMitterrand. Marc 
Dusse. 


Duts 


Chevaïlier Hlacques), Gay Francisque}. 
Alger, Gervolino. 












































RE EE NATIONALE 
NATIONALE — % SEANCE I 
SEEN. è WU 16 
SCRUT 6 MAI 19 
Sur la proposition de M. M IN (N° 2469) + 
ur de demain malin sa arty d'inscrire « 
de loi Sur les “spa S demande d'art re tête de l'ordre du Ont 
“hr és de ! , ". ge 4 ! , 
la S. N. E. C. M. A r Sa proposuion Ab MM. oté contre : 
NO hra des ; + en. Chevaïli j 
+. qu) des votants... Aku pi vu Pierre), !Guilbe 
ET ge GE TRE Allonneau Chevigné (d (Guil . 
de = sd ..... 500 Amiot LP Christi (de). héedt ant (André). 
A  . 29% André + do Cien np er tro 
0 : 4 l’adonti Roue RE Bb d: { dierr " vrmencedt ; It uillo ! E 
no. PORT. sssnexes Antier €). Coftin. ceau Michel) | 7 nus. 
rennes dd AnxIonnaz. Colin |Guissou { 
L'A dns + 379 Apithy Condat-Mal [Guittor (Henri). 
\sscrnuiee nationale Re Archidic Cord unaman, n Itton 
nale n'a pas ad Arniai sk cmt |Guyomard 
pl ai. ste. ( on 
Assera ste-Floret_ (AMred) [Guyon (Jean-Ray. 
ÿ. lte-Garonn , | mond) e 
Aubame Coste-F1 onne. |Halbor . Gironde 
On Auban. | "5 à (lPaui), hit y 
t voté pour: Aubry. PRE Lars 
,: MM tre Courant. nes à = lo) 
Aro'ol. Mme Duvernois er Couston. Aipes Marilir « 
Alliot Fagon (Yves) S. [An ré Merci ; pris Crouzier Hugues (Hi imes 
Mie ar himède Fajon (Etie . Meunier ercler. Oise. urneran Dagain , | André (joseph 
Arihaud * Fayet. (Etienne). op a. ierre), Babet (Raphaël) Daladier (Ed luuiin. }, Seine. 
L ier de La Vigerie ‘d') ii Michaut (Victor) reel | re sation re 
eue! . [Fievez Setne-inlérieure: _ arou Latin Decgr 
Ballsnger (Robert) Mme François Michel. Luis Ba 1e David Jean-Pat Ihuel ï 
Se.ne-et-Oise à Frédéric-Di « Miche! adiou. Seine-et il}, [jacqui 
barel se. roms Jupont. + Le ae Bärangé (Charles) David M ne eV 
marhi . a . sine Meter d L Alarcelh acque 
terres ie Galicier. re, de el-Loire. Fe s s. EU Fc Moreau. 
Bartolini dé rer Do PGReer Bardoux {Jac Degoull pere 18 
Mme tds GS pret = vs h andré) Barrot. acques). 1e ta er 3 
Loire. ide (Denise), pe à ; Eos â Bas. Deixor Run. Farid (Géraud). 
auyroc. Ger :Prançisque). ia Paul Bastid Dehors ljutes Jul 
Benoist (Charles) Ginestet Morand dd d'Asson fde) DOS (July. ulien, Rhône. 
x Mme Gino!li Mouton, Baylet (de). | Delbos :Yvon) Fr 
DE Giovont. sn rai nds Re rs 
SLoUx Girard Mine Nautré el . epreux (Edou jLaïaze (Henr 
me Girardot. Mme Nedelee ue, Le 0e ie à Lacoste. _— 
sr (gi +vs08à. Em 2 (Marcel). Aube +8 er Ars nu Fro 
Banchet. | + Paiinaud er Aly Chérit Devemy Lambert md» 
oeca£ OU ai enchet . + à ambert (Emile- 
mr £ ; Greftier. Paul ‘Gabriel) à gate Devinal Louis}, ve 
nte (Florimond Grenie Finisté , 5 (Maurice) Dezarnaul Lamine-Guè , 
Bourbon. l- D: (Fernand) Paumi ji Bentaieb i Dhers | nes Lanel (oil 
Mme Boutard Gr à (Jacques) . Perd ier. Ben Touncs Diall pes (Joseph) 
ne Ë e os. ° + rdon ‘Ililaire) Se Mie © !Yacine). ILapie (Pierre-Oiivier} 
HouxOM. Mme Guérin (Lucie) pére Péri * nt (André). on Dienesch. |Laribi. ivier) 
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Brillouet. “ eni i vte!. eugniez. outre , 
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Camphin. -Loire. ; san ideuit (G her pape 
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(apitant Mené I seine , Re Binot Mile D (Joannèsy [Le Coutaller 
Cartier }. lamani Dio yet, Biondi Mile Dupuis (Jo 1 [Leenhardt (Francis 
es Hamon !M ni Pronteau ee Seine José), |Lefèvre-Pontal neis). 
te-1 arc ù g 1 DE i pt ail 
canove Mie Hertng Cochin Eu Rab Bocquel. K — * suttamée me — (Max). 
stellani P ouet-Boi : ’ R: - abaté. Boganda D ‘ironde. n Somme 
Castera, Hugonnier Bny- Eee A Edou: uquesne Mme Lemper 
£ k ; 180 pr. e Juard ) é )Jurro . K 8 eur. 
Gueux (Jean) dt (Alfred Mai D re 4 honnet Bonnefous. À rt . re 
ermo! ” 2rel!, Mäi-lh: . au. orr 4 De. AU. Æscorat. 
+ dt ve __. (Albzrt), Loiret Mile Bosqui ie id 
Cham F ulian (Gas . . ” Bo ® er. “sk ecart. Æ Troqueir 'Andr 
I Pounes den. |, Lteg, 00 
> 2 U . “anre vuicta! 
flne pa ces ce Be aldeck). Bouret {Fenri) Faraud a 
Chausso 1 - iegel-Valrimo R ‘ Bourgès- , F : s 
son. Krieger nt. oucaute :Gab sès-Maunou arine (Phil Lucas. 
Cherrier {Aitred G ‘Gabriel) Xavie re Farinez. ilppe). Ch: 
J Kuef ). iard , r Bouv arine char! , 
ce Chevrin De E «René Roucaute (R el-Vilaine er, Ille- | Faure Ed Fde ENT. 
terne rin. 1bert (Lucie . oger) B ou .7 4 e Edgar) ‘ 1 
n) Ardèch , auvier-O’C Fauvel ; Macou: 
Mme Ce Bouches-du- , che. May ottereau Ali = 
a s. Mme Sp Sy D p #43 0nne. , Félix. Dane 
ed 2 au Finistère (Marie), Mlle Rumeau. has (Max). Finet. Leone Sano 
Costes (Alfred) jun tarmbtn rem ne [ep Esperanes. des 
Seine , 8. \ er (Charles) Buron. Fouvet. ltarie ngnier. 
! ! « { ? ouyet [Marie (A 
Pierre Co Lareppe. me Schell. Caillav er édet ndré) 
des ei t. Lav Servin aillavet. Frédet N : Marocell ° 
Couli ergne. io Ca : ? Maurice). | - 
Lun ouen. [Heat Senor ge annee) rie eve” 
r Mime Lefeb\ è Sporti s , e. ine. 
Croizat (Branel ue tte CR (CONS rte us 
me Darras Le ine), Seine. [Thamie : Seine-et-Oise, ” Gaillard Masson (Jeë 
Dessonviile à MES Le 9 Theetten Carter Marcel) Gallet. Mar0e. ean), Haute- 
enais (Jos à e Jeune (Hé- |Tho : Drôme Galv-Gas Maur 
Denis À «en à L AR de 4. |Ti rez (Maurice). Catoire Gara + paies et pi 
llaute en). L normand. Nord. Cr Catrice. ER mer e-Petsche 
Djemad. lenne. re + oi (de) Touct ‘Charies) Cayol Gau Mayer (1 
es oucha k her ps ue pr 
Mme Douteau L' Foi , 1 eg Cerciier Gavint itenc ht Selne. 
Dresfus-Schmidt Deus. (Waïldeck).|Tourne D Gazier. Constantine 
Duclos (Jac À Lisette - Tourtaud Danant . Geotre (de) Mazel. 1e, 
Seine ques), nur —  pund Jean) pue (de). Mazier 
+ Û L cart >harpent gs ervolin Mazue : 
a (Jean), Seine- rende ge Mme Vai:ant- Charpin dd CiscobDL Poe (Pierre- 
Des ue Pie og Chastellain D” PA à pat 
Dumet Jean-Louis) re natg Konate. re à un | _— dm 
arc -Louis). . haze. 038€ Meha gner 
Duel, Gironde res Mer me 4 HR né “—" (Fernandÿ Gouin pétet ver di 
— € n ee or . ù . A 
utard. toire. Ty. Pierre re ces me ge ue France 
Maton. Wolf. ; ee (Jacques), ie (Gilles) ai ang (de). 
= 2ELIM € ” Me ñ 
Zunina. Chevallier (Louis) Goeris Citsurie . anag- Fran- 
Indre, , G Rhône e), Métayer. eux-Sèvres. 
uesion. Jean Meunier 
Indre-et-Loire 
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Michaud Louis), rurtier ySegelle 

Vendée Mlle Prevert senghor 
M Prigent (Robert). Serr2 
M rranmd Nord S s (de) 
M ju'es) P: it (Tanguy), Siefr 
M l tère rit 
+ say Qu sais Silvandre. 
Monjaret fa simonnet. 
M K her ; ni! a! 
A! n Pi e) ltamarony . ) (Fily-Dabo). 
Montilot Rhamoenet veut 408 
Mo { ita \-Laboureur (de). sage 
Mo flerri (de). Ravmond-Laurent 4-7 hat de 
Mouc! E laillad:. 
Mouscu Le leitgen (Henri), 
Mo er de) Rtl Soult Gironde. 
Mo t Re leitgen (Pierre), 
Mu André) Tony Révillon Hh2-et-Vilaine. 
Na Reynaud (Faut. | 
Nit Ribeyre (Paul). 
Noël ‘André; lt l 

l le-Dôm Rigal (Eugène), Seine. 
N Rincent (Eugène) 
() ï I 
Or IE (Louis). (de). 
{) \M À l R les x. 
E ace. vi oulet. 
l Saravane Lambert, $ 

{ {: ler j 
Pi Guy), Basses |Schait roi 

P ns. 2 Mar 1 v is 
Al! Sc id (Robert CINE YT< 5. 
x b pe Fe vend) }. Very (Emmanuel]. 
Pfl Schmitt (Albert), Viatte 
Philip (André) jas-Rhin Villard : 
Dinav | - = en Viollett: Maurice). 
Pineau \ | Vuillaume, 
Pleven (René), hneiter Wagner 
Poimbœut Schuman (Robert}, |Wasmer. 
Mme Poinso-Chapuis Moselle Mille Weber. 
Poirot (Maurice) Schumann (Maurice) | Yvon. 

Nord, 


pou l 


N'ont pas pris part au vote: 


Defos du Rau. 
Derdour 


Horma Ould Babana. 


1Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 
lO0opa Pouvanaa. 


| Pierre-Grouès. 





Boule t Paul) Khider. ; ‘ Bardoux (Jacques). Cartier (Marcel), enre { 
Cadi tAbdelkader). Lamine Debaghine. |Saïd Mohamed Cheikh, “tes aérciie Drôme For où 
Barrachin. Cartier (Marius), Desjardins. 
Barrot. Haute-Marne. De:son 
, : t Barthélémy. Casanova. Deveirny. 
N'ont pas pris part au voie Bartolini Castellani, Devinat. 
ee PPS RENE Bas Castera. Dezarnauls. 
de l'article 407 du réglement Paut Bastid. Catoire, Jhers. 
s' Q Mme Bastide (Denise), | Catrice. Diailo {Yacine) 
M et Musmeaux. Loire. Cayeux (Jean). Mile Dienesch. 
Baudry d'’Asson (de). |Cavyor. D xmier. 
Baurens. Cerclier. Djemad, 
D . Baylet Cermolacce. Dominjon. 
Ne peuvent prendre part au vote: Ba Vrou, Césaire. Douala 
Beauquier. Chaban-Delmas. Mme Douteau. Gi 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Bèche. Chamant Doutrellot. Gt 
‘ . Becquet. Chambeiron Draveny. I 
Bégouin Chambrun (de). Dreyfus-Schmid! G 
d Ben Aly Chérif. Mme Charbonnel, Duclos (Jacques), s 
Excusés ou absents par congé: Benchennout. Charlot (Jean), Seine. Ha 
Béné (Maurice). Charpentier. Duclos (Jean), Scies Ha 
RE Benoist (Charles). Charpin. et-Oise. Jlä 
MM. Dordogne. Naegclen (Marcel), Bentaieb. Chausson. Duforest, li 
Bétolaud Livry-Le vel Nisse Pen Tounès, Chautard f e 
‘ : # . Dufour. } 
Chassaing. Marin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). Béranger (André). Uhaze. Dumas (Jose; Mr 
Denis (André) Mekhtari IViard. Bergasse, Cherrier. [Dumet (Jean-Louis) 110 
Berger. Chevalier (Fernand), |Dupraz (Joannès), Ji 
ergeret, Alger. Mlle Dupuis (José), Hu 
: Bessac, Chevallier (Jacques) Seine | 
u o. , De . 
N'a pas pris part au vote : Resset Alger Mare Dupuy (Girot 


M. Ed rd Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait [l de * 
Les 1! ] annon en séance avaient été de: 
Nombre des 1) NP VTT dns ere peser ve 50 
Ma) 1b 17. ERP .….. nn nn nn nn 2%6 
Pour ] 1d } ION 000000 CPPPTILLELIT 210 
{ L À Os senrse RARE ILLLLREZ] 350 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
mer \ la e de scrutin ci-dessus. 








un 


proposition «l 
tôle de l'rdre 


nt 1 11e 


\In10 A] i1ve 
André (Pierre). 
Anlier. 
AnXIOnNnNAaz. 
Archidice 

Mile Archimède. 
Arnal 

Arthaud, 
Assera y. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Badie, 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


cugniez 
Bianchini, 

Bichet, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond}), 


M. Pierre 


du jour de demain 





SCRUTIN (N° 2470) 


Meunier 


PAAUIL. soso suss 
Ont voié pour: 
Borra 


Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Fe- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Cachin ‘Marecel). 

aillavet. 

Calas 

Camrin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

{ 

{ 


Pn 


“Aron. 
artier {Gilbert}, 
Semne-et-Oise. 


iger. 
Chevallier fLouis}, 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 
Mme Chevrin, 
Christiaens, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 

Hérault, 


tendant 
matin du rapport 


à l'ins 


[Costes !AIf 
| Pierre Cot. 
|Coudray 
Coulibaly ( 
| Courant, 
|Couston. 
| Cristofol, 
Croizat, 
|Crouzier, 
|Dagain. 
| Daladier {I 
Damas. 
| Darou 
[Mine Darr 
| Dassonville. 
David {Jea 
Seine-et-{ 
David (Mar 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau 
Degoutte. 
Mme Degrond 
Deixonne 
Delachenat. 
Delahoutre. 
Delcos 
Denais (J 
Denis (Alph L 
Haute-Vien 





Dupuy (Marcea 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutan. 
Duveau. . 
Mme Duvernoiïs, 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Eauyek 
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| Lan M t C 1 au. & Mn \ 
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Louis), Doubs. |Monteil (André) ÿ pal M Q ‘ - 

e Lambert (Lucien) |, Finistère t Schautfler (Charles) ao Va 
( Bouches-du-Rhôn [M intel (Pierre). ne Schelt. I Il \ \ 

ù Mme La times none Montiliôt. ; Scherer (Marc) ! G Ë x 

À ler. mer (Marie) Môoaquet. Schmidt R bert tet Ve 
arr M le 1 mb] I Sora Haute-Vienne. }, erpend : De : h 
6 a arTOU. Lamine Guève : rand ares Albert), Bas: | - : oiré v 
Lamps . see nai (de). Ph n. Louer Via \ 

Lanie locent fouchet. vis Hit tené neeuen. | vi 
\ FE ; ete IMouseu \ he EL hibauit FV " 
La p P ‘D rre Oliv : r USM. Ç } ) J 
L erre-Olivier). | M ustier (de) a y - el + \ 
| Mouton ù se nas Eugène) 
set 1 | & l l 

y t LAU : {Camille |Moynet me e \\ 

; | Canta lle), |Mudry ou M €) à 
isque). Pb à Éatnttér Servin Wasm 
G | Laurent (Augustin) | lutter {André). sesm I nn \I \\ r 
G Sord ë » Mme Nautté. gg se 1 (de) | 1 (LHaries) \ S 
GC (de) Lavergne. Mme Nedelec. elriat I 4 } 

G: \ Le Bail. [Ninine Sas 1 
6 > pre ser ? (André), Puy de- | 
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PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 

















j'allire votre attention sur de fait que Énne es textes que nous 
avons volés, pius rien ne concerne ies appartements puisqu'il 
s'agit de textes généraux modifiant à joi du te septembre 14948. 

L'Assemblée avant erdonné la disjenction des articles 4 à €. 
qui avaient trait à un droit de préciuption concernant les a ppar- 
tements, et cet amendement avant un rapport étroit avec cetle 
question. j'en demande la disjonction. 

I convient, en effet — notre collègue le comprendra — qu'il 
Soit examiné avec tous ceux qui ont trait aux ventes d'imneu- 
bles pur appartements et au droit de préemption. 


M. Jean Toujas. Notre discussion de ce soir a tout de même 
pour objet la réglementation des ventes d'immeubles par appar- 
tements. C'est su moins le titre de la proposition de Joi en 
discussiou. 

M. René Mayer, garde des sceaux, rmmuistre de da justice. C'est 
tout ce qu'il eu reste. 
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Mme Claëys, M. Marty. 
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M. Menri Gr maud, 
ment de MM. Mallrant et 
M. Citerne, qui devait se placer 


méme objet que celui de M. Malbrant, pourraient étre soumis 
à une discussion commune. 
Mme ta présidente. Ces deux vmenlements peuvent être en 


SOUNHS à discussiot mue. 


Sansa par M. Clterne et les membres du 


effet 
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groupe. communiste tend à insér près l'article 7, le nouvel 
article suivant : 
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usage d'habitalion ou pt 
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SOU!eTNT amendement. 
Ninine et moi-même 


son 


proposons à l'Asseaulée me serie aller de soi, 

En effet, droit de reprise prévu par l'article 20 de la loi 
du 1° septembre 1918 avant éti pprimé, il convient, tvidem- 
ment, d'accorder à ceux qui auraicit acheté, en se fondant sur 
ce droit, la posahilité de renoncer à cet achat, <innn, « pro- 
messe de vente valant vente ». ix termes de l'article 1589 du 


à l'égard 


Code civil, ces per seratent tenues de rempli 
bien 


du vendeur tons les engagements précédemment sous its, 
qu'elles ne puissent plus exercer le droit de reprise, 


spin es 
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M. Jean Toujas. Mesdames, mes-ieur tre amendement à 
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tement, où de lo d'habnt professionnels 
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ieur appartement 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 


nt. 

comimission ? 
même que je me suis opposé, il y a quel- 
uimenderment qui a été défendu et qui 
les promesses d'achat 
InCiInes 1 


M. le rapporteur. le 
s, Au premier 
hauts d' ippartemi his el 
n Cours d'acquisition, Pour 
ions écarté du texte de la loi toutes les 
d'immeubles par apparte- 
mplion, j'estime que les 
disjoints - Je ne dis 


que l'Assemblée 


ques instant 
visait 1 1 le 
d'appartements 
étant d 


ISOIIS 
SU , 


l 
its 
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lt que | 
concernant la vent 
droit de 


nn doivet être 


E pos toi 
ment ei part culier le 
amendement en dist 
pas repoussés et examinés avec tous s textes 
ad 


Malbrant pour répondre 


Mme la présidente. | à pa 
à M, le rapporteur, 

M. René Malbrant. I! me monsieur le rapporteur, que 
notre amendement, de méme que celui déposé par nos collewues 
communistes, ont trait non pas aux articles disjoints, niais à 
l'article 20 de la | du 1% septembre 194$, Par conséquent, je 
he crois pas qu'il y ait motif à disjonction. 


semble, 


amendements sont très différents. 


M. Pierre Dominjon. !°; 
Mme la présidente. Monsieur le 


votre demande de disjonction ? 


rapporteur, imaintenez-vous 


M. le rapporteur, Il est évident que ces amendements ont un 
objet très différent et que l'on peut, par conscquent, ne pas 
insister sur la disjonclion, 

L'amendement de MM. Malbrant et Nirine a pour but de faire 
aux dispositions que l'Assemblée a votées. En effet, 
d'après cet amendement — ne tenons pas comple, si vous le 
voulez, du mot « d'appartement » — les promesses d'achat 
en cours d'acquisition et non encore enregistrées pourront être 
résilites de plein droit et sans indemnité, à la demande de l'ac- 
quéreur à qui la modification de l'article 20 fait perdre le droit 
de reprise primitivement envisagé. 

Il n'y à pas eu, sur ce point, de discussion au sein de la 
commission, Par conséquent, je m'en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée, 

Mme fa présidente. La parole es! à M. le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
crois, en effet, que les amendements proposés par MM. Malbrant 
et Ninine, d’une part, et ar M. Citerne et les membres du 
groupe communiste, d'autre part, ünt bien trait à des disposi- 
tions qui ont été volées, Mais je ne crois pas qu'ils puissent 
être adoplés par l'Assemblée dans la forme où ils sont pré- 
santés, car un texte de loi ne peut porter que les promesses 
d'aeliat non enregistrées pourront être résiliées à la demande 
de l'acquéreur à qui la moditication de l'article 20 de la présente 
loi à fait perdre le droit de reprise primitivement envisagé. I 
faudrait done chercher une autie rédaction. Sur le fond, je 
n'élève pas d'objection à l'adoption de cetle disposition, mais 
il faut la présenter sous une autre forme, 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Je demande que notre amendement soit 
pris en considération, sinon on aboutirait à ce fait que les 
acquéreurs de bonne foi ayant entrepris, 11 y a six mois ou 
un an, des démarches en vue d'acheter un appartement, en 
sé fondant sur l’ancien article 20 de la loi du 1° septembre 1948 
qui prévoyait la possibilité de reprise, seraient tenus de payer 
cet appartement tandis qu'ils ne jouiraient plus du droit de 
reprise, Ce serait une telle escroquerie que je me refuse à 
penser que l’Assemblée puisse s'y associer, Je lui demande donc 
de retenir notre amendement. 

Mme la présidente, Monsieur Malbrant, vous demandez sans 
doute à l'Assemblée d'adopter votre amendement, car elle 
ne peut pas se prononcer sur la prise en considération d'un 
amendement, Elle peut toutefois décider le renvoi à la commis- 

wour une nouvelle rédaction. 
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Ce, 
M. le garde des sceaux. L'armendement de MM. Millæant se 
Ninioe peut pas être adopté sous la forme où il à 61 q 


ernil doit ctre FCHNOYE à la cotninission pour une 
la 


Mme la présidente, [a parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je crois, finalement, madame la prés 
al est indispensab'e de renvoyer devant la commissio 
l'amendement de MM. Malbrant et Ninine et l'amende 
Cilerne. 

Mme la présidente, La parole est à M. Mailbrant, 

M. René Malbrant. Monsieur le rapporteur, avant d'aller 
avant je voudrais avoir Une précis.on, La commission à 
été saisie de la question, puisque mon collégue M. Ninin 
present cet amendement avant moi. L'a-t-elle exarnineé el pris 
position à son sujet ? 


M. le rapporteur, \on. 
M. René Malbrant, Notre amendement était déjà ancien. 


M. le rapporteur. Ma: la commission n'a pas examit 
amendements déposés depuis le dépôt de mon rapport, 


M. René Malbrant, Si notre amendement, qui parait proc: 
l'une saine logique et notamment des dispositions modii: 
l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948, bénéficiait 
préjugé favorable, je serais prèt à accepter le renvoi à 
COm.Ssion, mais à cette condilion seulement; sinon, je prefc. 
rérals que l'Assemblée se prononçät dès maintenant. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord sur le fond. 


Mme la présidente. La commission demande le renvoi 
l'amendement de MM. Ninine et Malbrant et de l’amenderne 
de M, Cilerne. 

Le renvoi est de 

Il est ordonné. 


lion 


droit, 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7, — Is! interdite, en matière de 
transmissions immobilières, toute publicité de quelque natu 
qu'elle soit, faisant allusion à la possibilité d'exercer le droit 
de reprise prévu par les articles 18, 19 et 20 de La loi du 
{*% septembre 1948. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera 
punie d'un emprisonnement d'un an au moins et de <inq ar: 
au plus et d'une amende de 50.000 francs à 5 millions de 
francs. » 

M. Bourbon et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à intercaler, après le pren 
alinéa de cet article, un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Le vendeur est tenu de faire connaître à tous les acheteurs 
éventuels les disposilions de la présente loi, » 

La parole est à M. Toujas, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Toujas. Je soutiendrai cet amendement, bien que je 
pense que la commission va en demander Je renvoi. 

Il est certain que de nombreuses modifications de la loi sort 
intervenues, Vendeurs et acheteurs ne ïes connaitront pas si 
on n'oblige pas les vendeurs à les publier. C'est pourquoi notre 
amendement tend à ajouter à l’article 7 l'alinéa suivant: « Le 
vendeur est tenu de faire connaitre à tous les acheteurs éver. 
tuels les dispositions de la présente Joi. » 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne sais pas bien où ils les trou :- 
ront, telle est l’objection que je fais à l'amendement de 
M. Bourbon. Je désire, en outre, présenter quelques observi- 
tions sur l'article 7. 

Puisque l’Assemblée a bien vou:u opérer certaines disjonc- 
tions et renvoyer à la commission notamment les deux préc- 
dents amendements qui, en fait, viennent d'être pris eh consi- 
dération par elle, je lui demande d'en faire autant pour l'ar- 
ticle 7. 

Voici pourquoi. 

Je ne crois pas que l’Assemblée puisse adopter une dispesi- 
tion qui punit d'un an à einq ans de prison et d'une amende 
de 30.000 à 5 millions de francs toute publicité, de quelque 
nature qu'elle soit, faisant allusion à là possibilité d'exercet 
un droit qui est réglementé, licite et prévu par la loi. 

Mème si L'Assemblée avait adopté les articies précédents, elle 
ne devrait pas adopter l'article 7. Je lui demande de le rer 
voyer à la commission avec les amendements qui s'y rattr- 
chent. 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Toujas. 


M. Jzan Toujas. Selon les lois précédentes, cerlains locataires 
avaient un droit de reprise. Avec le nouveau texte, 1ls ne l'ont 
| plus. 11 faudra donc — c'est une question d’honnêteté — les 
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mettre au courant des modifis tions qui Seront opérées. C'est 
pourquoi nous avons déposé notre amendement, Mais il n'est 
pas question de faire une publicité quelconque. 

Mme la présidente. La parole ct à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, La Commission ne s'oppose pas au renvoi 
de cet amendement devant elle, puisqu'un certain nombre 
d'articles ou d'amendements ni ont déjà été renvoyés, L'ar- 
tiele 7 a été élaboré avec l'intention de mettre un frein à cer- 
tiine publicité qui, en mettant en ve lette la possibilité d'exer- 

le droit de reprise, encourageait cerlaiies personnes à 
heter un appartement à n'importe quei prix. 
Je compreuds les obSeEry ilions prest hlees par M. le Fu irde des 
eaux. H est peut-être utile, pour tenir compte des observations 


ù : 3 s 0 0 
de nos collègues Cotninunistes le renvover l'article 7 à la com- 


Jission. 

M. Jean Toujas, Si le: amendements soul renvovés à Ja com- 
mission, Ja loi ne sera pas volée. 

Les aimendemeuts de MM. Schautffier, Minjoz, et un troisième 
mendement, tendant à mettre fin, dans cerlains cas, au main- 
tien dans les lieux ne seront jamais votés, Nous aurons semblé 
donner certains avantages aux Jocalaires et nous leur repren- 
drons d'une main ce que nous leur avons donné de l'autre. 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le président de la 


commission. 

M. le président de la commission. J'informe M. 
qu'après avoir consulté un certain nombre de membres de la 
commission de la justice, il m'apparait absolument indispen- 
sable que les textes qui ont été votés par l'Assemblée, soit 
aujourd'hui, soit au cours de nos précédentes séances de tra- 
vai!, fassent l'objet d’une seconde délibération. 

En conséquence, en application du deuxième alinéa de 
l'article 58 du règlement, je demande que la proposition de 
lui soit renvoyée à la commission pour qu'elle procde à une 
seconde délibération. Aux termes du règlement, ce renvoi est 
de droit. 


Mme la présidente. La parole est à M. Touias, 


M. Jean Toujas. Madame Ha pré<idente, je crois qu'avant de 
demander une deuxième délibération en comimission, I fau- 
drait d'abord ane FAssemblée ait delibéré une fois complete- 
ment. 

Mme la présidente. Parfaitement. 


M. Jean Toujas. On ne peut demander une deuxième délhera- 
tion avant que la première soit achevee. 


Foujas 


Mme la présidente. C'est exact 

M. Jean Toujas. M. le président de Ja commission à consulté 
un certain nombre de nos collègues sur 1e renvoi en commission 
en vue d'une seconde délibéralion, mais je regrette qu'il n'ait 
pas demandé l'opinion des commissaires communistes, IE est 
certain que nous n'aurions pas été d'accord, Je crois qu'un 
ceriain nombre de membres de l'Assemblée n'étaient pas favo- 
rabies au renvoi devant la commission, parce qu'ils estiment 
que ec renvoi constitue un enterrément, 


Mme Isabelle Claeys. Il n'v a pas de membres mineurs à Ja 
commission. 


Mme la présidente. Ta paroïe est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je réponds sur le fond de l'article 7. 
J'ai enregistré, comme vous tous, les observations de M, le pré- 


sident de. la commission, Elies trouveront d'ailleurs une place 


ulile avant le vote sur l’ensemble. 

Je maintiens les remarques que j'ai présentées. L'article 7 ne 
peut pas être adopté. Je n'en veux pour preuve que le rappro- 
chement que. l'on peut faire avec l'article 56 de la loi du 
1* septembre 1948 qui est ainsi conçu: « Quiconque, soit par des 
mandœuvres frauduleuses, soit par fausses allégations, ou sim- 
pes réticences ayant fait naître l'espérance chimérique d'une 
ocalion, jouissance ou propriété d'appartement ».….. « sera puni- 
d'un emprisonnement. » 

Les fausses allégations seront punies. On punit la publicité 
dans laquelle on annonce des choses fau<ses, 

Or, le texte qui vous est soumis punirait de peines correction- 
nelles élevées l'allusion à un droit que vous réglementez, Il 
n'est pas possible d'adopter une telle disposition. Si l'Assemblée 
ne veut pas la renvoyer à la commission, je demande qu'elle 
soit complètement écartée, 


Mme la présidente. La parole est à M. Toujus. 


M. Jean Toujas. Je crois qu'on à très mal compris le fond de 
notre amendement. 1! ne peut être question de permettre de 
fausses allégations. Nous demandons la publicité de la loi. La 
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tuant pa ameortannttnpe . e =. a 
loi doit être connue de tout le monde, Peut-on poursuivr t 
propriciaire parce qu'il pablie les termes de la loi ? 

Je crois que l'argument de M, le garde d “A: nf 
pas. 

M. le garde des sceaux. J'ai de | la 

M. Jean Toujas. Je parle, moi, de notre amendement, Noug 
disons que le vendeur est tenu de faire connailre à tou lt 
teurs éventuels les dispositions de Ia lo 

Ne peut-on demande: que le propriélaire donne de là publis 
cité à la loi ? Cela peut { constiluer un delit ? À 15 ht la 
crovons pas. Nous pensons, au contrait que la disp hi qua 
Hous proposons est (res ile et upêchera les manauvr des 
propriclaires malhonnet Notre amendement est do tro 
simple. 

Mme la présidente. la parole est à M. 1 irde des ux 


M. le garde des sceaux. Monsieur Toujas, j'ai demandé lé 
renvoi à la commission de l'arlicle 7 et des amendements 
rapportant. Je n'ai pas dit que votre amendement tendait à 
faire quelque chose d'anormal ou de malhonnète, Je dis que 
l'article ne peut pas être adopté tel qu'il est rédigé et qu'il 
doit faire l'objet d'un nouvel examen. Je demande également 
le renvoi de l'amendement de M. Bourbon, mais je ne me suis 
pas prononcé sur le fond. 


Mme la présidente. Ie Gouvernement demande le renvoi de 
l'article 7 et, par voie de conséquence, des amendements qu 
S } rapportent. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [a commission accepte le r 
Mme la présidente. Lans ce< conditions, le renvoi est de droit 


M. Jean Toujas. J'ai trés bien compris, madame la pri lee 

Mme la présidente. 1! 6-1 donc it e de prolonger la Le 
SION Sur Ce point. 

M. Jean Toujas. Depuis examen de larlicie 4 & Cou . 
nement €t sa majoiité ont manduvté continuellement ] ir 
obtenir le renvoi des articles suivants à la commission. ( \ 
pris préiexte du fait que l'artele 1% a ét repoussé, pont 
caso les arlicles 4, 5 et 6 On essaveé maintenant te 
u.sionmdre l'article 7 en se fondant sur le fait que les articles 
1, » et G ont été disjoints 

Si nous continuons dans celte Voie, nous ne discuterons pas 
une ligne de celle proposition de loi et je me der ce 
que nous Sommes en train de faire jei. 

La majorité et le Gouvernement font perdre nn temps prés 


cieux à FAssemblée, On leurre les acheteurs d ippartetne 15. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) Où leur fait croire 
qu'une soulion sera apportée à leurs difficultés et Ja cuestion 
est renvoyée parcé que nous n'arrivons pas à nous mettre 
d'accord et, surtout, parce que certains amendements donrant 
satisfaction aux locataires ont élé adoptés. 

Si ces amendements avaient été repoussés, lattitude da 
Gouvernement el celle de sa majorité aurait été loute Gilés 
rente. {pplaudissements à l'exlréme quuc ri 


M. 12 garde des sceaux. Je vous 1 déja repondu sur ce point, 


Mme la présidente. Je répète que le renvol! le l'arlic'é "* et 
des amendements S'y rapportant avant été demandé par de Gone 
vernement et acceplé par li commission, il est de droit 

Le renvoi est done ordonacé 

Mme Denise Bastide et les membres da groupe commaniste 
ont déposé un amendement tendant à insérer après Particle 7 
le nouvel article suivant: 

« Dès promulgation de la présente loi, les décisions de jus- 
tice, mème passées en force de chose jugée, pr.<es à l'eucontio 
des locataires ou occupants des locaux vendus par apparte- 
ments, sont annulées de plein droit à la condition que .€e lucas 
taire occupe encore les lieux » 

La paro’e est à Mine Bastide. 


Mme Denise Bast'de. Au cour du débat. cerlains de vos cel 
légues, en parliculier Mine Ginolin, ont sigoalé un certria 
uombre d'expulsions scandäleuses provoquées par une légistre 
lion qui s'appesantit sur les Français les incins fortunés. 

En effet; trop souvent, et dans l'immense majorité des Pas, 
en çe qui conceroe des logements ouvriers de deux à troig 
mieces, le locataire sans ressources autres que des salaires qni 
s'atmuenuisent chaque jour davantage en raison de la cherté dé la 
vie, mmeuacé par le chômage et les lock-out, ea pu acheter 
l'appartement qu'il occupe ni méme emprunter la sounine néces 
sairé à cet achat. 

Le maintien dans les lieux a pu étre accordé pour un temps 
donné, Néanmoins, en vertu de Ja loi qu'il subit, le locataire 
risque de se voir, par décision de justice, Jet à fa rue avc 
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droit et prononcé en 


é d'expulsion étant 
| SU lovers par le juge de paix ou le 


DOUS deal ns que, des Ja pro- 


s cle justice, même pas- 


‘ncontre des locataires 
. 


ments, 


colent 


aprpal te 
| 10 upe 


Ii ] f i 
\p, laudis 


peut para 
blée de n 


l'ertrémit 


{Mi Ui he 


Mme la présidente. 
Mine De [1 
d el 


, 
que noire 


M. René Maibrant. 

tendrait, d 
ait pui UIL 3 l 115} 
M t ‘ 1 { Pa] ser re nall 
de es les pro r'é urs pourront I 
selon les dis] tior e * 20 de la loi du 1 ptembre 
1948, Il permettrait * conséquent, de tenir en échec les 
jugements } en f de chose jugée et de donner à la loi 
un effet rétroactif. 

L'Assemblée ne peut, me semble-t-il, contredire. Je lui 
demande done de ne pas retenir l'amendement de Mme Bastide, 


inres vielnis 
nale, en 


être poursuivies 


se 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je fais remarquer à l'Assemblée que 
M. Cayeux a déposé à l’article 8 un amendement qui a le même 
objet que celui de Mine Bastide puisqu il tend à ajouter à cet 
article un alinéa ainsi conçu: 

« Nonobstant l'arlicle 3 les dispos abrogées 
par la présente loi ne s’appliqueront pas aux instances enga- 
gées en suite d'un congé postérieur au {1% septembre 1948, 
même sanctionnées par une décision judiciaire passée en force 
de chose jugée mai ncore exécutée ». 

I y a une contradiction entre ces amendements et le texte 
de l'article 3 1er résultant d'un amendement de M. Ninine 
auquel M. Malbrant vient de faire allusion, En effet, ce texte est 
ainsi rédigé : 

« Restent valables tous les congés donnés en application des 
articles 19 et 20 de la loi du 1* septembre 19%48 dans leur pre- 
mière rédaction, Toutes pro édures engagées en application de 
seront poursuivies ct jugées conformément 


ci-dessus, lions 


non € 


ces mêmes articles 
à ces dispositions ». 

Dans ces conditions, 
tradictoires, jl faut évidemment 
Mme Bastide et de M. Caveux à la 
établir un texte cohérent, Il faudra que l'Assemblée 
prenne une fois pour toutes, en deuxième lecture, ses respon- 
£gabilités soit dans ce sens, dans l'autre et se prononce 
eur des textes très nets, de facon à ne pas voter du jour au 
Jendemain des dispositions contradictoires. 


pour éviter le vote de dispositions con- 
renvoyer les amendements de 
commission, Nous devons 


alors 


coit 


Mme la présidente. L'amendement de M. Caveux porte sur 
l'article 8, 1H tend à compléter cet article par un nouvel alinéa 
äinst concu: 

« Nonobstant l'article 3 ci-dessus, les dispositions abrogées 
par la présente loi ne s'appliqueront pas aux instances ehga- 
gées en suile d'un congé postérieur au 1% seplermbre 1948, 
mêmes sanctionnées par une décision judiciaire passée en force 
de chose jugée mais non encore exécutée ». 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Mon amendement porte sur l'article 8 mais, 
après la remarque pertinente de M. le rapporteur, je crois que 
cet amendement et celui de Mme Bastide qui tendent au même 
but peuvent être soumis à une discussion commune. 

Je dois dire d'ailleurs qu'en plus de l'amendement déposé par 
le groupe communiste et du mien, un amendement analogue 
avait été présenté par M. Louis Rollin qui, empêché d'assister 
à la séance de ce soir, m'a prié de faire connaître à l’Assem- 
blée qu'il retirait son amendement et se ralliait au mien qui 
Jui paraissait plus adéquat et répondant mieux au but recherché. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Rollin auquel vous 
faites allusion, monsieur Cayeux, tend à compléter l’article 8 
comme suit: 

et peuvent être invoquées même en cas de décision judi- 
ciaire } en force de chose jugée mais non encore exc- 
eue », 


ssCe 





M. Jean Cayeux, En l'occurrence, c'est le même but 
tendent nos collègues du groupe communiste, Je souh 
que le texte de Jase que je propose soit pris en considis 
Je sais bien que ïes dispositions de mon amendement 
contradichon avec celles de l'amendement déjà ado; 
Ninine qui titue l'article 3 ter, mais nombre («| « 
ques ont dernier amendement sans en voir les 


ra.es conséquences. 


Cote 


Voile ce 


M. le garde des sceaux. Vous justifiez la deuxième lect 


M. Jean Cayeux. Je suis tout à fait d'accord avec vou 
ce point, monsieur le garde des sceaux. 

Je dois e que, le malin où ce texte a été discuté, un: 
Iohie a retenu nombre de nos collègues hors du Palais | 
bon cet fait, une étude minutieuse n'a pu avoir lieu. 

Or, oous : ons à des manœuvres spéculatives sa 

ut depuis l'annonce du vote par l'Asseml 
le M. Ninine. 
r de l’Assemblée, tant qu’un texte défini! 
d'essaver de couper court à ces manœuvres, 
{fectivement dans Fintention, et sans cacher un : 
l'amendement de M. Ninine que j'ai de} 
uis convaincu que, l’Assemblée, mieux é« 
amendement. 


1! 


de re 


mon 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Autrement dit, l’Assemblée, qui a dé} 
une décision en adoptant l'amendement de M. Ninine, se 
gerait si elle suivait les auteurs des amendements en & 
6i0n. 

M. Jean Cayeux. On ne peut rien vous cacher. 


M. René Malbrant. Je ne pense pas que cette méthode par! 
cipe d'une bonne logique. 

Par ailleurs, le texte de l’article 3 ter prévoit que les procé- 
dures en cours pourront être poursuivies selon les dispositions 
de l’articie 20 ancien. 

Je ne vois pas pourquoi l’Assemblée ou sa commission 
ponsabie reviendrait sur une décision qu'elle à prise et 
retiendrait un amendement qui ne semble pas avoir sa place 
dans Je texte que nous discutons et conduirait à des contrailic« 
tions inacceptables. 

Mme Denise Bastide, On peut toujours revenir éur une déci- 
sion malencontreuse. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la corn« 
mission, 

M. le président de la commission. La commission den: 
que les amendements Jui soient renvoyés. 


FES 


nde 


M. Jean Cayeux. Dans le texte de mon amendement 58 recti 
fié, au lieu de: « nonobstant l'article 3 ci-dessus », il convient 
de lire: « nonobstant l'article 3 ter ci-dessus », constitué préci- 
sément par l'amendement de M. Ninine. 


Mme la présidente, Celte rectification sera faite. 

L'amendement de M. Rollin est retiré. Les amendemer!s dé 
Mme Bastide et de M. Caveux sont renvoyés de droit à Ja com- 
mission. 

M. René Malbrant. Dans ces conditions, il ne nous restera 
plus qu'à reprendre les asendements que nous avons présetes 
à l’article 20 et qui ont été rejetés par l’Assemblée. 

Il n'y a pas de raison que nous en finissions, si l'on retient 
cette méthode, 

Mme la présidente. M. Joseph Denais a présenté un ameiile- 
ment tendant à insérer, après l’article 7, le nouvel article sui- 
van: 

« Lorsqu'il est établi et prouvé par le locataire ou l'occupant 
que le propriétaire à exercé ou tenté d’exercer, même antérieu- 
rement à la présente loi et dans ce cas en application des lois 
du 30 juillet 1947 ou du 1* septembre 1948, le droit de reprise 
en-recourant à des moyens frauduleux, production de certifi- 
cats de complaisance ou allégations mensongères ayant pour 
but de surprendre la religion du tribunal, ce propriétaire sera 
déchu, à titre définitif, du droit de reprise. » 

Ce! amendement est-il soutenu ? 

M. Paul Theetten. Renvoi à la commission! 

Mme la présidente. L’amendement n’étant pas soutenu le ren- 
voi ne peut être prononcé. 

M. Ninine a présenté un amendement tendant à insérer, après 
l’article 7, l’article suivant : 

« Les propriétaires ayant oblenu une décision de justice ou 
les localaires évincés en application de l'article 20 de Ja loi du 
1er seplembre 1948, tel qu'il résultait de la Joi du 4# septembre 
1928, pourront obtenir un ordre de réquisition valable jusqu'à 
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où le droit de reprise prévu par l'article 19 pourra être Non. Mais ce que je puis dire, c'est que je suis chargé de rape 
, c'est-à-dire quatre ans après l'achat du local. » orter Ja proposition de M. Malbrant en méme temps, d'a 
4 est l'avis de la commission ? eurs, que plusicurs dizaines d'autres praposit tendant à 
M. le président de la commission. La commission demande le modif la loi du 1% septembre 1948 
renvoi de l'amendement, Da s conditions, }j ue in lem it être 
3 : À eXannne en mCIme temps 4 le< propositi S iphp int 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. in méme sujet et je dem ù M. Maibrant de b vouloir 
M. René Maibrant. L'iincndement de M, Ninine, que je acccpler de le retirer. 
‘nds en Son uom, lead, par le droit de réquisition prévu Dans l'hypothèse où M. Mail t'insisterait + puis 
en faveur, soit du locätaire évincé, soit du propriétaire lu roire un Seul instant qu soit ains ie demanderais À 
méme, à ne laisser personne dans la rue ct à assurer le loge- l'Assemblée de bien vouloir prononcer la disionction de son 
ment, dans Jes conditions déjà prévues par la loi, de personnes amendement, qui sera examiné avec l'ensemble des questions 
dont je parle et que l'A ublée devra régler une fois pour 


dont la situation est digne d'intérèt, Cet amendement contribue 
done à humaniser les dispositions de la loi et j'espère que 
l'Assemblée voudra bien S'y rallier. 

Mme la présidente. La cominission demande Je renvoi. 
renvoi est de droit. I est prononcé. 

M. Malbrant à déposé un amendement tendant à insérer, 
apres l’articie 7, un article additionnel, ainsi conçu: 

lout Français exerçant habituellement ses fonctions ou son 

activité hors de la métropole, mais appelé à v revenir périodi- 
‘ment, pourra sous-louer l'appartement dont il est locataire 
pendant et pour la durée de son séjour hors de France, 
nobstant toutes clauses contraires aux contra!ts de Jo7ation. 

Le droit au maintien dans les lieux ne lui sera pas oppa- 
sable par son sous-locataire sous la condition écrite et acceplée 
ce dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retour 
dans la métropole ou au retour de sa famille, moyennant 
préavis convenu entre parties. 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maïlbrant, L'arlicie additionnel que j'ai proposé à 
pour but de permettre aux Français qui sont appelés à exercet 
leur activité outre-mer de sous-louer dans certaines conditions 
et pendant la durée de leur absence Fappartement dont ils dis- 
posent dans là métropoie. 

Le paragraphe 2 de Particle 10 de la loi du 1% 
subordonne le droit au maintien dans les lieux à une occupa- 
tion annueile de huit mois, cette période, à condilion qu'elle 
demeure annuelle, pouvant être diminuée si l'activité de l'inté. 
ressé justifie une occupalion de durée inférieure, 

Ces dispositions ne peuvent en aucun cas s'appliquer ai 
Français Servant oulre-mer, puisque la durée de leur séjour 
est, seon le terriloire, de deux à trois ans au moins. I! Jeui 
est done impossible de satisfaire aux conditions minima d'occu- 
palion annuelle exigées, 

On pourrait cependant penser, en s'inspirant des termes de 
l'article 24 de la loi, que le colonia!, locataire d'un apparte 
ment, est en mesure de sous-louer pour la durée de son séjour 
hors de la métropole. 

Cette possibilité ne peut pratiquement jamais jouer, puisque 
l'article 78 de la loi interdit Ja sous-location sans l'autorisation 
du propriétaire, Or, l'expérience à montré que ce dernier s'op- 
pose presque toujours à la sous-Jocation, ce qui lui permet, le 
locataire colonial n'étant plus en mesure d'occuper son loge- 
ment, de meitre l'apparlement en cause à Ja disposition de 
nouveaux locataires en majorant, bien entendu, le taux de 
location. 

En définitive, la loi fait du colonial un nomade et un sans- 
logis pour ja durée de sa carrière en ne lui permettant pas de 
conserver le fover qu'il tient de sa famille ou qu'il a mis des 
anaées à se constituer, 

S'il est déjà locataire en titre d'un appartement, il devra 
s'attendre à en être expulsé lorsqu'il repartira outre-mer et, 
après avoir connu pendant deux où trois ans l'inconfort de la 
brousse, il ne lui restra plus, à son retour, qu'à s'installer à 
l'hôte] avec sa famille pendant ses congés, si toutefois ses 
movens le lui permettent. 

Par ailleurs, les modifications récemment apportées à l'arti. 
cle 20 Jui ont retiré la privrilé dont il disposait pour occuper 
un appartement acquis par Jui. 

L'amendement que ie propose ne remédicrait que faiblement 
à celle situation, mais il aurait au moins l'avantage de permet. 
tre le plein emploi des logements des coloniaux et d'éviter les 
simulations qui nuisent à ce plein emploi, sans que pour autant 
leurs droits et ceux du propriétaire soient lésés. 

J'espère donc que l'Assemblée voudra bien me suivre gi se 
rallier x mon amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M°s chers collègues, M. Mal- 
brant reprend maintenant, sous forme d'amendement, une pro- 
position de loi qu’il a déposée depuis plusieurs semaines. 

M. René Malbrant, Je l'ai déposée en mars 1959, sous Île 
n° 8643. 

M. le président de la commission. Je ne puis donner une 
indication quelconque sur la date du dépôt de celle proposi- 
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toutes, 


Mme la présidente, Mon-ieur le précident de là commission, 
demandez-Vvous le renvo | l'amendement de M  Maibrant 


devant ja commission ? 
. M. le président de la commission, Non, madame la présidente 
ie demande Ja disjonclion de cet amendement, à moi que 
M. Malbrant veuille bien accepter de le retire: 

Hime la présidente. Mor. jeur Malbroot, relirez- vous volre 
amendement ? 

M. René Malbrant. Je veux bien accepter là disjonction de mon 


amendement, mais j'insiste auprès de M, le président de la com 
IISSION, pour que Soit I elce cette affaire qui est depuis si long 
temps en instance. Je répète que la pxoposition de loi a été 
vec 


déposée le 22 mars 1949, I serait temps qu'on en finsse a 
celle question qui condilionne pour une grande part le :o3e- 


ment ues coloniaux dans la métropoie el qui les irrile pro 
dément, Je crois avoir démontré que Flélat de choses actuel 
n'est profitable à personne et qu'il peut même conduire à 
simulations d'occupation, alors que Famendement que je pto- 
pose permettrait d'utiliser à plein | logements dont | colo- 


niaux sont détenteurs, tout en ménageant leurs droits, 
Mme la présidente. Acceptez-vous Ja disjonetion, monsieur 
Malbrant ? 
M. René Malbrant. Oui, madame la présidente 
Mme la présidente. L'amendement est done disjoi 


Mme la présidente. L'article S est réservé, des amendeme! 
concernant cet article ayant été renvovés à la comm Lo) 
M. Toujas a déposé un amendement qui tend, aprés l'article 8, 
à insérer un article addelionnel ainsi concu: 
ble dans loutes omanun » 


« La présente loi est applical 


La parole est à M. 1 js. 


M. Jean Toujas. Comme nous l'avons fait pour certaines dis- 
positions de Ja loi des lover nous demandons que la propost- 
tion de loi en discussion soit applicable à toutes les communes 

Tout le monde est au courant de cette question et je n'insiste 
done pas. Je déclare simplement qu'après Fadoption d 
position prévoyant que les familles de plus de trois étants ne 


pourront être expulsées, il serait injuste que 


ee 


moins de 4.0 habitants fussent privées de £ 
pourquoi nous avons déposé cet article adilionnel. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commiss on ? 

M. Je rapporteur. Je demande le renvoi de l'amendement à la 
COIHISSION. Si nous l'acceplions, nous aboulirions à ce para 
doxe: pour le maintien dans les Hieux, la loi ne sera! } 
applicable à toutes les communes, mais elle 1] rait } 


cas expressément prévu. Ce serait illogique, 
Mms la présidente. Là parole est à M. Toujas. 
M. Jean Toujas. Les dispositions concernant Le prix con 


applicables à toutes les communes, IF est juste que les disposi 
tions sur le maintien dans les lieux le soient également. 
Dans les petiles communes on eu lieu de nomlreu ex! 
sions. Des communes de 3.500 habitants, situées près. des villes 
industrielles, sont touchées par les dispositi légales 
actuelles. 
C'est la raison pour laquelle nous maintenens notre article 


additionnel, 

M. le rapporteur. Je veux simplement, répondant brièvement 
à M. Toujas, lui faire remarquer que les textes que nous avo 
votés ne concernent que l'exercice du droit de reprise. 


M. Jean Toujas. (hui. 
M. le rapporteur. Or. à côté des dispositions reialives à l'exere 


cice du droit de reprise, :a loi compile des dispositions con- 
cernant le maintien dans les licux. 
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J is Hit-EIMCMIEC } Usan de l’exten 1 de Ja loi DUIS (HE 
parti le mbreuses pri il jue doit rapporter Ie prési- 
Î | nil figure ma } nosition tendant à 
| rplreati t Ja } à toutes les communes. 
jant q etre position n'aura pas élé adoptée, il seraïl 
\ | | \ appliqu À 
‘ le droit de reprise, 
| era à 1 [ul (l IX eules ConnmHmnes 
1 t ‘x 1 C1 tu } ernce | riatrtienr dans 
t t |! ot) 1} pi HLeOT h vole 
nhié ( renvoi à pri ion de 
Û M. Tou 
Mme la présidente. !:a ; ! ion demande le renvoi de 
nl lenrent de M. 1 à la uission., Le renvoi est de 
| QE: 
l'' ertair ombre 4 111107} het el } arlicies | t été 
1 Nr ou pou termine our- 
( 1H 4 proposition d 
M. le président de la commission. Je demand n vertu de 
“ du rue] ture de la proposition 
ue 
Mme la présid@nte., Monsiour je } ident, vous ne pouvez 
dermander une deuxième lecture de 1! p'oposittion de loi 
qu unt le vole su F embit ta-dee lorsque la IHIniS- 
SION aura CXAIMIINM es { le lu ont t ren 'yÉs. 
M. Jean Toujas. 11 est à craindre qu lans ces conditions, 
la proposit le loi ne soil mais votée. 


Î 


Mme la présidente. Monsieur 


est tel et 


regicnent 


ii im ipipral de le faire { peclt 

M, Jean Toujas. J2 resrette 1} rent Ja facon dont les 
débats sont “lu ] a IIBISSIOn et par le Gouverne- 
H il. 

Mme Denise Bastide. Et M. Grimaud se pla ndra, à la eommis- 
éon, Qu'il y à 40 proposilions en instance devant l’Assemblée. 

Mme la présidente. La suile du débat est renvoyée à une 
seance uilérieure., 


:- 


MODIFICATIOR DE LA LEGISLATION RELATIVE AUX MEMERES 
DES FAMIÈLLES AYANT REGNE EN FRANCE 


Discussion d'une proposition de loi. 

Mme la présidenie. L'ordre du jour appelle la diseussion de 
Ja proposition de loi de M. Hulin-Desgrées portant modification 
de la loi du 23 ISS6 relative aux membres des familles 
avant régné er 


Juin 
\ France (n°+ 7405-9321). 
La parole est à 
la légisiation, 


M. Chautard, rapporteur 
M. Bertrand Chautard, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
proposition qui vous est soumise à pour objet l'abrogalion de 
juin fSS6 qui interdit le territoire de la République 


le la justice et de 


loi du 23 


Li 
aux chefs des familles avant régné en France et à leurs héri- 
tiers directs 

\ussi paradoxal que cela puisse paraitre, cette loi se rat- 
tache tres étroitement à la tradition monarehiqne, telle du 
moins qu'elle s'est affirmée au cours du XIX° siècle. 

C'est tout d'abord Fartlicle 4 de Ja Joi d'’amnistie du 2 jan- 
vier 1816 qui stipule : 

« ies ascendans et descendans de Napoléon Buonaparte, ses 
«ncles et ses lantes, ses neveux el ses nièces, ses frères, leurs 
fennues et leurs descendans, ses sœurs et leurs maris sont 
exclus du royaume à perpétuité et sont tenus d'en sortir dans 


le délai d'un mois sous la peine portée par larticle $ du 
code pénal (peine de mort réprimant l'attentat). Hs ne pour- 
ront y jouir d'aucun droit civil, y posséder aucun bien, titre, 
pensions à eux accordés à titre gratuit et ils seront tenus de 
vendre dans le délai de six mois biens de toute nature 
qu'ils possédent à titre onéreux. » 

Comme an le voit, c'est non seulement l'exil mais la mort 
civile qui frappe les héritiers de Napoléon et il faut bien reeon- 
naître que notre dégradation nationale est un pelit chäliment 
en comparaison de ce texte. : 

Mais voiei la révolution de juillet et l'avènement de Louis- 
Philippe. Et bientôt la loi du 10 avril 1832 va prendre à l'égard 
de Charles X et de ses hériliers des dispositions analogues : 
interdiction du territoire, déchéance de tout droit civil, incapa- 
cité de posséder aucun bien ou d'en acquérir, et obligation de 
vendre ceux qu'ils possèdent. Pour mémoire, le même texte 
étend l'application & ces dispositions aux héritiers de Napo- 
Jéan {art 6), 


les 








La République de 1848 se montra, par contre, plus généreuse 
Le décret du 26 mai 1848 interdit, ïl est vrai, le territoire « à 
la briuiche ainée des Bourbon ainsi qu'à Louis-Phil pre et 
af Il : mais cette interdiction ne comporte plus de 
déche d le. Bien mieux, le décret dn 14 octobre 1s4g 
i] te licitement larticke 6 de Ha loi du 19 avril 1832 relatit 
au b: ement de Ja famille Bonaparte. 

On sait qu'eile ne fut guère récompensée de cette générosité. 
Cette ex malheureuse n'empécha pas cependant Ja 
ie Republique de se montrer encore pius magnantme. Dès le 
16 juin 1371 \ éffet Clait promulguée Ha loi suivante 

Lilule uniqu Les lois du 19 avril 1832 et du 26 mai 18449 
concernant les princes de la maison de Bourbon sont demeu 
rent ib! LS 

Ains!. dès 1871, les héritiers des différentes familles avant 
régn n France purent revenir sur le sol accueillant de la 
Répubiique et y vivre en paix. 

Mar: cetle trêve ne dura que quinze années et, le 23 juin 1486, 
une nouvelle loi venait à nouveau bannir les chefs des familles 
avant régné en France et leurs hérliers directs dans l'ordre de 
p'1 TER Hiltuire 

Cette loi du 23 juin 1886 est ainsi conçue 

« Ant, Le Le territoire de Ja République est et demeure 
interdit aux chefs des familles avant régné en France et à leurs 
héritiers directs, dans l'ordre de primogéniture. 

« Art. 2 Le Gouvernement est autorisé à interdire le ter- 
riloire de la République aux autres membres de ces familles, 
L'interdiction est prononcée par un décret du Président de la 
République, rendu en conseil des ministres. 

« Art. 3 Celui qui, en violation de l'interdiction, sera 
trouvé en France, en Alsérie ou dans les colonies, sera puni 


d'emprisonnement de deux à eéinq ans. A l'expiration de sa 
peine, il sera reconduit à la frontière. 

« Art. 4, — Les membres des familles avant régné en France 
ne pourront entrer dans les armées de terre et de mer, ni 


exercer aucune fonction publique, ni aucun mandat éleetif. 
C'est de ce texte que, reprenant la tradition républicaine, 
celle de 188 et celle de 1871, M. Hutin-Desgrèes demande 


l'abrogation. 

A l'appui de cette demande il importe de considérer 
d'abord que dans Fesprit mème du législateur de 1SS6 la 
d'exil était essentiellement une loi de circonstance, 

La meilleure preuve n'en est-elle pas apportée par le fait 
que celui qui en a proposé je vote au Parlement, M. de Freyei- 
het, qui était à l'époque président du conseil, s'était quelques 
lois aüpalavant opposé à un texte analogue en déclarant: 

« Le jour où nous apercevrons, non pas méme un danger, 
mais un etmbarras sérieux pour la République, nous n'aurons 
pas à hésiter pour prendre les mesures nécessaires, soit que 
nous les prenions sous notre responsabilité, soit que nous vous 
les proposions sous forme d'un projet de loi, » 

C'est sur celle assurance que la loi d'exil avait été, une pre- 
mière fois, rejetée par le Parlement. 

Et c'est cependant ce mème chef de Gouvernement, M. de 
Freveinet qui, quelaues mois plis tard, devait déposer le projet 
qui fut à l’origine de la loi du 23 juin 1886. 

Pans l'intervalle, en effet, une certaine agilat'on s'était mani- 
festée dans les milieux rovalistes. Notamment le 15 mai 1#6, 
à Foceasion du mariage de la fille du comte de Paris, là pri 
cesse Amélie, et du prince royal de Portugal, le prétendant 
avait donné une réception à laquelle furent invités les repré- 
sentants accrédités des puissances étrangères. A vrai dire, il 
semble bien que ce n'ait été là qu’un prétexte dont ne dispo- 
sait pas Gouvernement lors du débat précédent car, en 
réalité, l'effervescence royaliste remontait à la campagne élec- 
torale qui avait précédé les élections de 1882. 

Quoi qu'il en soit, il apparait bien que la loi de 186 à ét6 
considérée par tous comme une loi de défense de la Républi- 
que contre des mences séditieuses, loi de défense exigee par 
les circonstances, 

Dans le projet qu'il a déposé, d'ailleurs, ke Gouvernement né 
considérait pas la mesure envisagée autrement que comme une 
éventualité qui devait être mise à la disposition du pouvoir 
exécutif. 

Ce texte que l'an retronve, aw reste, dans l'article 2 de la 
proposition de M. Hutin- Desgrèes était ainsi rédigé : 


tout 
loi 


yix 
JUN 


le 


« Le Gouvernement est auterisé à interdire le territoire de 
la République aux membres des familles ayant régné en 


France. » 

C'était assez dire que le haunissement ne pouvait avoir qu un 
caractère exceptionne}, qu’il était en fait une question d'urdre 
mr dont il devait appartenir au Gouvernement d'apprécier 
utilité. 

Le texte voté sur un amendement d'Emmanuel Brousse fut, 
par contre, un texte de combat: 

« Je souhaite, déclarait son auteur avant le vote, que les bul- 
Jetins déposés dans l’urne aillent au cœur des régimes déchus. » 
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Il faut bien r nnaitre que de tell léclarations ont perdu 
ali] urd'hui tout caractère d'actualité: celles étaient étroitement 
liées aux er n<tances du moment et tro ent leur justi- 
fication dans ces rConsStances men : 

On ne saurait sérieusement prétendre aujourd'hui que ces 
circonstances subsistent et que la Républiqu. puisse être mena- 
cée par ues mences mOnarCmStæSs. Si Quelques uns de 1 cCoui- 


attacher \ à 


patrioles peuvent encore avouer un certain ces 
régimes il ne s'avit ph s guere — ji} faut lien le reconnaitre 
que d'une fidélité <cntimentale que cert lamuiles se trans- 
nottent de père en fils, suivant le principe héréditaire qui leur 
et ne! 

Loi de circonstance, Ja Joi d'exil ne subsiste doi presque 
que pa oubli, par négligence du L iteut 

Il n'en reste pus IOUIS qu cile se heurte aux princiju s u egi 
lité et de liberté qui sont à la base de toute démocralu 

Faut-il rappeler la Déclaration des droits de l'homme de 1759 
qui déclare dans son article Hminairi 

« Les hommes naissent fibres et égaux en droits 

C'est au nom de ce principe que nous rejetons taute loi 
d'exception, toute oi qui établirait entre les cilovens ure 
discrimination quel:onque en raison de leur race, de leur cou- 


leur ou de leur omgine. 
Il est bien évident que la loi d'exil qui frappe les héritiers 
‘somptfs des anciennes familles régnantes est en coutradi 


du seul fait de leur 


{ion absolue avec ces principes ainsi, 

naissance @t d’une véritable tare origirelle qu'ils devraient à 
jeur ascendance, des hommes se trouveraient frappés d’une 
interdiction de <éiour sur le territoire francais. 


l'homme 
Consti 
anti- 


Formellement contraire à la Déclaration des droits de 
le préambule de notre 


cette loi 


solennellement réaffirmée dans 
fution, on peut soutenir à juste Utre que 
constitutionnelle, 

Mais ce n’est pas tout. 

Ce bannissement héréditaire apparait également contraire à 
la Déclaration &@es droits de l'homuoe adoptée par l'Asscmbice 
de l'O. N. U., le 10 décembre 1948. 

En voici quelques dispositions essentielles : 

« Art. 17, — Tous les êtres humains naissent 
en dignité et en droifs, 

« Art, 2. — Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de 


‘ 
est 


ibres et Cgaux 


toutes les hibert: pro larmn s dans la présente lecjaration, sans 
listinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opi- 


nion d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou 
de toute autre situation. 

« Art. 9 — Nul ne peut ètre arbitrairement arrêté, 
exilé. 

« Art. 13. — 1° Toule personne a le droit de circuler 
ment et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

« 2° Toule personne a le droit de quitter tout pays y com- 
pris le sien et de revenir dans son pays. » 

Ces dispositions sont claires et il apparaît inutile de les com- 
met.4er, 


détenu ou 


libre- 


Mais il convient de préciser qu'elles ne constituent pas 
seulement une vue purement platonique des choses. Une récente 
recommandation du comité des ministres du conseil de l'Europe 
vient, en effet, de lui donner un commencement de concréti- 


Suttror), 

‘Le 8 septembre dernier, en effet, à l'assemblée consultative, 
le comité des ministres du conseil de l'Europe adoptait une 
recommandation en conclusion de ses débats sur « les mesures 
à prendre en vue de l’accomplissement du but déclaré du 
conseil de l'Europe, conformément à l'article 1% du statut, pour 
la sauvegarde et le développement des droits de Fhomme et des 
libertés fondamentales ». 

Invitant dans cette recommandation le comilé des ministres 
à établir un projet de convention de garantie colective, l'as- 
semblée consultative prévoyait que, dans cette convention, les 
Etats membres devraient s'engager à assurer à toute personne 
résidant sur leur territoire, notamment l'immunité contre toute 
arrestation, exil et autres mesures arbitraires. 

Celle même convention devra prévoir la création d’une cour 
européenne de justice et d'une commission européenne des 
droits de l’honuse devant lesquels pourra se pourvoir toute 
personne qui se prétendra victime d'une violation de la conven- 
tion par l’un des Etats signataires. 

Ainsi pour la premiére fois, et il faut s’en féliciter, vont se 
trouver sanclionnés ces principes que nous sommes unanimes 
à vénérer. 

Aussi serait-il profondément affligeant que notre pays fasse 
l'objet de l’un des premiers recours qui pourraient être engagés. 

C'est cependant ce qui pourrait se produire si nous ne pro- 
filions pas de l'invitation de notre PE. me M. Hutin-Desgrèes 
pour abroger celte loi d'exil avant que la convention de garan- 
pe Dee pe soit définitivement adoptée, ce qui ne saurait 
araer, 
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Au demeurant, n'appartentil pas à la 1] le donner en 
quelque sorte l'exemple dan tel domain | tire, 
par Av alé Sd 1021Siatoni i Ï \ ] Ï I A rue à - 
imemtaux qu'eile a élé Ja pn 01 ) a 
« le et denn 

A il nl N 1 1! N 
elt 1 I] Î ! i Î l 

un doit | | l | t { 

| LE le Paris H ie } Bora 1 
et l’aut l | | À 
1959, | 
iden { | 1 l INFFATEN nt Ç 
dans la lg { rè ne de | f 
enfant { r\ la Ï ! 4 n 
d'Hen 1 1) 

Au lendemain de ] ] B ; 
la résistance. Arrèlé par \l il . 1 ful enferu Tort 
du Hà, puis à Fresnes et « pla u résidenc le 
à Paris, où il réussit à s'écha] il : œnit al le 1 uis 
de l'Indre, participa à plusieurs actio l'éclat et t, 
peu de Jours avant la Hhéra htion t 
seul vivant d E rot | Î \ nt b ] l 
heutenant 1 | | I | h il SPTVA \i 3 
jusqu'à la tin de la guerre à la 27 ip | | 
de la Croix de guerre avec palme le Va La "4 

Voilà donc les hommes q mn nt en exil $ 
des principes qui nous sont ne loi provisoire et 

Nous pensons que ces quelqu observalt \ i e 
tront de vous associer à l'initiative génér e d M. Hulin- 
Desgrees. 

Ainsi que je l'ai pi l'ar } pro] reprend ] po- 
sion du t { | t PT t r lot t 
en 1886 et permet à \ x Uf de pr tre it - 
ment loule mesu | | e 
de raüfication par le Parle 

On ne saurait tete ( il | Le 
gation de la loi d'exil puisse met or $S 

C'est sous le bénétice d hset hi - 
sich Vous propose d'adopter le texte qui Vous « 
mlaudissements ! nf et | [ bancs à uauche el à 
droite 

Mine la gresidente. (onfor ent l'article 46 du 1! : 
M. loujas pose La quesuon | lab 

La parole est à M. Touju 

M. Jean Toujas. ln po-: | nest | no . 
dons demander à FAssemb ke pal | 1°] lu 
rapport de M. Chautard 

Quels que soient les argun AY és à la ! | r 
M. le rapporteur, il nous permett unst qu à tous les repnblt- 
calins de cette À mblée, d louter di etitument pui ICS 
du prince Bonaparte et du comte de Par 

H prétend que leur retour en Frar ne présente ] le dan- 
Her. Cr, JUS SOIN 1 ics Le ] { | t { ! tu e 
à faire naitre un ertaine agilation, que ! jour du 
prince Bonaparte et du comte de Paris dans des pays étran- 
geis ne présente pas du tout ie mème danger 

M. Chautard s'est référé à des dates historique Jl ppeié 
qu'une telle mesure avait été prise en 1818 et 171. Mais 
retenez bien les dates, mesdames, messieurs. En octobre 1818 
comme en 1%71, c'était le moment où les mouvements popu- 
laires venaient d'être étouffés. I s'agit dot le dat le réacs 
tion sociale. 

Mais, sans doute, ne tenez-vous ! \ l'étiquette de réaction- 
naire. | 

Vous reprenez cette proposition aujourd'hui, cela souligne 


le caractère de votre politique. 

N'avons-nous pas eu à discuter, à la commission de la justice 
et de législation, de lamnistie demandée pour Pétain, de sa 
inise en liberté, de son transfert de l’île d’'Yeu ? N'avons-nous 
pas eu également à examiner la question de l'ammistie aux co 
laborateurs ? N'y a-t-il pas enfin une loi sur la presse mg 
à poursuivre ceux qui ne sont pas d'accord avec la politique d 
Gouvernement ? 

Par ailleurs, n’est 


st-ce point des mesures de répression qua 
l'Assemblée nationale a adoptées en votant les lois scélérates 
et en acceptant le maintien de mesures applicables en temps 
de guerre, mesures qui permettent de réquisitionner là main 
d'œuvre et qui portent ainsi atteinte au droit de grève ns 
dans la Constitution ? Et les lois scélérates inupliquant la réclu- 
sion pour les partisans de la paix ? 

N'est-ce pas par application de toutes ces lois que des mi« 
neurs, des gaziers, des électriciens sont poursuivis pour avoi 
fait usage du droit de grève et sont maintenus en prison ? | 

Cependant, dans le temps qu'il poursuit les patriotes, le Go: 
vernement laisse amnistier les collaborateurs et les traitres 
Bien mieux, il ne fait rien pour poursuivre ceux qui comploten 
contre la République, 
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Il y a des complots tous les jours. Je ne les énumérerai pas, 
mais il est indiscutable qu'on trouve partout des dépôts d'armes 
constitués par des hommes dont les amis siègent non pas sur 

lai Il Assembice, 


1 bancs, Imais Lien de l'autre côté, dans cette 
sceaur., ministre de la justi e. IH v 


M. René Mayer, garde d 


L 
ér1 à d'autres 





M. Jean Toujas. Mellez-les à jour, monsieur le garde des 
£ECCAUXx 

M. le garde des sceaux. Je ïonge à ceux découverts dans cer- 
fains déparlemeots du Midi, Des oursuiles ont Jeu, et vous 

l , 6 

gavez très bien ce dont il s'agit, (Protestalions à l'extrême 
gauche } 

M. Jean Toujas. Non, mais je sais que lorsque vous pouvez 
poursuivre des patriotes, vous le faites. Si done 1] v avait des 


dépôts d art do iteux, vous seriez heureux d'en faire porter 
Ja res] por sa bi aux organisations démocrat ques, Mais ce 
n'est pas por # EL comme il s’agit plutôt de dépôt d'armes 
entre les mains de membres du R. P. F, ou de fascistes d'orga- 
hisatio de droite, on prétend que ce sont là des complots 
sans iporta ic 

M. le garde des sceaux. Le respoñnsable sont poursuivis 


comme les autres, ceux des départements du Midi, que vous 


CONHaIsSsCZ b el, 

M. Marius Patinaud, Combien d'auteurs d'attentats contre les 
sièges du parti communiste avez-vous fait arrêter, monsieur 
Maver? Vou M 1€ ez les nom {ipplaudissements à l'ex- 
trême gauche 


Mme ia présidente, Monsieur Patinaud, vous n'avez pas Ja 


parole. 


M. Jean Toujas. Je | 


obligé de constater que, lorsque je 
parle de mansuélude à l'égard des collaborateurs, ou de dépôts 
d'armes dont il ne veut pas connaitre les propriétaires, M. le 
garde des sceaux perd son calme. C'est donc que j'ai touché 
juste ! (Applaudisstments à l'ertrème gauche, — Prolcstalions 
au centre el à drole.) 

M. René Penoy. Vous vous v prenez mal! 

M. Jean Toujas. En ce qui Concerne :0S auires dépôts d'armes, 
auquel M, le garde des sceaux veut faire allusion, il Jui faut 
porter des aecusalions précises, Quand ji} l'aura fait, nous ver- 
rons de quoi sont faites ces accusations. Nous mettrons à jour 
tous ces inensonges, car nous n'avons pas peur de la clarté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Denise Ginollin, Vous êtes 


exemple, { 


capable de fournir un seul 
monsieur le ministre 


M. Jean Toujas. M. le garde des sceaux ne peut, en effet, 
donner un seul exemp'e et je serais heureux de l'entendre 


préciser le sens de sa vile provocation. 


Mme la présidente, Mons eur Toujias, je vous en prie, revenez 
au sujet, 


M. Jean Toujas. Je suks dans le sujet, madame la présidente, 
M. ie garde des éceaux s'étant livré à une honteuse digression, 
je lui fais remarquer que les dépôts d'armes sont du côté des 
umis de ces messieurs, €et qu'on ne poursuit pas ceux qui 
commetltent des attentats contre la République, (/nterruptions 
au centre el à droite 

Et j'ai n1te que ces messieurs doivent être assez gônés, puis- 
qu'ils sont obligés de sonner le rassemblement de tous les réac- 
tionnaires, Les for qu'ils ont en France ne leur paraissant 
pas suffisantes, il essaient de récupérer les partisans du prince 
Bonaparte et ceux du comte de Paris. 

En fait, la position du Gouvernement et de sa majorité rap- 
pelle étrangement la position des réattionnaires beges qui 
demandent le retour en Belgique du roi Léopold. (lires et 
erclamalions au centre et à droite.) 


M. Albert Mora. larfaitem 
M Jean Toujas, Le roi Iéopold est un danger pour la Bel- 


g que. Il ne s'est pas conduit en patriote belge et les mêmes 
ég irds qu'ont encore pour Jui les réactionnaires belges, vous 


Jes avez pour ceux qui constituent un danger pour la Répu- 
blique, Vous voulez leur permettre de revenir dans notre pays. 
Telle est votre politique! 

, qui ne se ont 


à bien permis à d'autres 
(Erclamations à 


venir en France. 


M. René Penoy., () 
pas batlus pour ele, de 
d'extrèéme gauche.) 


M. Jean Baylet, F1 même d'y reventr. 


M. Joan Toujas. Ceux à qui vous avez permis de venir ont 
fait leur devoir dans la résistance, Et vous, vous voulez amnis- 
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ter Pétain et les coïlihorateurs. Encore une fois, cela dipeint 
votre politique. , 

D'autre part, je m'étonne que certaine directeurs de journiux 
qui ont }aru sous l'occupation, comme M. Ba ylet ue 4 
Dépêche, apportent aujourd'hui leur caution à nne pr op siton 
de loit permetltrait à dre princes régnants réactionnaires de 
revenir en Fvance y atlaquer les lois républicaines, res 
très Lien à l’ertrême gauche.) 


M. Jean Baylet. J'ai été arrûlé par les 
que Thorez était à Moscou. 

Il n'y a pas de comparaison possibie entre son attitude et Ja 
mile 

M. Marius Patinaud. Ce que vous reprochez à Thorez, c'est 
manqué en 1940, Mais, heureusement, vous l'avez 


Allemands pendant 


de l'avoir 
manque 

MW. Jean Toujas. La Dépêche à paru pendant toute l'occupation 
allemande. 

M. Jean Baylet. Mais je n'ai pas demandé l’autorisalion de 
la faire reparaitre aux Allemands, comme Mme Ginollin l'a fait 
pour l'Humanité, Et moi-même j'ai été arrêté, je ne me suis 
pas enfui. ({nlerruplions à l'extrème qauche.) 

M. Paul Hulin-Desgrées. M. Baylet a même été déporté. Vous 
parlez des princes régnants, monsieur Toujas, Pour vous, :l 
n'y à qu'un prince régnant, en France, c’est Staline. (Rires 
centre et à droile, — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Touÿas. Nous sommes obligés de constater que M. Pav- 
let est favorable au prince Bonaparte, au comte de Paris, à 
l’amnistie des collaborateurs, aux lois scélérates, contre les 
parüsans de Ja paix, et qu'il approuve l'envoi des mineurs « 
des électric.ens en prison. (Erclamations Sur certains bancs à 
gauche 
mesures d'exception contre les 
paltioles contrebalançant des mesures d’amnistie en faveur des 
traitres, voilà ce que vous nous proposez, “Nous ne POUrOonNs 
pas accepter et nous demandons que Îles concusions du rap- 
port de M. Chaulard soient repoussées, (Interruplions au centre 
et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Blocquaux. Tout cela, c'est Ja faute du Jan 
Marshall. (Rires.) 

Mme la présidente. Ta parue 

M. le rapporteur. Je rappelle seuement que le texte qui 
est soumis à l’Assemblée à essentiellement pour objet de met- 
tre notre législation en harmonie avec Ja déclaration interna- 
tionale des droits de l'homme qui a été votée le 8 décembre 
1918 par l'Organisation des Nations Unies, texte auquel per- 
sonne, ici, je pense, ne peut s'opposer, 


Mme la présidente. Toujas, pour répondre 
à M. le rapporteur. 

M. Jean Toujas. Pour défendre son rapport, M. Chautard 
déclare que les hommes naissent Jibres et égaux, et il ajoute 
que le prince Bonaparte et le comte de Paris doivent jouir des 
mèmes droits que ies autres citoyens. 

Or, nous lisons à l'article 44 de la Constilution: 

« Les membres des familles ayant régné sur la France sont 
inéligibles à la présidence de Ja République. » 

On ne peut donc les considérer comme les”autres citoyens; 
ils ne peuvent jouir de droits égaux à ceux des autres 
ciloyens 

Nous estimons, nous, qu'ils ne peuvent donc pas être consi- 
dérés comime des citoyens français, car ils sont opposés an 
régime républicain, On ne peut pas permettre à des ennemis 
de la République d'exercer leur malfaisance à l'intérieur de 
notre pair! e, (Interruplions sur divers bancs au centre et à 
droite. Applaudisse ments à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumarlr, Je demande Ja parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collègues je veux simple- 
“ar vous faire remarquer que les observations présentées par 
lou; is sont en contradiction absolue avec la tradition des 
paris politiques qui, sur les bancs où il siège, ont précédé 
ce parti communiste. 

En effet, je relève, dans un débat exactement analogue à 
ceiui qui se déroule maintenant devant cette Assemb'ée, les 
aroles suivantes prononcées par un orateur dont je donnerai 
e nom à la fin de mon intervention: 

« Nous persistons à croire que les lois d'exception et de pri- 
vi lège, que les lois d’exil notamment, qui sont nécessaires à 
la monarchie, ce qui est sa condamnation, sont un non-Sen# 
sous la Répub:ique. 


En somme, messieurs, des 


est à M. le rapporteur. 


La parole est à M. 
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Nous persistons à croire que la République 
à tout jamais à ces expédients des gouvernem 
uies pour ne s'inspirer que des prineip 





doit renoncer 
‘nts faibles et 
Li! 


es de liberté, 


ilité et de justice qui sont sa raison d'être, 
La République est assez forte pour appliquer 


’ ‘ns, quels qu'ils soient, le droit commun. Les lois d'exil, 
inuti aux bons gouvernements, n'ont jamais vé q les 
malilVals. » 
0 \ tenu ce langage à la Chambre des députés au momie 
. adversaires de la forme réputbl ne du régime ét it 
ment plus nombreux et plus puissants qu'aujourd'hui ? 
Un homme dont, sans doute, vous n'avez pas oublié le 1m 
= s'appelait Barodet — qui était un insütuteur d'extrème 
wauche et qu, lors d’une élection, en son t ps ret lissante, 


trompha de M. de Rémusat. 
Wais Barodet ne parlait pas en son nom pers 
pnrimait au nom d'un groupe dans lequel figu 


mineurs du Pas-de-Calais, et Camélinat, 


Ins solide souche républicaine et socialiste, 


Il me paraît symptomatique que le commun 


V 


centre et à droite.) 


V 


M. Paul Hutin-Desgrées, Nous ne sommes pi 


volre attitude car, pour vous, Ja proseription, c'est 


Mme la présidente. La païole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Je n'ai qu'un mot à dire pour 


M. Schumann. 
Dans la citation qu'il à faite, j'ai relevé li le 
R: publique est assez forte pour lu ttre ses ennen 


e 


‘ 


la Forge, Henri Maret, Andrieux. Baslv, le premier élu 
ie: CoOMinUunard 
Camélinat. Tous, par conséquent, de la plus vieil 


onnel:; il s’ex- 
. ! A t ] 
Fralerit \! itoie 


ille et de Ja 


id Camélinat 


vote avec nous et contre vous. \pplaudissements el rires au 


M. Georges Morand, Quel langage feniez-Vous à Londres, 


ir élonnés de 
la règle! 


à suivante: La 


1iS 4 li 1 111 


t c'est sur cette idée que l'on se fonde pour demander à 


Ft 
l'Assemblée d'accepter le retour en France des 
régné sur notre pays. 
Nous pensons qu'avec le gouvernement actuel, 
| pas assez forte pour meilre ses ennemis à 


Lé 
En effet, le Gouvernement donne chaque jour 


enuemis de la République. ipplaudissement 


M. René Penoy., Elle est as<ez forte pour venir 
taines agitations. 


M. Jean Toujas. Le Gouvernement essaie de se 
pour mettre à mal la République. 

C'est pourquoi nous ne voulons pas adopter ! 
du rapport de M. Chautard. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous avez oublie ce qi 
République. 
On vient de vous le rappeler. 


Creer ueës üäl 


familles avant 


la République 
Î 
la rals0! 


ja MINI 1l1X 
s à l’extrème 


à bout de cer- 


es coneh 


ie c'est que la 


M. Pierre Poumadère, Vous la fusillez tous les jours, 11 Répu- 


blique ! 


M. Marius Patinaud. Vous demanderez au comte de Paris ce 


que c’est que la République. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la question 


préalable posée par M. Toujas. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présent 
groupe commuuisle. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ée au nom du 


Mme la présidente. Personne ne demande plus À voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des 


roles.) 


_ Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement Qu seru- 


tin : 
Auite. des VORANIS. ns. ossocros dès 
PROuiié, SOS... choose satire » 


Pour l'adoption .......... 179 
GORE. 5,2. 0 ORPI PEER 


nt 


i 


L'Assemblée nationale n'a pas ad 


Personne ne demande la parole dans la dis 
rale 

Je consulte l’Assemblée sur 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la 
arlicles.) 


e passage à Ja 


‘ussion géné- 
discussion des 


discussion des 





Mme la présidente, Je donn: ture de l’article 1 
Art. 1 \ | | 1 29 |) 46 ro! , X "1 ro 


M. Jean Toujas. 


? 
Fr": te Lu . l 
Le serutin est vor! 


Mme la présidente. ] is init inde d rulin 


Mme la présidente, loi I l le plus à voter? 
Le scrutin est 


11 , / 1 x 
WM. Les si claires Jont iep e? } de 116$ 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


POUR l'AGDOM sc 12) ) 


sonia ei LES 


L'Assemblée nationale a adopté 


Mme la présidente, « Art 2? \u cas où les nécessités de 


l'ordre public l'exigeraient, le territoi * ja République pourra 
être interdit à tout m bre ll | L n France 
par décret pris e1 les ministres et ratifié dan trois 
I 


nois par ie Pariem 


{ rit t 1 itiii da 
les trois mo le 1 
La paro!e est à M. Hutin-D 


M. Paui Hutin-Desgrèes. Cet amendement a pour objet de 
mettre en harmonie le text rticle e ] 


de la Constitution qui est AalNi<i CO! | 


sons de supprime la tin de l'article : qui prévoit que le 

décret relatif à une éventuelle interdiction devrait ètre ratifié 

dans les trois mois par 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission? 
M. le rapnorteur. [La conmmi-<ion à pte l'amendement. 


Mme Denise Ginotlin. leut-on connaître Le lexle définitif de 
Le ‘)) 
l'article 2° 


M. le rapporteur. le texte de l'article 2 deviendrait celui-<i: 

« An cas où les nécessités de l'ordre publie l'exigeraient, le 
territoire de la République pourra être interdit à tout membre 
des familles avant régné en F1 * par décret pris e'1 conseil 
des ministres. 

Les mots « et ratifié dans les trois mois par le Parlement 5 
seraient supprimés paree que, mime vient de le faire rermar- 
quer M. Hulin-Desgrèes, ls supposent Ja promulgation d'un 
déeret-loi, procédure interdite par la Constitution. 

C'est done pour une raison nstitutioennelle que nous esti- 
Inons nécessaire de SUP] ner les mots cot lérés. 


Mme la présidente, Personne ne nande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement « MM. Jacqur Bardoux et 
Hutin-besgrèes 


(L'armer dement, mis aux 11 est ioplt 
Mme la présidente. Personne mande la parole 7... 
Je mets at ( l'art x .2 | 
L arlicle 2. œmnsti 1 OTIETET niis 1 ir. CS tdonté \ 
] | 
Mme la présidente. Avant de mott Tr ble, je 
dois ja!re nnait  l’Assemhis | min h Prof » «16 
ré î er € time uit } tif 1 i 2 4 
Pi | + | le ! t 1 ° } ‘ l loi juin 
1886 1 fi | i l \1 » 


M, Marius Patinaud. Sur l’ensemble, nous demandons le ser 
tin. 
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Mme la présicente, | enscmble de ja propo 
ilion lc 
Je su ils it (THE le scralin pré entée au nom d" 
Froupe com 
Le scrutin e:t ou { 
Les vols sant ecutailli 
Mme la présidente. l': ( \ plus à voter 2... 


. 
Le serulin est clo 


(MM. les secrélairt {0 lt dupou ivnt dx voies.) 
Mme la présidente. Voci le résullit du dépouillement du 
gcruli'i 
Nombre dé \ V0 SPP PT TT 190 
Major DD sn dettes es . 2 
Pour LGOPHON. sise J20 
CRE eco edit . 179 
] À CHUbICE Phi ipotu 


5 —- 
REPRESSION DES FAITS DE COLLABORATION 
Discussion d'une proposition de loi. 


o'uil'e du jou appell la dis ussion de Ja 


Mme la présidente. | 
linjoz et plusieurs de ses collègues 


propo illon de lo (} M 


tendant à modifier lartielé le Ja lot n° 49-1025 du 29 juillet 
1949 relitive à la répression des faits de collaboration (n° 8825, 
Sa i). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 


législation 


justice et de 

M. Jean Minjoz, l'A} porteur de la COMMISSION de la justice cl 
de législation. Mesdames, me-sieurs, la loi du 29 juillet 1919 à 
supprime les cours de justice, ” 

foutecfo,s, Juriudix lion a cté maintenue provisoirement 
pour le Jugement de toute faire appelce à l'audience avant Île 
31 juillet 1919 ou le 51 de 1959 dans des conditions qui 
par l'arlicle 5 dé 


cette 


ermbre 


ont été précisées la ième loi du 29 juillet 


4919 


Les « 


| nt ! n! 
ond.tions sont 1e6s SuIvaries 


Les cours de justice et les chambres civiques supprimées en 


application de la présente loi seront provisoirement maintenues 


eu fonctions pour le jugement de toute affaire qui aura été appe- 
Jée à l'audience et aura donné lieu soit à des débals en cours 
au moment de la suppression, soit à un renvoi à une audience 


ultérieure à la demande de l'accusé, soit à un supplément d'in- 


formation 

I en sera de mème, qu'il y ait eu ou non arrèt de condam- 
nation par contumace, si l'accusé ne s'est pas présenté à l'au- 
dience pour laquelle il était régulièrement cité en vertu de lar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 28 novembre 1944 ou de l'article 11 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944. » 

Ces dispositions son! toujours en vigueur. Mais elles per- 
draient, comme nous l'avons écrit, tout intérêt, si la cassation 
meltait à néant les décisions de cours de justice et renvoyait 
Jes affaires déjà jugées par celles-ci devant un tribunal militaire, 

Nous nous en sommes apereus notamment à propos de cer- 


laines affaires de presse, où certains journaux ont obtenu ou 
auraient qu obtenir la cassation d'arrêts de condamnation pro- 
noncés par les cours de just Si la cassation avait été pro- 


nonucée, ils auraient été jugés, non plus par les cours de justice, 
ais par trbunaux militaires, 

D'une part, nous pensons que d'une facon générale les faits 
de collaboration ne sont pas de la compétence des tribunaux 


les 


militaires, D'autre part, du point de vue d’une bonne admm- 
nistration de la justice, il nous sembh'e qu'une affaire doit 
revenir aprés cassation devant la même juridiction — sauf s’il 
y à lieu ke la changer au point de vue de la compétence terri- 
toriale et de toute facon, devant une juridiction de même 
nature 

C'est le cas, vous le savez, en matière civile ou en matière 
pénale, Une omission s'est done produite lors de la rédaction 
de l'article 5 de la loi du 25 juillet 1949, Et puisque l’on a 


admis sans difficulté que les affaires donnant lieu à un supplé- 
ment d'information ou les affaires de contumace. ou les affaires 
renvoyées à l'audience, devraient revenir devant la cour de 
justice, nous demandens qu'il en soit de même après la 
cassation. 

Cette disposition ne joue d'ailleurs — je m'empresse de le 
dire qué pour un petit nombre d'affaires. Mais ce n'est pas 
une raison parce que peu d'affares sont susceptibles de pourvoi 
en cassation pour ne pas adopter cette proposition, 
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SFANCI D 15 
Je dois dire que la commission de la justice et de législation 
s'est prononcée à la quasi-unanimité pour l'adoption 7, PR 
texte qui ne tend pas — je tiens à le souligner — à faire rex 
vre d'une facon quelconque les cours de justice, 


Mme la présidente. La parole est à M. Toujas, 


M. Jean Toujas. Nous sommes d'accord sur le fond du ray 
ort de M. Jean Minjoz, mais nous lui demandons de précise; 
fo portée exacte de l’article 2 de sa proposition de loi. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 2 
d'ailleurs peut être écarté — je le dis tout de suite — pr 
vovail le cas où celle proposition de loi ne serait pas vem 
ussion et où des affaires auraient été renvoyées devant 
les trbunaux militaires, s 

Si la loi avait eu un caractère interprélalif, il en serait résul! 
pour la même raison un effet rétroacuf. 

Cela eût pu, au point de vue juridique, causer des difficultés. 
Hne s'en poduit d'ailleurs pas car, à ma connaissance, aucu:! 
affaire n'est actuellement soumise à un tribunal militaire. 

C'est la raison pour laquelle je n'insisle pas pour le main- 
en de cet article 2, qui avait été volé à Ja commissien, mai: 
qui ne figurait pas dans le texte primitif de ma proposilio 


de la proposition de lui, oui 


Mme la présidente. La parole est à M. Je garde des scoiux. 

M. René Mayer, garde des sceaux, maunislre de la justice. Je 
comimenceral mes brèves observations en reprenant les 
nié paroles de M. Minjoz. 

Jl ne s'agit pas, a-Hil dit, de ma nlenir les cours de justi 

Je réponds qu'il s'agit bien de maintenir les cours de justice, 
J'indique tout de suite à d'Assemblée qu'un rapport prése) 
par M. Costle-Floret, au nom de Ja commission des finan 
invite le Gouvernement à les supprimer en 6e qui concern 
jugement des confumaces, c’est-à-dire à ne plus fa 
vevivre lorsqu'on retrouve les contumaces, Les crédits ont « 
réduits par Ja commission des finances. 

C'est donc une première difficulté. M s'agit, si j'ose ainsi 
parler, d'accorder les viddons. I est évidemment impossible pour 
le garde des sceaux d'appliquer une loi qui tend en 
à maintenir les cours de justice chaque fois qu'il y aura cassi- 
tion. JE peut y avoir cassation dans un certain nombre de cas 
puisqu'il v a encore des cas dans lesquels la cour de Paris, fa 
seule qui subsiste pratiquement, peut être compétente, soit 
parce qu'il y aura eu renvoi des débats — ce cas ne se rencontre 
plus — soit pare qu'il y a eu renvoi à ure audience ultérieun 
à la demande de l'accusé — ce cas n'existe plus — soit en ca 
de maladie — le cas se produit encore — soit pour supplémeu! 
d'information, le cas existe, L peut done y avoir jugeme:t 
par la cour de justice. 

Si la proposition de M. Minjoz élait adoptée, il y aurait conti 
nualion et maintien des cours de justice. 1! faut que l'Assemblée 
voie clairement la question. 

Je ne pas d'accord avee M. Minjoz, je le répeète, 
lorsqu'il prétend qu'il ne s'agit pas de maintenir les cours 
justice, 

I s'agit de les maintenir ou plutôt de les faire revivre, soit 
Jorsqu'il s'agira de juger un cas de contumace — ce à quai 


uer- 


les 


lit 
real! Les 


SUIS 


s'oppose Ja Commission des finances, par retour au texte 
moliiié de la loi de 1949, en renvoyant ces cas pendant 
les années à venr devant les tribunaux militaires, ear ces 


cas pourront se rencontrer pendant deux, trois, quatre, cit 
sept, dix ans et même vingt ans — soit, 4u contraire, dans le: 
cas pour lesquels elles sont encore compétentes, après cassation. 

Je me permets dès lors de représenter à l'Assemblée qu'il 
n'est pas très utile, à mon avis, de voter celte proposition dont 
M. Minjoz me permellra de lui dire très amicalement, en me 
fondant sur le texte, qu'elle à été, en réalité, déposée en 
vue de cas d'espèce, dont celui qui lui tenait surtout à l'espæit 
et qui a été jugé. 

L'Ilustration, condamnée à la dissolution et à Ja confiscation 
partielle de ses biens par la cour de justice de la Seine lJ: 
6 décembre 1949, a formé un pourvoi en cassation. Mais depuis 
le dépôt de Ja proposition de M. Minjoz, le pourvoi a été rejeté 
et la décision de la cour de justice est devenue définitive. 

Je ne crois pas qu’il soit souhaitable de faire des lois peur des 
cas d'espèce. Je demande à l'Assemblée de comprendre quil 
vaut mieux laisser subsister le système de la loi du 29 juillet 
1919, Et dans les quelques cas où il pourra y avoir cassation 
par une chambre d'accusation, le tribunal militaire connaitra 
du renvoi. 

Quant à l'article 2, qui a été ajouté par la commission, je suis 
obligé d'attirer très sérieusement l'attention de l’Assemblée — 
et d'ailleurs M. Minjoz l'a compris — sur le fait que nous nous 
trouvons en présence d'une disposition non pas interpréti- 
tive, mais véritablement rétroactive. En effet, si ce texte 
était voté, il mettrait à néant les décisions déjà rendues 
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par les juridictions de cassation et, par-dessus Je marché, il 
rendrait nulles rétroactivement les di renvoi des tri- 
bunaux Inilitaires. Après cassation d'un arrét de cour de justice 
ou de chambre civique en province, les tribunaux milituires 

t statué. Si cet article élait voté les décisions seraient 
à néant, Par conséquent, dans certains cas, il n'y aurait plus 
de condamnationfl ) 


ISIONS StUI 


HHises 


M. Mingoz reconnaitra, je pense, que, sur ce point, la ccin- 
mission à été beïucoup trop loin. 
Je me résume: l'article 2, qui n'est pas dmissible en droit, 


serait dangereux quant au résultat que vous recherchez. 

Ousnt à Particle 1°, il'a été fait pour des cas d'espèce main- 
tenant très rares. Je vous demande done de ne pas ajouter une 
législation d’exceplion à des textes dont Ja majorité de l'Assem- 
blée a demandé plusieurs fois la dispuition, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
I li 


M. le rapporteur. Je ferai simplement remarquer à M. le garde 
des sceaux qu'il ne s’agit pas du tout de recréer des cours de 
justice, I s’agit simplement, dans un cas prévu par Ki loi du 
9 juillet 1939, de réparer une omission. 

ce nest pas parce que la commission des finances à pu faire 
une observation sur les cours de justice qu'on va trancher le 
vrob'ème par le biais d'un amendement à Ja loi de finances. 
Je ne suis toujours élevé contre ce procédé. 

Si M. le garde des sceaux estime que, pour des raisons d'in- 
térèt général, les exceptions qui ont été votées par le Parle- 


ment en 1949 — et qui laissent dans certains cas subsister des 
cours de justice uniquement pour certaines affaires très nette- 
ment énumérées — ne doivent plus exister, I appartient au 


Gouvernement, de déposer un projet de loi. L'Assemblée sta- 
iuera alors en connaissance de cause. 

Ce n’est pas parce que des observations 
des orateurs qui ne connaissent peut-être pas jes aifticultés que 
peut présenter la répression de cer'ains faits de collaboration, 
notamment les pourvois en cassation de cerlains journaux — 
je sus heureux, à cet égard, que le pourvoi en cassation de 
l'Illustralion ait élé rejeté — que, pour d'autres journaux ou 
pour d'autres affaires — qui sont raïes, je l'ai moi-même indi- 
qué — la difficulté ne se produira pas. 

Ain que la justice soit toujours la même, j'insiste pour que 
celte omission soit réparée. : 

D'autr part, comme vous m'aviez fait, en aparté, monsieur 
le ministre, des observations sur l'article 2, j'ai immédiatement 
déclaré que j'élais prêt à demander la suppression de ce texte 
que je n'ai pas proposé. 

Me résumant, je demande à l’Assemblée de suivre, sur lar- 
ticle 1°, la majorité de la commission de Ja justice et de 
législation qui a estimé qu'il y avait une erreur à réparer. 
C'est parce que hous n'avons pas voulu gèner le Gouverne- 
ment. au mois de décembre, en insistant pour l'adoption d'une 
rocédure d'urgence, alors que se déroulaient les débats de 
à loi des maxima que notre texte n'est pas venu en discussion 
alors qu'il aurait été à ce moment-là, assez facilement voté. 

Aujourd'hui, nous réparons cette omission. Je demande à 


ont pu être faites par 


l'Assemblée de nous suivre et, dès maintenant je retire l'ar- 
l'articie 2 de la proposition. 
Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

M. le rapporteur avant retiré l'article 2, l'Assemblée n'aura à 
statuer que sur Partiele 1%, qui devient l’article unique de la 
proposition de loi. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le premier alinéa de l’article 5 de Ja loi 
n° 49-1025 du 29 juillet 1919 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les cours de justice et les chambres civiques supprimées en 
application de la présente loi seront provisoirement maintenues 
en fonctions : 

« 1° Pour le jugement de toute affaire ayant fait l’objet d’un 
arrêt prononcé par ces juridictions et frappé de cassation; 

« 2° Pour le jugement de toute affaire qui aura été appelée 
à l’audience et aura donné lieu: ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de + proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi 
n° 49-1025 du 29 juillet 1949 complétant l'ordonnance du 
28 novembre 194% portant modification et codification des Aextes 








relalifs à la répression des faits de 


nance du 26 décembre 1944 portant moditicat el li "11 
des textes relatifs à l'indignité nationale 
Hn'va pas d'oppositi nn ?.. 
Le titre demeure ainsi réd w( 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lof, 
PE eà te unique de la proposition de lot, mis au vour, est 
6 


MAJORATION FAMILIALE DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE 
SUR LES SALAIRES 


Discussion d'un projet de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
projet de Joi pour le mois de janvier 1950, une 
majoration familiale de là prime exceptionnelle sur les salaires 
(n°* 9:22-9947-0040). 

Dans sa séance du 9 mai 190, l'Assemblée a pris acte de la 
décision du Conseil économique de se saisir, pour avis, de ce 
projet de loi. 

Avant d'ouvrir Ja discussion ve érale, 
l'article 3 de la loi organique sur le Cons 
l'article 07 du règlement, Je rappelle que 
Conseil économique doit ètre donnée, 
dudit Conseil, soit par le rapporteur 4 
l'Assemblée nationale saisie du fond de 

La parole est à M. Bouxom, rapporteu 
travail et de la sécurité sociale, 


instituant. 


t par application de 
il économique et de 
lecture de l'avis du 
t par le rapporteur 
e Ja comimission de 
l'affaire. 

v de la 


soi 


commission du 


avant 
sur 


M. Fernand Bouxom, 7apporteur, Mesdames, messieurs, 
de présenter mon rapport, je donne lecture de l'avis émis 
ce projet de loi par le Conseil « 

« Le Conseil éc nomique, 

« Vu sa résolution en date du 9 mai 1950 par laquelle il s'est 
saisi pour avis du projet de loi n° 9722; 

« Apres avoir entendu le rapport présenté au nom de 
mission du travail, de Ja santé et de la population, par M. Ro- 
ger Monnin; 

« Considérant qu'il y a lieu de ne pas exclure une nouvelle 
fois les salariés de l'agricullure du nomlbæe des benéfi 
des mesures sociales relatives aux familles: 

« Considérant que l'extension aux travailleurs agricoles des 
dispositions contenues dans le projet de loi ne saurait être 
subordonnée à la procédure de vote du budget annexe ni re- 
tardée par elle; 

« Considérant, d'autre part, que la limite fixée arbitrairement 
pour l'octroi de la prime de salaire ne peut servir à diseriminer 
les familles qui ont besoin de ressources familiales accrues de 
celles qui n’en ont pas besoin: 

« Considérant que, du point de vue technique, la discrimi- 
nation par les organismes d'allocations familiales des alloca- 
teurs qui ont pereu Ja prime et de ceux qui ne l'ont pas tou- 
chée est de nature à compliquer la gestion et à en accroitre le 
coût : 

« Considérant enfin qu'il y a lieu de prévoir pour l'ensemble 


nomique : 


Sa CONi- 


ures 


des salariés un acompte À valoir sur l'augmentation des allo- 
cations familiales parallèle au glissement de salaire qui vient 
de se produire dans l'industrie et le commerce ; 

« Emet l'avis: 

« 1° Qu'il convient d'adopter le projet de loi, compte tenu 


des observations suivantes: 

« 29 Art. 1%, — Supprimer Jes mots: « bénéficiaires de D 
prime institnée par l'arrêté interministériel du 7 février 1950 » 

« 23° Art, 2, — Supprimer le deuxième alinéa; 

€ 49 Art. 3. — Remplacer le texte par le suivant: 

« Les ressources nécessaires aux organismes d'allocations fa. 
miliales seront dégagées dans le cadre des modalités de finan- 
cement qui leur sont propres. Les ministres pren- 
dront les mesures nécessaires à l'application du présent ar- 
ticle. » 

Voici donc l'avis du Conseil économiaue, 

Nous avions, d'ailleurs, entendu M. Roger Monnin, rappor- 
teur du Conseil économique, qui nous avait plus largement 
expliqué les raisons de cet avis” 

Quant à moi, j'ai l'honneur de vous soumettre les observa- 
tions et modifications adoptées par votre commission, 

Le projet de loi accordait la majoration de 20 p. 100 des al- 
locations familiales, de l'allocation de salaire unique et de l'allo- 
cation compensalrice versées au mois de janvier 1920 aux seuls 
bénéficiaires de la prime de 2.000 francs instituée par l'arrêté 
interministériel du 7 février 19%. 

Le champ d'application se limitait done aux travailleurs du 
commerce et de l’industrie et aux secteurs nationalisés: mines, 
S. N. C. F., marine, gaz, électricité. 


intéressés 
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tuné devoir élargir Je champ d° 
travailleurs agi | + aux 


O1} 
] et ruir« 


ravailleure agri- 
20 p, 160 des 
prime indivi- 
par arrêté 

préfets sur 

Votre commis- 
les familiales devait 
umille e Ja fon nm publique 
moindres que | les autres 


\ publique 


ocation 


lemande qu tous les allo- 
ion et supprime le plafond 
roposé par le projet de loi, 
l'Assemblée nationale 

1,4), 
onforme de l’Assemblée nationale, 
Si suppression. 
gniez et moi avions 

VouNlI JIOUS suivre, 

pos Ho. 
anotnalie qui consiste à donner cette 
salariés chargés de famille gagnant 
par mois et la refuser à celui gagnant 
cette majoration d'allocations fami- 
usieurs piliers de francs: 

locations familiales devant permettre 
ement de Mijoration est établi par une cotisation 
ur l'ensemble des rémunérations: les caisses d'’allo- 
familiales estiinent que, de ce fait, tous les al'ocataires 
nt en bénéficie t non seulement uae partie d'entre eux; 
Je La généralisation de la majoration simplifiæa beaucoup le 
travail administratif et permella aux d'allocations 
familiales d'effectuer le versement directement aux intéressés 
dégageant l'emvoloyeur de ce travail, évilant la fraude possibie 
et supprimant les certificats et attestations qui auraient été 


Calssts 


nécessaires, 

Une autre modification a été apportée par volre commission 
au projet de loi qui sournis, Elle vous demande d'adop- 
ter comme mois de référence celui de mai et non celwi de jan- 
viér qui était proposé, Ceci pour éviter l'étude de chacun des 
dossiers, la situation de Ja famille n'étant pas obligatoirement 
la même au mois de mai qu'au mois de janvier. 

Rien que pour la région parisienne, des dizaines de milliers 
de dossiers ont connu ces variations. Le travail sera considéra- 
blement simplifié s'il suffit de porter, lors du prochain verse- 
ment des allocations familiales, cette majoration de 20 p. 100 
laisant l'objet du présent projet de loi. 

nouvelles di positions adoptées par vatre commission 
trouver leur financement, en ce qui concerne le régime 
dans une cotisation exceptionnelle de 0,50 p. 100, non 

qualre mois mais pour six mais. 
“ne les salariés de l'agriculture, dont 95 p. 109 
a prune ex eptionnel e de salaire, nous esli- 
mons que |, nse serait de l’ordre de 463 millions, ce qui 
tirés peu par rapport au tolal du budget annexe. des presla- 
ricol À pi 1 p. 109, Et le ministre de l'agriculture 
tre san accord sur ce point au Conseil 


3 traitant du financement soit plus souple 
mieux ad , nous en avons modifié le texte, compte tenu 
le l'avis d | \onnque, 

J'ai cru devoir vous donner ces explications, la tommission 
avant modifié assez largement le projet du Gouvernement qui 
lui était demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter sjons de la commission du travail et de la 


securj!t 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
À Mme Claevs, 


Mme Isabelle Claeys. Mesdame:, messieurs, nous sommes 
heureux que la commission du travail ait étendu aux travail- 
leurs agricoles et à ceux la fonction publique le bénéfice de 

majorati familiale, avec l'espoir que l'Assemblée voudra, 
elle aus&i, le voter 

Mais nous regreltons que Ja majorité de la commission du 
travail ait repoussé notre praposition de loi tendant à accorder 
aux familles le treizième mois d'allocations familiaies. 

projet que mous discutons amèmera une légère compensa- 

bien légère, c'est vrai aux difficuités chaque jour 

des des familles ouvrières en attendant le relèvement 
sfations familiales qui s'impose, 











entre le moment où le nouveau régime de: 
aies à été instauré, en juillet 1916, et le mi 
bre 1%#1S, le salaire de base des prestations familiales 
menté de {10 p. 100, axors que le coût de la vie a augn 
170 p. 100. 

C'eet pourquoi nous avons demandé le relèvement 4 
de base à 13.000 francs et la suppression des zones 
ment. 

En ce qui concerne la suppression des zones d’abattem 
une pronosition de loi a été déposée par notre groupe, et le 
système en vigueur à d'ailleurs été déclaré injuste par ju 
coup de nos collègues car il défavorise les familles de prox 
où la vie est aussi chère qu'à Paris. 

C'est pourquoi nous avons demandé un taux uniforme 
toute la France. Et notre proposition de relèvement du sal 
de base à 15.000 francs est extrêmement modérée, 

En eflet, le principe est que le salaire servant de base au cl 
cul des prestations familiaes est un salaire moyen, alors que 
15.000 francs æeprésentent actuellement un minimum vital, 

Or, des millions de travailleurs ne gagnent pas 13.000 frines 
par mois et ne peuvent par conséquent acheter les quantités de 
marchandises qui leur sont nécessaires pour leur exiteoce et 
celle de leurs enfants. 

C'est dans cet élat d'esprit et tenant compte de la situation 
misérable de la classe ouvrière et des possibilités réelles d'amé- 
horer son sort que nous avions déposé notre proposition de loi, 

Je ne reviendrai pas sur les bénéfices md réalisés pa 
les grosses sociétés, que notre groupe a imaintes fois dénoncée 
à cette tribune, et qui permettraient d'accorder satisfaction aux 
travailleurs. 

Le groupe communiste avait déposé d'abord, le 20 octobre 
1919, puis en décembre, une proposition de loi tendant à accor- 
der une indemnité provisionnelle de 3.000 franes par mois à 
tous les siariés de l'industrie, du commerce et de l'agricu! 
ture, ainsi qu'aux fonctionnaires, aux cheminots et aux person- 
nels des établissements de l'Etat, 

On a rendu Ja liberté aux salaires, mais les conventions col- 
lectives ne sont pas encore signées, et les travailleurs atten- 
dent toujours des améliorations qui ne viennent pas. 

Notre proposition, si eile avait été acceptée, aurait permis à 
la classe ouvrière et à tous les travaileurs d'attendre les nou- 
veaux barèmes de salaires. 

La proposition de résolution socialiste sur les 3.000 francs, 
votée à une forte majorité, est restée, comme nous l'indiquion: 
à l’époque, un vœu que le Gouvernement n’a pas retenu. alors 
que les transports ont été augmentés, ainsi que le gaz et bicn 
d'autres produits qu'il serait trop long d’énumérer. 

Nos collègues socialistes prétendaient que leur proposition de 
résolulion était plus efficace et d'une application plus rapidi 
que notre proposition de lai. 

C'était leurrer les travailleurs, d'autant plus que le Gouver 
nement, au cours de la discussion du projet sur les conventions 
callectives, à également refusé aux travailleurs de droit à un 
salaire mioimum garanti. 

Accorder une majoration farhiliale de 20 p. 100 à tous les 
allocataires d'allocations familiales, c'est bien, Mais à faut 
aller plus loin: il faut relever le salaire de base pour le calcul 
des allocations familiales, très rapidement. 

Il faut également acccrder aux familles le treizième mois 
d'allocations familiales, comme %e réclament, par de nom- 
breuses pétitions, les caisses d'allocations familiales, le Mouve 
ment populaire des famikles, VU. F. F., la C. G. T. et là Famill 
du cheminot. 

Mais la condition essentielle, pour la vie des familes fran- 
caises, c'est l'augmentation générale des salaires par la s'gna 
ture des conventions collectives. 

En attendant ces signatures, qui sont toujours retardées, 
accordez-eur an moins la prime de 3,000 francs que tons les 
ravaiileurs réclament depuis si longtemps. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) | 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. $ 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 5 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


En effet 


tions farm 


uüu- 


{Article 1%.] 


Mme la présidente, « Art. 4, — Les allocations familiales, 
‘allocation de salaire unique et Yallocation compensatrice, à 
’exclusion des allocations prénatales, versées au Utre du moi: 
de mai 1950, aux salariés et aux personnes n'exerçami aucune 
activité professionnelle seront exceptionnellement  majorées 
de 20 p. 100. » . NS 

La parole est à M. Bacon, ministre du travail et de la sécuri! 
sociale. 


Le 


1 
1 
1 
1 














M. Paul Bacon, ministre du fravail el de Lx sécurité soriaie 
Le Gouvernement est tout disposé à acccpiet 
p! jet qu'il a dépose lui-même et qui a été modifié à \ fois 
par la commission Qu travail et par certaines juitial.ves di 
Conseil économique. 

Je ferai remarquer à M. Je rapporteur que, dans la forme où 
j! se présente, l'arlicle {7 obiigerait peut-être, en ra'son même 
des extensions sur lesquelles ji à insisté tout à Fheun \ appli- 
quei certaines dispositi ns de la loi des maxima. 

Je vous suggère par conséquent de b: vouloir ten mpile 
de l'observation que je présente, faute 
de voir la discussion tourner court. 


Mme la présidente. La parole e<t à M. le rapporteur, 


le quoi nous risquerions 


M. le rapporteur. [a cormimission du travail et de Ja securite 
sociule avait formellement exprimé <on désir de voir le< fonc- 
tionnaires chargés de famille, er bulle eux aussi aux diffi‘ullés 
de la vie, bénéficier de cetle majoration des allocations fami- 


liales. 

Mais si le Gouvernement oppose l'article f®* de la loi des 
maxima, c'est l’ensemble d: l'article, el par « | 
Joi, qui pratiquement sera mis à teive. 

Dans ces conditions, la commission du travail ( 
r.té sociale, tout en protestant, car elle estime que Ia famille 
du fonctionnaire a besoin, elle aussi, d'être aidée, est donc obli- 
‘ce de soumettre à l’Assemblée une modification pour éviter 
que l'ensemble des intéressés, c’est-à-dire Les familles 
ouvrières, celles de l’agriculture et celles du secteur natio- 
halisé, soient privées des avantages que nous voulons leur 
accorder. 

C'est pour eelle seule raison, pour ne pas âéfavor <er l'en- 
semble de ces familles, et pour ne pas voir disparaitre l'en- 
semble de la loi, que je propose au nom de ;a Commission, qui 
m'y a autorisé, la modification suivante: après Jes mots: 
« … aux salariés et aux personnes n'exerçant aucune activité 
professionnelle... », ajouter les mots: « à l'exclus'on des trjvail 
Lens de la fonction publique ». 

Nous éviterions ainsi l'application de l'article 1° de Ja loi 
des maxima., À moins qu'ii ne se trouve dans celte Assemblée 
des collègues pour présenter un amendement sauvegardant 
les intéréts de l'ensemble des travailleurs, je ne vois pas 


d'autre solution. 
æ 


Mme Denise Ginollin. 1[ aurait été préférable de ne pas voter 
la loi des maxima. 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, je saisis l'occasion 
qui m'est fournie par celte discussion pour souligner là respon- 
sabilité du Gouvernement et de sa majorité dans le vote de la 
loi des maxima 

Nous avons maintenant de multiples exemples de la nocivité 
de ce vole. 

Déjà, les centres de formation professionnelle accélérée sont 
supprimés à partir du 1° juillet, en conséquence du vote una- 
nime de la majorité, et une partie de la majorité est obligée de 
déposer un texte contre celle mesure. 

Et alors que la commission du travail et de la sé:urité <ocia'e 
unanime demande maintenant que cette majoralion des alio- 
cations familiales soit accordée à tous les travailleurs, vous serez 
obligés, à cause de la loi des maxima, votée par la majorité 
de l’Assemblée, de refuser cette majoration aux familles des 
foncl'onnaires. 

Une nouvelle fois, vous administrez donc la preuve que votre 
sympathie pour les familles des travailleurs est uniquement 
verbale, puisque vous préférez donner 79 milliards pour la 
lice plutôt que de donner quelques centaines de millions pour 
es gosses des fonctionnaires. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. René Penoy. Vous préférez développer des interpeialions 
plutôt que de voter le budget. 

M. Marius Patinaud. Vous parlez des assassins d'enfants... 

M. René Penoy. Je ne parle pas des assassins d'enfants. 

M. Marius Patinaud. Mais moi j'en parle, parce que les assas- 
sins d'enfants sont ceux — et vous siégez sur leurs bancs — 
qui préfèrent jeter l'argent du pays pour faire tuer les jeunes 
l'rancais et les Vietnamiens que de le donner pour les familles 
des fonctionnaires. 

M. René Pency. Vous n'avez pas répondu à ce que j'ai dit. 

M. Marius Patinaud. Vou: auriez intérêt à vous préoccuper de 
ce qui se passe dans les families ouvrières. 

Tandis que vous préteudez être les défenseurs de la’ familie, 
votre ministre, membre du M. R. P., et votre présiden£ du con- 
seil, membre du M. R. P., refusent l'augmentation ‘des alloca- 
tions familiales. Voilà à quoi vous en êtes réduits. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 





nn = es ee nues 


SEANCE DU 16 MAI 190 
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Pas Lo uoltre à rl à LA RENE un du trava 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vou UE 
mousisur Patinaud ? 

M. Marius Patinaud. \olon! 

M. le rapporteur. J'er appelle aux membres de la commission 

1 travail ju Se [roux { Mine € à f. ] ns élit pie 

Mme Isabelle Claeys. No ! 

M. le rapporteur. Nou< nous trouvions devant d Hfficuités 
te le] idurt 1! le VOLS | lo} Il i il IR A) 1 pe 
le Gouvernement s'opposait à notre text \ Vvoquant 1 loi 
les maxima, auq | LS JUS Haut is pailis ide base d d 
U=sS10on Hols 1 s rall er , puultol que de ne rien oble 
a Un athendement adopl i TR uitè par 14 cornm Je 

M. Marius Patinaud. \ lites: cela ne dépend ni de vou 
nl le Ino!,. 

M. le rapporteur. C'éet vrai, 

..M. Marius Patinaud. Celi n'a jamais dépendu de moi, «ar 
Jai voté contre Ja loi des maxima, mais vous, vou ivez 
vole 

M. René Penoy. Si vous votiez les budgets en temps il 


nous n'aurions pas besoin de Ja loi des maximi 


M. le rapporteur. En tout cas Ia loi des maxima exéte e! 


il faut en tenir compte. 


M. René Penoy. Vous: êles contre tou! les mesures util 
morsieur Palinaud 


Mme la présidente. Je vous en prie, 
terminées M. Patinaud, 

M. Marius Paiinaud. Ce que je dis ennuie M. Penov, mais 
faut le rappeier. 


M. René Penoy. Vous êles contre tout ce qui se fait d'utile 
dans cette Assemblée, 


Mme la présidente. Monsieur Penov, veuillez ne plus inter. 
rompre. 


M. Marius Patinaud. Vou: faites de la démagogie aux frais 


des familles des travailleurs... 


M. René Penoy. lPar'ons-en! Vous prenez vraiment les élec 
teurs poue des imbéciles. 


M. Marius Patinaud. après avoir créé les conditions qui 
interdisent de faire droit aux revendications des familles de 
travailleurs, {£rclamations au centre et à droite. 


Mme la présidente. Je demande à chacun des orateurs d'être 
aussi bref que possible, car la séance doit être levée avant 
minuit et il serait préférable que l’Assemblée se prononce 
avant celte heure sur le projet de loi en discussion, 


Mme Renée Reyraud. Demandez plutôt à votre caol'égue, 
M. Penov, d’être un peu plus calme. 


M. René Penoy. J'ai accédé tout de suite au déeir de Mine la 


présidente. 


M. Marius Patinaud. Madame la présidente, je n'ai pas abus 
de la parole, mais je ne peux pas accepter que ceux qui ont 
pris la responéabiiilé de créer les conditions qui interdisent d> 
donner satisfaction aux famil'es oous dénient le droit de mettre 
er! lumière leurs responsabilités, Interruptions au centre cl à 
droile.) 

Je souligne de nouveau que c'est au bénéfice de votre poli. 


tique de guerre que vous refueéez aux familles des fonction. 


naires le droit à l'augmentation des aïlocations familiales, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme [ermpereur. 


Mme Rachel Lempereur., le groupe socialiste considère comme 
tres regrettable que éoit privée de la prime exceptionnelle une 
catégorie de travailleurs. certains fonctionnaires, dont les condi. 
tions d'existence répendaient absolument aux conditions pré: 
vues pour l'attribution de ladite prime 

Nous le regrettons profondément, mais hélas! il a fallu s'in- 
chner devant un état de fait 

Aujourd'hui, se pose le problème de l'attribution d'une ma- 
joration famiiale de Ja prime exceptionne:le sur les salaires, 
Après avoir manifesté une première injustice à l'égard de fon 
tionnaires qui auraient dû profiter de la prime, on oserait éten- 
dre la même injustice aux enfants de ces mêmes fonctionnaires. 
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HO! e{ mb! pa UE h'1 1 1 }£ Ce! JeUX CalCgo- 
fant Li ] il pi ! 1] eur conditions 
e qu ] I [ ies ilairt ] parents 
LE FLBS EEE 
eraient fran] t'É ie l’on considère qu'ils 
it pas bénélici | pri En d'autres travail- 
L 
is } ssible d'envisager une division du familles sur 
14 Je l d mandaté p \ groupe pour 
( le, que n uha \ il nent que la 
farn)iia | [ i | 1x Jui Ft n pis ent 
d'attrib ] 1 e-mêime, qu'elle ait 
LEE » à 
tp p ble de é enfants « ] eu caté- 
. No derna GO ; t de faire un 
eux po ] \ farnilles en plusieurs caté- 
iorsqué irs enfa 3 | { J [P ndi- 
1 plai d ments à ; che 

A . 1 "1 u l _, © 

#Wane la présidente, (jue]l est L'avis ue Li HiIuissi0N } 

M. le rapporteur. J'attends toujour propositions eon- 
crele je la part dé Cru dont la po liun est exacte- 

n ‘ 1 o y à " vil ir" 1 tro Il 
] LE { Lou ! li 11) ae i[1a11) ON QU D iFavall., 
\4 nl \) ire nt ch lt 1 1e! {te malo? tion à tous V 
Compr x Jonctiol l Malheureusement ou sommes 
para is le ] 1 dés m IE | 

Nous DEFLETL pla t ie { ilernalivt uivante: soit voter 
un texte très hmpopulaire, je le comprend et mème injuste, 
puisqu'il exclut les fonctionnaires d'un drôit que nous vou- 
drions ieur reconnaître; soit renvover le projet à la commis- 
£ n dé finance Dar ce, dernier Cas, Je cramis que nous 
n'aboutissions au même résultat, mais avec un relard de je 
né sa { bien «€ I u de main pour l'adoption de 
ce projet de loi dont nous vu] que très rapidement les 
farmilles puissent bénelicier, 

Je laisse don *Assembl ipc d ivoir s'il faut accepter 
le nouveau texte proposé ou renvoxer le projet à la commis- 
sion des fimai Mais je répète que dans ce cas, je crams 
que l’on n'aboutisse au même résultat avec un long retard. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je désirerais que M. le rapporleur nous 
donna possibli \ précision suivante: que représenterail l'at- 
tribution aux tra ( le Î publique de Ja majo- 
ration familiale de prime except e, étent entendu que 
Ja 1 Lion ) p. 100 &s ap} 1e à Un M 

M. le rapporteur, l'apri ils établis, cette somme 

LI ' L4 
t! 1 OHVII | «ANA Ï l S 


M. Marius Patinaud. Un jour de guerre en Indochine ! 


M. Jean Cayeux. Le Gouvernement va ment faire un geste. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 


el de la sceurit aie. 
et de la sécurité sociale. Nous 


M. le ministre du travail ( 
Lempereur, Pour éviter 


tendu l'appel lance pal Mine 


ao) { 
que Ja discu nm, comme je le laissais prévoir, ne risquâi 
de tourner court, il serait préférable, à mon avis, d'accepter 
également la suggestion présentée par M. le rapporteur il y à 
quelques instants, à savoir le renvoi de ce texte pour avis à 
la commission des finances, Je donne alors l'assurance que, 
ae fan colc, } engageoral des ne£o iations avec mon collègue 
des finances pour que, ce texte avant été mis parfaitement au 
point, il puisse venir en discussion dès mardi prochain devant 
] Assembiée nationale, 

lelle est la proposition que je fais. (Très bien! très bien! 
à qauche et au centre.) Je pense qu'ainsi nous tiendrons 


comple à la fois de la demande de Mme Lempereur et de la 


suggestion de M. le rapporteur. 


Mme la présidente. [2 commission acceple-telle cette propo- 
gti rt } 

M. ic rapporteur. Qui, parce que nous estimons que les pa- 
roles de M. le ministre équivalent à une prise en considéra- 
tion de ce texte. Nous esptrons que M. le ministre du travail 
aura asez d'autorité auprès de M. le ministre des finances 
pour obtenir gain de cause, Nous acceptons donc la proposi- 
tion du Gouvernement à la condition que le prajet revienne 
très rapidement en discussion devant l’Assemblée. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Celte affaire 
est déjà inscrite à l’ordre du jour de mardi prochain. 


M. Marius Patinaud, 1] est bien entendu qu'il ne saurait s'agir 
d'un emtorrement et que le projet figurera à l'ordre du jour de 
prochain ? 


mardi 


Mine la présidente. Oui. La commission accepte, à la de- 
mande du Gouvernement, le renvoi du projet de loi pour avis 


à la commission des finances. L'affaire demeure inscrite à 
l'ordre du jour de mardi prochain, 
Le renvoi pour avis est ordonné. 
AP. pe 
REGIME DES PENSIONS EN ALGERIE 


Adoption d’une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion des 


conclusions du rapport de la commission de l'intérieur sur le 
refus partiel d'homologation d’une décision de l'assemblée 
algérienne avant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et 


agents tributuires de la caisse générale des retraites de lAI- 
gérie la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des Pensions, 

La parole est à M. 
rieur, 

M. Maurice Raäbier, rapporteur. Mescames, messieurs, l'as- 
semblée algérienne a décidé de rendre apphcable à l'Algérie 
la loi du 20 septembre 1%48 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, 

Ce faisant, elle a notamment retenu fonctionnaires 
tributaires de la €caisse générale des retraites d'Algérie béné- 
ficieraient des mêmes bonifications d'âge que les fonctionnaires 
du cadre métropolitain, 

Le Gouvernement à refusé d'homologuer cette partie de la 
décision de l'assemblée algérienne, invoquant qu'il serait anor- 
mal que des Algériens d'origine bénéficient de bonifications 
pour services hors d'Europe. 

Je répondrai dans un instant à cet argument, 

Je dois cependant ajouter que le Gouvernement ne s’en tient 
pas à ce seul argument, Il souligne que la caisse générale des 
retraites d'Algérie vient de prendre en charge les emplavés 
des départements et des communes et qu'il est impessible 
d'adnrettre que ces agents bénéficient de ces dispositions. 
la question n’est pas de savoir qui va bénéficier 
mais plutôt de savoir s'il s'agit d'une mesure 


ln ! 


le rapporteur de la commission de l'inté- 


que les 


Je crois que 
de la mesure, 
juste, 

La situation de fait créée en Algérie est la suivante: 

Il y a, là-bas, deux cadres de fonctionnaires, l’un dit métro- 
politain ou de services rattachés, l’autre dit algérien, 

Les avantages de bonification prévus à l'article G, para- 
graphe 1%, et au 1° du paragraphe I de l’article 7, sont appli- 
qués au personnel du cadre algérien, Or, ce personnel com- 
prend une majorité d’Algériens d’origine — je veux dire de 
Francais, musulmans ou non, nés en Algérie. En revanche, 
nous refuserions de donner cet avantage au cadre algérien. 
Si nous commettions cette erreur, nous en arriverions aux situa- 
tions suivantes: 1° les fonctionnaires d’origine métropolitaine 
recrutés par l'Algérie seraient privés des avantages accordés 
à des Algériens du cadre métropolitain; 2° les fonctionnaires 
d'origine algérienne, selon qu'ils appartiendraient à un cadre 
ou à l’autre, bénéficieraient ou ne bénéficieraient pas des avan- 
tages prévus. 

Quand on sait que ces deux cadres existent quelquelois au 
sein d'une même administration, on conviendra que le pro- 
blème doit être examiné sérieusement, et pas seulement sous 
l'angle des remarques du Gouvernement, qui, Jui, craint sans 
doute que les dispositions contestées ne servent trop de béné- 
ficiaires. 

Il apparaît impossible de ne pas régler cette question par 
l'égalité de traitement des deux cadres. Il faudrait, à cet égard, 
nous souvenir de la façon dont a évolué le problème du quart 
colonial algérien pour s'inspirer utilement de cet exemple. 

Le quart colonial, en effet, était d’abord payé aux fonction- 
naires du cadre métropolitain. Il fut ensuite payé à tous les 
fonctionnaires algériens, musulmans non compris. 

C'était l'époque où, pour bénéficier de ce quart, puis du tiers 
colonial, les fonctionnaires musulmans se faisaient naturaliser 
français. 

On comprit finalement que cette indemnité ailouée à une 
artie seulement des fonctionnaires créait entre Algériens une 
inégalité criarde, et les musulmans en bénéficièrent à leur 
tour, Ce qui pourrait paraître extravagant. | À 

La question qui nous intéresse aujourd'hui obéit à peu près 
au même processus historique. 

Si vous n'unifiez pas, vous créerez une injustice. Si vous 
ifiez, vous n'aurez rien fait qui paraisse extravagant, smon 
au fonctionnaire des finances qui a écrit notamment: « Vous 


— 
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allez introduire un droit nouveau en accordant une réduction 
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des conditions d'âge et de durée des services en Algérie À des 
fonctionnaires originaires d'Algérie et exerçant leurs fonctions MT + 
en Algérie. » 

Voilà bien le scandale. Je ne citerai pas, bien sûr, celui qu 
consiste à priver un fonctionnaire originaire de Ja métropole 
mais du cadre algérien, du bénéfice que la loi lui reconnait 
1 


i OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 





PTT , Mme la présidente. Dans à il lu 12 mai 1950, 1 Ne 
en principe, comme un droit. Je ne citerai pas non plus celui mission des finances a demandé la discussion durs lu 
qui crée en Algérie deux catégories de fonctionnaires algé- rapport n° 99%5 sur: D les propositions de loi: a) de M. P , 
TIENS. Meunier et plusieurs de se légu b) de M. Thamier et 

Toutes les organisations syndicales algériennes, d’ailleurs, plusieurs de ses collègues: © de M. Crouz t plu le 
sans aueune exception, ont eté vivement émues par le refus ses collègues: ID la pronosit le résolutio le N°6 ; 
d'homologation demandée par le Gouvernement à notre Assem Gozard el plusieurs de se relativi 1 payverment 
blée, refus d'homologation qui établirait une dualité de rég du deuxieme 1 mpte pro nel les impôts de ! 


et consacrerait une injustice. La solution la plus sage est donc J'informe l'A nb! mue M lent du , 


bien ceile que préconise l’Assemblée algérienne, à l'urge: 

C'est pourquoi, au nom de l'unanimité de la commission de Acte est de cet | ui va ! tiflé À 
l'intérieur, je vous demande de repousser comme inopportune l’auteur de la demand c ré à la suite du 
et injuste la demande de refus d'homologation présentée par le compte rendu 


Gouvernement. 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole 4 
la discussion générale? — Qi 
e consulte l’Assemblée sur le passage à discussion de | 
CR ER en REINSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'AFFAIRES, 


l'article unique. , 
L'Assembice, con sullée, décide de passer à la dis HSSiOon sous RESERVE qu IL N'Y AIT PAS DEBAT 


de l'article unique. 
Mme la présidente. Ai d'hut de éances du 31 mars et du 
Mme la présidente, Je donne lecture de l'article unique: ter avril 1950, l'Assemblée à retiré de son ordre du jour il 
« Article unique, — Le paragraphe f* de l'artick 6 et le oppositions du Gouvernement, conformément à l'article 97 du 
jo du paragraphe IHM @e larticle 7 de la décision votée règlement, les votes sans débat de: 
par l’Assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 1° La proposition de Jloi de M. Louis Bour et plusieurs de 
naire de février-mars 1949, ayant pour objet d'étendre aux ses collègues, tendant à modifier Ja loi n° 48-1279 du 17 août 
fonctionnaires et agents tributaires de la caisse générale des 1948 relative aux indemniiés de fonctions des membres du 
retraites de l'Algérie la loi du 20 septembre 198 portant Conseil général de Ja Seine ; 
réforme du régime des pensions, sont homologués. » 20 La proposition de loi de MM. Concton et Guesdon., t . 
Personne ne demande la parole F5 dant à instituer une subvention nationale de 20 million de 
Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- franes, pour favoriser Ja création d'une ristourne s'apphquant 
naitre à l’Assemblée que Ja commission propose de rédiger à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéro-clubs, pour 
comme suit le titre de la proposition de loi: « Proposition de les jeunes de moins de vingt-et-un ans. 
loi tendant à homologuer certaines dispositions d'une décision Je viens d'être informé que le Gouvernement retire \PPOo- 
votée par l’Assemblée algérienne au eours de sa session ordi- sitione. 
maire février-mars 19M9, avant pour objet d'étendre aux En conséquence, il y a lieu, conformément aux demandes 
fonctionnaires et agents tributaires de la Calsse générale des faites respectivement par les « ymmissions de l'intérieur et des 
retraites de l’Algérie la loi du 20 septembre 148 portant finances, et à l'artice 28, dianéa ?%, du règlement, de 
réforme du régime des pensions. » réinserire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
I n'y à ps d'opposition? en tète de l'ordre du jour du deuxième jour de séance sui- 
Le iitre demeure ainsi rédigé. vant la séance d'aujourd'hui, 


Je mets aux voix l’article unique de Ja proposition de loi. 
(L'artiele unique de la proposition de lon, mis aux voix, est 
adopté.) on FE — 


D De RENYOIS DE PROPOSITIONS DE LOI A UNE COMMISSION 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL . Mme la présidente. 1: :s séances des 21 et 23 mars 1950, 
DE LA REPUBLIQUE l'Assemblée nationale avait renvoyé à Ja commission des 
( " 1 


l urisime les propositions dé 


moyens de communication 


Adoption d’une proposition de résolution. loi : 


19 De Mme Ru eau ét piu ] (er collècu { dl it à 
rétablir Inc intaong tarif \G ( t e riot mort 
Mme la présidente. Au début de la troisième séance du He a ] d 4 F w ne { >. * : Dr Pa 
11 mai, j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution per oder ddr bar gl cu 2 ARE RU 
per laquelle le Conseil de la République lui demande de pro- TT Y rome ds oc gala 1e pet rgmengnlhe - motor, 
onger le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur avg pre or re dar 2 Ne Re 2 * Le Ps e 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée avec la procé- dant à prendre - TT dispositi +8) der sg alln qu Et IDuee 
‘ dure d'urgence, tendant à modifier divers articles de la loi du ares er -Sle mAn Are Le ; hero “Qi ë 
20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses uné réductis i de 50 p. 100 sur ] transports de la région 
d'épargne, le De M Airoldi lusieurs d Mèvu lant à 
La commission des finances propose d'accorder cette prolon- M ref 20 moe grave et plusieurs de Ses collègues tendant à 
gation, prenure toutes mn sures utiles pour rélal Ur le bénéfice du 
Personne ne demande la parole dans la discussion géné- Diet coecil à 59 p. 100 aux organisations de plein air et de 
rale?… A Jeune-se LE 9061 A 07-9610). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la La commission de l'éducation nationale, d'accord avec la 
proposition de résolution. commis l on lies ni yens 16 Communication et du touri me, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de demande que ces affaires soient renvoyées pour le fond à 
la proposition de résolution.) son examen, la commission des moyens de communication ef 
du tourisme restant saisie pour avis. 
Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de I n'y a pas d'opposition 7... 
résolution : IL en est ainsi ord nne, 
« En application de l’article 26, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, l'Assemblée nationale accorde au Conseil de la Répu- 
blique un délai supplémentaire qui expirera le jeudi 25 mai — 12 — 
1950, à 24 heures, pour formuler son avis sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration RENVOIS POUR AVIS 
d'urgence tendant à modifier divers articles de la loi du 20 
Eng. 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épar- Mme la présidente. La commission de la justice et de législae 
DENT ; tion den:ande à donner son avis sur la proposition de loi 
Personne ne demande Ja parole Li (n° 2574) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues con. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. cernant les jardins ouvriers, qui a été renvoyée pour ex Mer 


(La proposition de résolution, mise aux voir. est adoptée.) au fond à la commission du travail et de la sécurité sociale. 
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La commission dt fi (Nr demande à donner son avis sut 
la pr ion de Joi (n° US99) de Mme Roca ct plusieurs de 
{ coregu tendant à modifier ï'article 11 de ja loi n° 46-189 
ou 22 août 1Y40 sur lt allocations familiales, qui à ele ren- 
VOYCe Dour exat i au fond à la commission du travail et 
de la sccuril ocjalt 

La consnission des finances demande à donner son avis sm 


la proposition de loi USY6) de M, Fievez et plusieurs de ses 


collègu lendant à Ja construction, chaque année, de 150.000 
loger il Sul} el onfortabl en fav 17 de Ja population 
liborieust qui à Cle ren: yec Pour CXäarnen au fond à la com- 
Iuis-1on de Ja reconstruction et des dommages de guerre. 

La commission de finance demande à donner son aäviIs sur 
la proposilion de loi (n° 9732) de M. Hénault et plusieurs de 
( ollcgwnes tendant à CrecI des soCiCiCs coopératives farni- 
hiales scoiaires autorisées à emprunter pour construire où répa- 
rer batiments scolai qui à CIC renvoyée pour examen 


COMMISSION de J'éducation nationale, 
à Particle 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
Ioute psononcer ces renvois pour avis. (Asscutiment ) 


au fond à la 
Contormément 


dra 


ME 


NT. ee 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'informe l'Assembice que j'ai recu de 


M. te president du Conseil de la République une ecommuniei- 
Horn d'ou il résulte que Je Conseil de la République, dans sa 
seance de ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de 


loi moditiant l'article 218 du code pénal. 

Acte est donné de cet avis conforine. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans séance 
Au 31 mars 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
Vernemert aux fins de promulgation 
_J'informe l'Assemblée que jai recu de M. le président du 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de là Republique, dans sa séance de ce jour, 
4 CTDIS Ui avis Conforme sur Je projet de loi tendant à instituer 
ui arlic,e 320 bis et moduiant l'article 434 du code pénal. 
Acle est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationa!e dans sa séance du 
JL mars 19%) élant deveou définitif, sera tranemis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

Jd'informe l’'Assemb'ce que jai reçu de M. le p'ésident du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 


sa 


a CMS Un avis conforme eur le projet de loi relatif à Ja 
composilon de la justice de paix de Colomb-Béchar, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalionale dans sa séance du 
21 mars 1950 eclant devenu définitif, sera transmis au Gour- 


vernement aux fins de promulgation. 
J'informe l'Assembiée que j'ai reçu de M. le président du 
nseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa séance de ce jour, 
à émis un avis eur le projet de loi relatif à Ja 
régementalion des substances explosives dans les territoires 


logo et du Cameri 


conformi 


du 


}U 1, 
Acte est donné de cet avis conforme 
Le lexle adopté par l'Assemblée natiecnale dans sa séance du 
23 février 195) étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
verneinent aux fins de p'omulgation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 


Conseil de la Répubhque une communication d'où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa séance du 11 mai 1950, 
a émis un avé conforme sur le projet de loi relatif à l’amo- 
diat )1} di ba s ét passases d'eau 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans: sa séance du 
23 février 1950 élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

sé is 


COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMQUE 
Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de-ée saisir pour avis des propo- 
sitions de loi: 1° de MM. Charles Schaufller, Jean-Louis Tinaud 
et Louis Rollin tendant à interdire le système de vente avec 
timbres-primes ou tous autres titres analogues on avec primes 
en nature; de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, sénateur, 
lendant à modifier la législation en matière de vente avec 
primes de façon à prévenir et réprimer les fraudes (n°* 8423- 
0441-0274). 
1 


1 
CSt 


0 
_ 


nné de cetle décision. 


tn 
ACU 


TA er : 


% 
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—  — 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
Mme la présidente. En vertu de l’article 36 du règlemeut, la 
conférence des présideuls à décidé d’insc'ire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour 


1° Suivant la séance" d'aujourd'hui mardi 16 mai 1950: 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l’article 121 
de Ja loi du 13 décembre 1926 portant code du travail marilime 
(commission de la marine marchande et des pêches) ; 

La proposition de résolution de M. Vée et plusieurs de <es 
collègues tendant à inviter le Gouvèernement à demander, au 
üitre des réparations ou à prélever sur les sommes revenant à 
l'Etat francais au titre des réparations et versées par l'agence 
interalliée des réparations, les sommes nécessaires au rembhour- 
sement de marks de camps et au payement du pécule des pri- 
sonniers de guerre (commission des pensions) ; 

La deuxieme lecture du projet de loi relatif à la réparation des 
dommages de guerre intéressant les betteraves industrielles, 
sucres et alcools de betteraves (commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre) ; 

La proposition de résolution de MM. Defos du Rau et Gallet 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la codification 
des textes législatifs et réglementaires actuellement en vigueur 
en matière électorale (commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Bour et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 relative 
aux indemnités de fonctions des membres du conseil général 
de la Seine (commission des finances); 

3° Suivant la distribution de Favis: 

La proposition de résolution de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
la nomenclature des produits agricoles passibles de la taxe à 
la production aux taux de 5 p. 100 (commission des affaires 
économiques) ; 

La proposition de loi de M. Desjardins et plusieurs de ses col- 
lègues tendant À adapter la législation des assurances sociales 
agricoles à la situation des cadres des professions agricoles et 
forestières (commission de l'agriculture). 

I. — Le projet de loi tendant à modifier l'article 134 du ât- 
cret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines; NH, — Les propositions de loi 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dis- 
positions du décret du 27 novembmæe 1946 relatif aux retraites 
des ouvriers mineurs; 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses collègues tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites 
minières et toutes les prestations servies par la caisse auto- 
nome des mines et À porter äux deux tiers de la pension du 
mari la pension des veuves; 3° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites mi- 
nières et à porter aux deux tiers de la pension du mari la pen- 
sion de Ja veuve (commission de la production industrielle). 


L'inscription est ordonnée. 


so D 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécuñité sociaie un projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention générale entre Ja 
France et la Yougoslavie sur Ja sécurité sociale intervenue 
le 5 janvier 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9958, distribué et, 
s'il n’v a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


PF 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Pierre Chevallier et De- 
zarnaulds une proposition de loi tendant à rendre la commu 
nauté des chasseurs en forêts responsable collectivement des 
dégâts dus à des sangliers. 1e. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9957, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 
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ns 
J'ai reçu de M. Aubry une proposition de loi tendant À com- 
pléter la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1919 relative aux droits 
à pemion des fonelicmnaires de j Etat avant appartenu aux 
servives des assemblées parlementaires.  * 
La proposition de loi sera impriméé sous le n° 9060, distri- 


buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renx 
le la comptabilité, (Assenliment.) 


ovée à la commission 


J'ai reeu de M. Eugène Rigal nne proposition loi tendant 


de 


\ instituer, pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale. 
le scrutin de liste majoritaire à deux tonrs dans ‘e cadre du 
département, avec maximum de six candidats par liste, déter- 
mination du nombre de sièges en fonction de la population, 


des résultats 
atteete, pana- 


les candidatures 


{ 

répartition proportionnelle des sièges en fonction 
du second tour si la majorité absolue n'est pas 
chage, vote obligatoire et interdiction 
après le premier tour. 
La proposition de loi sera imprimée sous le distri- 
buée et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
du suffrage uaiversel, du règlement et des pétitions, (Assen- 
timen£.\ 


J'ai reçu de M. Paiewski et pl! 
proposition de loi tendant à aménager le 
départements d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9963, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À [a commission 
des finances. (Assentiment.) 


le nouve 


n° 9962, 


lècues 


fiscal 


une 
des 


de ses cn 


régime 


u<ienrs 


J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses coilègnes une 
proposition de loi tendant à classer dans la catégorie B, pour 
Ja détermination de l’âge du droit à la retraite, les inspecteurs, 
inspecteurs afjoints des installations é'ectroméeaniques et des 
lignes souterraines à grande distance. 

La proposition de 1oi sera imprimée sous distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de commtmitalfon et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Aku et plusieurs de se: coMègues une pro- 
position de loi relative au elalut des chefs coutumiers en 
Afrique oceidenta'e française, au To au Cameroun et en 
Afrique équatoriale francaise. 

fa proposition de loi sera imprimée <ous le m° 9971, dishi- 
buée et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission 
des territoires d'outre-mer. (4sse vtime nt.) 


le n° 9969, 


c'e), 


10 


DEPOT DE P2GPOSITIONS DZ LCI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de ja République, une proposition de loi formulée 
par M. Salier et plusieurs de ses collegues relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriile française. 

La proposition de loi sera rnprmée sous le n° 9666, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires } AR ag en (Assentiment.) 

Jai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Jean Durand 
et plusieurs de <es coliègnes tendant à modifier Fordonnance 
n° 45-2436 du 18 ocloire HMS relative à la fixation des prix des 
tabacs indigènes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9967, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


1 


EXT Es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pamas une propos tion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer en Guvane 
française un « Institut français d'Amérique tropicale ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9961, 
distribuée et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à 'a com- 
mission de l’édueation nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fheetten et Chrictisens une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier lar- 
ticle 19% du code général des impôts en ce qui concerne le 
nomlxe de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9964, 
distribmée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miss:on des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Baïrdoux une proposition de résolution ten- 
dant à Ta modification des articles du règlement retalifs à Ja 
procédure d'urgence, 











La PHOopostion de résolution sera imprimée sous le n 05, 


distribuce et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
MISSION qu suffi 0e univer €] lu reglement et des l hitions. 
(Assent ment 

J'ai reçu de M. Guy Petit et plnsieurs de ses collègues une 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre a la disposition de Ja Soete ti nation le des pet! iles 
d'Aquitaine les fonds d'investi mel et li Mo v( LUCE ge 
saires à là prospection et à l'exploitation du périmètre pétro 
hière de Lacq et au transport rationnel de la production par 
l'établissement d'un pipe-ine de Lacq au port de Bas 

Lx proposition de résolution sera imprimée sous Île 0970, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
miss on de Hi produx on industrrelle, (A sentiment 


— 20 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait 
au nom de la commission de la reconstruction el dot 
images de guerre, sur les propositions de lui:.1° de MM. Penoy 
et Blocquaux tendant à modifier l'article 50 de la loi n° 47 
du $ août 194475 et à éviler à certaines catégories de sinistrés Île 
payement d'un loyer pour occupation de baraquements provi- 
soires: 2° de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 afin 
de réglementer la perception des redevances notifiées aux oecu- 
pants des baraques; 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer du payement de leur loyer les 
sinistrés logés en bariques (n° S758-S855-0016). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9974 et distribué, 


des 


tiGir 


21 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Burlot nn avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République eur la proposition de loi tendant 
à fixer Les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et mililuires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, conditions de recrutement, de mise 
en congé ou à la retraite de memes fonctionnaires (n° 9862) 

L'avis sera imprimé eous le n° 9968 et distribué, 


les 


_ 2 
DEPOT D'AVIS TRAHSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


transmis par M. le président 
un avis sur le projet de loi, 
velatif au développement 
l'exercice 1950 


Mme la présidente. J'ai recu, 
du Conseil de la République, 
adwpté par l'Assemblée nationale, 
des dépenses d'investissement pour 
tion des dommages de guerre). 

L'avis sera jinprimé sous le n° 9959, distribué 


(répara- 


n'v a 


finances. 


et, s'il 


des 


projet de 19 \aiopté pa 
' 


pas d'opposition, renvoyé à la commission 

\ssentiment.) > 
Conseil de la Répu- 
< 


J'ai reçu, transmis par M. le prés'dent du 


blique, un avis sut mblée 


Asce 


nationale, prévoyant là création d'un c meeil supérieur da 
l’entr'aide sociale, 

‘avis sera imprimé sous le n° 9952, distribué et, e’il n'y à 
pas d'opposition, renvové à {la commission de la famille, de 


la population et de la sauté publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique, un avis donné eur Ia proposition de loi, adoptée par 
l'Aesemblée nationale, temdant à étendre le bénéfice de la 
sécurité eociale aux étudiants atteints d’une affection de longue 
maladie avant le 1% janvier 1949. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9973, distribué et, s'il n'y a 
pis d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


ET 
ORDRE DU JOUR 
Bme la nrésidonte. Demain, mereredi 17 mai 1960, à neuf 
heures trente minutes, première séauce publique : 
Vote du projet de loi portant relèvement des pensions da 
r<-] (noe RRE-VM2.HM I. — M. Edmond Ginestet, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


nn ers 
î 
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3) 
l 1 deuxième : re du péojet de loi relalif au finance- 
| instruction de logements à Strasbourg (n° 9237- Erratum 
09 M. Th | eu s réserve qu'il n'y ait ; L 
lébit au comple rendu in extenso de la Séance du 12 mai 1950. 
le du projet de ] int à autoriser le Président de la Dee 
Htblique à rallier la convention relative au éervice mHitaire F* 
ue le 29 août 19459 entre la France et 1 Belgique (n°° SUC- EXPOSITION INTERNATIONALE PU SCEAU ET MU BLASON \n° 2.36) 
JU TEA nootteu] S s reserve , n'v à! as : L 
débat nc ste a ét not qu AT AN Des Page 9651, {re co‘onne, rétablir ainsi qu'il suit le début du 
Disc on de la } USE TES LES ti n de M. Cordonnier J' alinéa : 
et pluseurs de collégues tendant inv ler le Gouverne- « Proposition de loi portant ouverture d’un crédit de quatre 
ment à consijérer 16e cas des fonchonnaires des départements millions de francs pour l'organisation d'une exposition inter. 
d'outre-mer en ce qui concerne le parement des journées de nationaie….. ». 
greve el les sanclons éventuelle qu'il pourrait prendre 
n° 896, ONKZ, — M, Emmanuel Verv, rapporteur 
bison (IE) 1° des propositions de loi: 
a) De M, Piare Meunier el plusieurs de ses collègues, tendant Errata 
«titi! op L l 1 € be CU" ‘ule ä107r: ES ÿ . 
me. 4 53 =" nées far  d ns pe Pimp Dr mms tone 2 7 à au comple rendu in extenso de la séance du 12 mai 1950. 
lives agricoles : nn 
b) De M. Thamier et plusieurs de < collègues, tendant à É Eur: € É - ee ; : 
reporter au 30 juin la date du payement du deuxième tiers pro- Page 9665, 1" colonne, — 14 —, Dépôt de projets de loi: 


visionnel des impôts dûs en 1950 et à supprimer la majorat'on 


de 10 p. 100 pour les impôts mis en re’ouvrement par antici- 
tion : 

e) De M. Crousier el plusieurs de ses collègues, tendant à sup- 
primer les pénalités pour relæd applicables aux acomptes provi- 


sionne!s d'impôts ; 

2e De la propos tion de résolution de M, Gilles Gozard et plu- 
cieurs de collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
reportsi au 30 juin Ja date du pavement du deuxième acompte 
pravisionnel sur les impols de 1950 (n°4 9605, 9851, 9863, 9827 


rs 


ty 


0025, — M, Charles Borangé, rapporteur général) : 

Suile de Ja discussion On projet de loi et des lettres rectif- 
catives au projet de loi re:atif an développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonet onnerment des services civils 


j° N°47 


pour l'exere 1900) 7. 9521, 9516, 97527, 9917, 
1Y4S, — M, Charles Barangé, rapporteur général, — Agmicullure, 
M. Abelin, rapportent 

A quinze heures, deuxième publique : 

Suite de Ja discassion dun fascicule budectaire inscrite à 
l'ordre du jour de la première <éanre. 

A vingt et une Pewees, {roisième séance publique: 


ee R426. 0215, 


Suite de Ja discussion du fascicule budgétaire inscrite à 
l'urdre du jour de la premicre séance, 
La séanece est leve, 


(La séance est levée à vingt-lrois heures cinquante-cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy, 





Errata 


4 


au compile n extenso des {7 el 9e séances du 11 mai 1950. 


ré nu 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS AFFECIÉS AUX DÉPENSES MILITAIRES 
POUR 1950 (n° 2384) 
A, — {re séan 
Page 3531, 1" colonne, chapitre 4015, Allocation de logement: 
Au lieu de: « 5 millions de francs », 
Lire: « 25 mi.lions de francs 
B. — 3° séance. 


Page 3600, 2e colonne, état B, tolal pour la 1" section: 
Au lieu de: « 12.N819,294.(K0) francs » 


L 
Lire: « 12.825.295.000 francs 
Page 9601, 1 colonne, état B, total pour le service des 


ésseli C2 « 
Au lieu de: « 
Lire: « 13.937. francs ». 
Page 3616, 2° article 1°: 
19 {er alinéa, avant-dernière Jigne et 4° 
Au lieu de: « 419,549.863.000 francs », 
Lire: « 419.930.863.000 francs ». 


13.327 


27.836.000 francs » 


: 
836.000) 


co,;onne, 


alinéa : 


2° Rétablir ainsi qu'il suit le 2° alinéa: 
« Défense mationale, 279.950.869.000 franes 5. 








I — 2° alinéa: 

Au lieu de: « n° 9947 », 
Lire: « n° 9951 », 

H. — G° alinéa: 

Au lieu de: « n° 9957 », 
Lire: « n° 945 ». 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
l’intérieur à la discussion d'urgence demandée par M. Césaire 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à annuler les sanctions prises à l'encontre de cer- 
tains fonctionnaires des départements d'outre-mer, à l'occa- 
sion de la grève du 6 mars 1950 et à donner leur plein effet 
aux mesures d'intégration prévues dans la loi du 3 avril 1950 
(n° 9890). 





I — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 42 mars 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence adressée au début de Ja séance du 9 mai 19%0 per 
M. Césaire pour sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à annuler les sanctions prises à l’encontre de cer- 
lains fonclionnaires des départements d'outre-mer à l’occasion de 
la grève du 6 mars 1950 et à donner leur plein effet aux mesures 
d'intégration prévues dans la loi du 3 avril 1950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Parlement ayant 
déjà, au cours des débats qui ont précédé la loi du 3 avril 19%, 
procédé à l'examen de la situation des foncliennaires des déparle- 
ments d'outre-mer, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence déposée 
par M. Césaire. 


Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'assurance de 
ma très haule considération. | 
Signé: G. BipaULT. 


IL. — Avis molivé de l'opposition formulée par la commission 
de l'intérieur. 


Paris, le 12 mai 1950, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connailre que la commission de 
l’intérieur, dans sa séance du mercredi 10 mai 1950, a repoussé par 
40 voix contre 7 et 4 abstention, la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution {n° ®%) lendant à inviter le G@ou- 
vernement à annuler les sanctions prises à l'encontre de certains 
fonctionnaires des départements d'outre-mer à loccasion de la 

ève du 6 mars 1950 et à donner leur plein effet aux mesures d'in- 
tégralion prévues dans la loi du 3 avril 1950. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
éonsidération. 
Le président de la commission. 
D. Conpoxnier. 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Eugène Rigal pour sa 
ition de résolution tendant à la revision des articles 45, 
49, 50 et 22 de la Constitution (n° 8235). 


Avis molivé de l'opposition lormulée 
par M. le président du conseil, 


LE — 


En Paris, le 12 mai 1950. 
Monsieur le président, 
ous avez bien v communiquer la demande de discussior 
Y bien voulu me communiquer la d le de 4 1 
é uivence déposée au début de Ja séance du 9 mai 1950 par M, Rigal 


pour Sa proposition de résolution tendant à Ia revision des arli- 
cles 45, 49, 90 et 22 de la Constitution. 
Jai l'honneur de vous faire connaitre que comple tenu des 


décisions que Assemblée a arrêlées pour Ja fixation de son ordre 
du jour au cours des prochaines semaines, le Gouvernement ne 
nt qu'émettre un avis défavorable à la discussion d'urgence de 
+ proposilon de M. Rigal. 
Je vous prie d'agréer, Monsicur le président, l'assurance de ma 
très haute considéralion. 
Signé: G. BipaULT. 


M. — Avis molivé de l'opposition formulée par la rommission 
du suffrage universel, du réglement et des pétitions. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission du suf- 
Yrage universel, du règlement el des pélitions, dans Sa réunion du 
di mai 1990, a repoussé, par 15 voix et 10 abstentions, la demande 
de discussion d'urgence de la proposilion de résolution {no $S2%5) 
de M. Eugène Rigal tendant à :a revision des articles 45, 49, 00 et 
2 de la Conslituiion. 

Veuillez agréer, monsieur lo président, l'assurance de ma haute 
œonsidération. 

Le président de la commission, 
BARRACHIN, 





AVIS MOTIWVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission des 
finances à la discussion d'urgence demandée par M. Renard 
pour la proposition de loi tendant à modifier l’article 31 de la 
loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute 
réduetion de crédit sur le budget du travail (n° 9905). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 
Paris, le 13 mai 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 mai 19% par 
M. Renard pour sa proposilion de joi tendant à modifier l'article 
8! de la loi de finances du 31 janv'er 1950 en vue d'interdire toute 
réduction de crédit sur le Budget du travail. 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il est nécessaire de ne 
pas entraver l’action de la commission nationale des économies et 
du Gouvernement en limitant les services soumis à leur examen. 
D'auire part, conformément à l'article 31 de.la loi de finances pour 
l'exercice 1950, les réformes qui seront décidées par le Gouverne- 
ment feront l’objet, en tant que de besoin, de projets de joi qui 
seront soumis à l'examen des assmbléts parlementaires. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discu*sion d'urgence déposée 
par M. Renard. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
mA? {rès haute cons déralion. 

Signé: G. BIDAULT, 
D. — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
des finances. 
Le 11 


mai 1950, 


Monsieur Je président, 

En vertu des dispositions du 3% alinéa de l’article 6? du règlement, 
qui spécifie que l'urgence ne peut tre valablement acceptée par 
Ja commission qu'à la suite d’un vote émis à la majorité absolue des 
membres ja composant, la commission des finances, dans sa séance 
du 11 mai 1950, n'a pas valablement adopté la demande de discus- 
sion d'urgence formuke par M. Renard sur sa proposition de loi 
n° 995 tendant à modifier l’article 21 de la loi de finances du 91 jan- 
Vier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget 
hé mg deux voix s'é'ant seulement prononcées pour et quatre 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président. 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
l'intérieur à la discussion d'urgence demandée par M. Césaire 
pour la proposition de loi tendant à valider les décrets orga- 
nisant les services du conditionnement à la Martinique, à 
la Guadeloupe et à la Réunion et à intégrer le personnel de 
ces services dans le cadre métropolitain de la répression des 
fraudes (n’ 9904). 


I. Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le president du conseul, 
Par!s, le 13 mai 1950. 

Monsieur le prés 

Vous avez bien voulu me cominuniquer ia demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 mai 1950 par 
M. Césaire pour sa proposition de loi tendant à valider les décrels 
organisant les services du conditionnement à la Martinique, à Ja 
Guadeloupe el à la Réunion et à intégrer le personnel de ces ser- 
vices dans le cadre métropolitain de la répression des frandes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les décrets des 27 août 
4937 et 17 octobre 1915, dont la régularité est certaine, n'ont pas à 
être validés comme tend à le faire la proposition de M. Césaire. 

Dans ces conditions, et comple tenu des problèmes financiers que 
pose d'autre part celle proposition, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


dent 


ma (rès haule considéral'on, l 
Signé: BipAUrT. 
I. —- Avis motivé de l'opposilion [formulée 
par la commission de l'intérieur, 
12 mai 1900. 


Monsieur le président, 

Conformément au % alinéa de l'article 62 du règlement qui stipule 
que l'urgence ne peut être valablement acceplée qu'à la suile d'un 
vote émis à la majorilé absolue des membres composant les com- 
missions, j'ai l'honneur de vous fair: connaitre que la commission 
de l'intérieur, dans sa séance d'aujourd'hui vendredi 12 mai, ma 
pas valablement adopté l'urgence pour la proposition de loi (n° 9904) 
de M. Césaire tendant à valider les décrets organisant les services 
du conditionnement à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réu- 
nion et à intégrer le pérsonnel de ces services dans le cadre métro- 
politain de la répression des fraudes, douze commissaires seulement 
s'étant prononcés pour l'urgence et huit commissaires contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cons dération. pre 

rour le président de la commission: 
Le vice-président, 
RENCUREL., 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
l'éducation nationale à la discussion d'urgence demandée par 
M. Terrenoire pour la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exempter temporairement les établis- 
sements d'enseignement primaire et secondaire libres de la 
taxe proportionnelle de 5 p. 100 sur les traitements et salaires 


(n° 9944). 





L — Avis motivé de l’opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 
16 mai 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 rmai 1950 par M. Terre- 
noire pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à exempler temporairement les établissements d’enseigne- 
ment primaire et secondaire libres de la taxe proportionnelle de 
5 p. 100 sur les traitements et salaires. 

Fai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l’ordre 
du jour de l’Assemblée, le £suvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 


Signé: G. BipauLr. 


II, — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de l'éducation nationale. 
: ° 16 mai 1950. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de l'éduca- 
tion nalionale, dans sa séance de ce jour, n’a pas accepté valable- 
ment la discussion d'urgence de la proposition de résolution 
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É NET ut ii -e men l'enseignement hbres le nouvelles faciliés de payement. Les Comptables du Tr 
le Ex tax { le 5 l 14 vo Le 2" t Q- rant loutefois avec bieuveiflance les d'errandes de remise d 
Ho , I ’ ration qui leur seront faites, 
Veuil | ex I I Dans ces condilions, le Gonvermerment he peut qu'émettre u ; 
ments d ] kifavorable à l'égard de cette demande de discussoôn d'urs 
Le président de ln convmission. Je x prie de croire, monsieur le président, à l'assurance d 1 
Lt Rs. laut Fauid 
Signé: G. Bu 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil et par la commission 
des finances à la discussion d'urgence demandée par M. Sa- 
vard pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 31 
de la loi de tinances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire 
toute réduction de crédits sur le budget du ministère de 
l’agricuiiwre (n° UN 


L lui notice de l #pOStONn formulée 
pui M. Le pres dent du conseil. 


M | le EL 1 

Von i bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urvenece dep 1 début de La at, des 9 inai 1120 par M. Savard 
po v jo} n de loi tend ri imodifier L'article 31 de la loi 
de finances du 2% jan EU ‘ue d'interdi tou réduc hui de 

red Lt { | 1 - 

l'ai, l'honneur de vous fair uaitre qu'il e:t nécessaire de ne 
pas entra | nn d l Lin n nationale des évonomis et 
Hurt ie] enr hiimilail ICS CS Soumis à leur examen. 
D'autre l mformen t à l'article 31 de la loi de finances pour 
l'exe JM it { eront duévidées jar le Gouverne- 
' el {art tu de hesoin de projets de loi qui 
seronl “amen des assemblées parlementaires. 

Dans « liliotus, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavoral l ésard de !a deinande de discussion d'urgence dé- 
L” s pa l , 

le vou re dæ €1 mons.eur le président, à l'assurance de 
Ina { } li Craltioi 

Signé: CG BIDAULT. 
Il Vrr prune 1 l'oyspos 4 ion formulée 
par la comrussion des finances. 
Le 1 mai 19594 
\ | ï Î 

En vestu des disuäsilions du troisième alinéa de Flarticile 62? du 
LA ANS C'EST TES i spécilh * ficence ne peut être valablenrent 
accept | ri rt ur euh la " d'un vole énmis à la maÿo- 
rit écudir: ivs Idewyilift “sarl, la RLFE 11 des finances, 
dan Ma 12 mai Pur, n'a pas valablement adoplé Ja 
demand L } s nm d'u formu r M. Savard sur a 
pPropo lim p in | l'a 11 di la loi 
(| Îl | ha \. bu L Hill Lire reau ni de 

réli } LE la | ä VOIX s | il 
cluile] i t 

\e r, monsieur ! ésideunt, lrs-mt ma | te 
CO be ri | 

Le président, 
Ji RAYMOND GUYXONX. 


AVIS MOT'VE DE L'OPPOSITION 


lormulès par M, le président du conseil à la dis:ussion d'urgence 
demancée par la commissi:n des finances s°r: 1° les propc- 
sitions de lo: «) de M, Pierre Meunier et p'usieurs de s2s 
coliègues, tendant à suprimer jusqu au 15 ociobre 1959 iouie 
majoration des Sümires r-ctamées à titre d'acompie sur 
l'imposition des hbéneïce: egricoles; L) de M. Thamer et 
plusiours de ses collègues, tendant à reptr er ax 30 juin la 
date du payement du deuxieme tiers provisioz" 2t des impôts 
dus en 1952 et à suppriaier la majoration ce 13 p. 169 sur 
les impôls mis en recouvrement par antirigation; «) de 
M. Grouzier et plusicur5 de 22s collègues tendant à supprimer 
les péna'ités nour retard 2ndicables aux a69%h:23 provisic:1- 
nels d'impôts; 2° la propœition de résolulien ce M Gilf:s 
Gozard et plusieurs de ses cobègues, tendant à inviier le 
Gouvernement à repcr.er au 30 jwim la daie du payement 
du douxième acommpte nrovisionnel sur Îles impôts de 1950 


(nos 9605, 9544, 9863, 982 


16 mai 19:40. 


Monsieur le président 
Vous avez bien voulu me nuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la Séance du 42 wai 1950 par la 
commission des finances pour n rapport sur un cer ain nombre 
de propositions de lat et ure nropgosition de résolulmm relafives au 
payement des acamples pr wmoels sar les impôts de 1900. KL: 
Pai Fhonaeur de vous faire connaître que le Gouvernement à déjà 


été amené à exposer à l'Assembiée Jes molifs pour lesquels il n'était 





ts 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le présitent du conseil à la discussion d'ursence 
demandée par M. André Morty pour sa prosssition de loi 
tendant à asscrer aux lock-ouiés de la S. N, E. C. M. À. ua 
indemniié égale aux trois quarts de leur salaire haëtituel 
(n° 921 
Paris, le 12 mai 19 
Monsieur le pi sidi nt, 


Vous avez bien voulu me coramuniquer la demande de discusion 
d'urgence déposée par M. Marly pour sa propésiliom® de loi n° 9. 

J'ai l'honncur de vous faire connaitre que le conseil d'ad - 
tralion de la S, N. E, C. M. A. à déià pris en faveur de ce personnel 
lvencié les mesures provisoires compalibles avec la silualion finan- 


ère de l’enireprise. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre ur 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence hf 
sentée par M. Marty. 

Veuniez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéra ion. 
Signé: G. Bipar tr. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


flormuiée par M. le président du conseil à la discussicn d'urgence 

demandée par M. Rouion our sa proposition de loi relative 

à la fixation du prix dr blé (n° 966), 

Paris, le 12 mai 1950 
Monsieur le pré dent, 

Vous avez bien vouhr me cormmmaniquer Fr demande de dscm:sion 
d'urgence déposée au début de Fa Séince die 5 pr 2960 par M. [ler 
Bouton pour sa proposition de loi rekvuve à la fixation du pe x du 


b! 
Celle proposilion tend X obliger Te Gouvernement à fixer ! \ 
du blé avant le 15 juillet, Celle dale semb'e suffisamment é oicnée 
pour que l'exuien de la proposition de M. Roulon puisse Cire eff 
tuée selon Fr procédure mormale. 
Dans ces condilions, le Gouvernement, d'ailleurs souci 
prendre sulfisaument es décisions qui lui ircombent, 


1 


nur'émettre van avis défavorable à l'égard de ce'le demande d: 


Sion «li Urgé 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, Fasswrance de ma 
très hante considérætron, 
Signé: G. Brit. 


a ——0——————— — "D @S— -————  — — 
‘ 


Prepoe tions de la conférence prescrite par l’article 51 
du règlement de FAssemblée nationale. 
(Réunion 4 mardi 16 maxi 1950.) 


Conformément à Partie 3% du règlement, le président de 
‘AssembkKe nations e a convodué, pour le mardi M6 mai 14, 
MM. les presilents des cenmmissdons el MM, les présikens des 


1 
D "+ 


Cette conférence a décidé que, pour le règiement de l'ordre 
du jour, res propositions suivantes Seront soumises à l'ainpro 
bition de l'Assemblée : 

[ — Ponrawivre ce soïr la di<euxsion de l’erdre du jour en 
cours et y ajouter les discussions suivantes; 

rojet de loi instituant, pour Le mois de janvier #91, une 
majoration fumilia'e de la prime exceptionnelle sur les salaires 
çnes 9722-40-29) ; 

Refus partiel d'homologation de lx décision de F Assemblée 
aïgérienne avant pour objet d'étemdre aux fonetiomma res et 
agents tributiires de In caisse générale des retraites de F Akrérie 
Lx hot du %r septembre 1518 portant réforme du rég'me des pen- 
sions (n° 724S-S001) ; 

Projet de boi tendant à æutoriser le Président de kh Répuliique 
à ralitier La couvention tendant à étendre et à coordonner Farp- 
p'ication des législations de sécurité sociale anx ressortissants 
des parties contractantes du traité de Bruxelles (n° 9315-9785) ; 








+ mm 
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Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à rabtier la convention entre la France et l'organisation de ANNEXE 

vopération économique Sur la Siluation au regard des Jégisla- : ci 
tons francaises de sécurité sociale, du personnel et du person- au procés-verbal de la conference des présidents. 

el étranger empioyés par ladite organisation (n°* 4386-9786) ; L | 

Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République Sas tes ASE 

 ratifier sa convention entre la France et la Suisse sur l’assu- NOMINATION DE RAPPORTEURS 
nnce vieillesse et survivants (n° 9616). 

— Réserver à la discussion du budget de l'agriculture les AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

IL. Réserver à la discussion du budget de l'a; it | 
séances de demain mercredi — matin, après-mhli et soir — et é : . L 
une quat'ième séance mardi soir 23 Inai, le temps de parole M. Vendroux a Clé nommé rapporteur du projet de loi 
! (n° 9752) relalif à la ratification des æcords conclus à Paris 


réservé à ce débat étant réparti selon un décompte qui sera 
affiché et distribué. 


I. — Consacrer les séances de mardi matin 23 mai et de 
mardi après-midi 30 mai aux discussions d'urgence. 


iv. — Fixer comme suit l’ordre du jour de la séance de mardi 
après-m di 23 mai: 

Discussion, conformément à la décision prise aujourd'hui, des 
interpellations de MM. Frédéric-Dupont et Chambeiron sur les 
brigades fiscales ; 

suite de la discussion de l’ordre du jour législatif établi pour 
J1 séance de ce soir. 


V. — Continuer comme suit la discussion des fascicules de 
dépenses : 

Budget de la France d’outre-mer: séances de mercredi 24 mai, 
matin, après-midi et soir, et jeuur 25 mui, matin; 

Budget de la justice: séances de jeudi 25 mai, après-midi et 
sol”; 

Commencement du budget de l'intérieur: séance du mardi 
soir 23 mal, 
le temps de parole réservé à ces différents débats étant réparti 
gseion des décomptes qui seront affichés et distribués. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l’article 36 
du rèég'ement, en tête de j'ordre du jour du troisième jour de 
seance: 

je Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 16 mai 1950: 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l’article 121 de 
la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime 
(n° 8015-9807) ; 

La proposition de résolution de M. Gérard Vée et plusieurs de 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander, 
au titre des réparations, ou à prelever sur les Sommes revenant 
à l'Etat français au Ütre des réparations et versées par l'agence 
interalliée des réparations, ies sommes nécessaires au rem- 
boursemert de marks de camps et au payement du pécule des 
prisonniers de guerre (n° 7439-9838) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre intéressant les belteraves indus- 
trielles, sucres et alcools de betteraves (n° 7951-9713) ; 

La proposition de résolution de M. Defos du Rau tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à la codification des textes 
législatifs et réglementaires actuellement en vigueur en matière 
électorale (n°5 8578-9826) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Louis Bour et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 
relative aux indemnités de fonctions des membres du conseil 
général de la Seine. (N° 9200, 9533. 9625) ; 

3° Suivant Ja distribution de l'avis: 

. LA proposition de résolution de M. Gozard tendant à inviter 
Je Gouvernement à compléler la nomenclature des produits 
agricoles passibles de la taxe à la production au taux de 5 peur 

100, (N°s 6684, 9933.) 

La proposition de loi de M. Desjardins et plusieurs de ses 

collègues tendant 4 adapter Ja législation des assurances 
sociales agricoles à la situation des cadres des professions agri- 
coles et forestières. (N° 7404, 9438, 9928) : 
— — Le projet de loi tendant à modifier l’article 134 du 
-1 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, IL. — Les propositions de loi: 1° de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions 
du décret du 27 novembre 1946 relatif aux retraites des 
ouvriers mineurs; 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 
Ses collègues tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites 
Inimères et toutes les prestations servies par Ja caisse auto- 
nome des mines et à porter aux deux tiers de la pension du 
Mari Ja pension des veuves; 3° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites 
minières et à porter aux deux tiers de la pension du mari la 
pension de la veuve. (N°* 9295, 8067, 8369, 9092, 9841.) 








le 3 mars 1920, entre la France et la Sarre, 


FINANCES 


M. Abelin à élé nominé rapporteur de la proposition de lot 
{n° 9774) de M. Dusseaulx tendant à majorer la part des sub- 


ventions d'équipement rural versées en capital. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9838) de M. Louis Chevallier à plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder à l'Alliance francaise, association reconnue 
d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour un emprunt de 
150 millions de francs. 


M, Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 3851) de M. Jean Masson et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la répue- 
lition du prélèvement de 2 p. HN prévu par l'article S du 
décret du 19 janvier 1950, entre les agents des contributions 
indirectes chargés du recouvrement, 


M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 9852) de MM. Jean Masson et Delcos tendant à 
exonérer de certains impôts les personnes âgtes qui cédent 
leurs droits à dommages de guerre. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9886) de M. Savard tendant à modifier l'article 31 de la 
loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdre toute 
réduction de crédits sur le budget du ministère de l'agriculture. 


M, Dagain à été normé rapporteur de la proposition de lei 
(n° 9898) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues len- 
dant à faire bénéficier le personnel Utulaire et auxiliaire des 
postes, télégraphes et téléphones, des dispositions de larrèté 
ministériel du 12 mars 1941 accordant une déduction supplé- 
mentaire pour le calcul de l'impôt cédulaire sur les salaires 
à certaines catégories de contribuables. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9%5) de M. Renaud tendant à modifier l'article 91 de la 


loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire loute 
réduction de crédit sur le budget du travail. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la résolution (n° 9990), 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à demander 
à l’Assemblée nationale une prolongation du délai cons<titu- 
tionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à modifier divers articles de Ja loi 
du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses 
d'épargne. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de lai (n° %71) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à autoriser le cumul, par un orphelin, 
des pensions obtenues par son père et sa mère au titre de 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 par modification de 
l’article 58 de ladite loi, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9732) de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues, tendant à créer des sociétés coopératives familiales 
scolakes autorisées à emprunter pour construire ou réparer les 
bâtiments scolaires, renvoyée pour le fond à la commission 
de l'éducation nationale, 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9747) relatif à la fête des mères, renvoyé pour le 
fond à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9777) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter le plafond d’assujetissement de la sécurité so- 
ciale de 264.000 francs à 300.000 francs par an, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la sécurité sociale, 











OMMÉ FA pp rteur pour avis du projet de loi 
in développement des iffectés aux 
Cp le Î 10 nent des rvices civils pour l'exercice 
des finant es. 


crédits 


pour je 1 nul à la Cormmission 


M. Sav: ard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 9762; de M, André Gautier et plusieurs de ses collègues por- 
tant pro ogalion des articles 14 et 21 de la loi n° 46-955 du 
7 Mai 1960, nodifies par la loi n° 48-182 du 21 mars 1948 et par 





la loi n° 49-1100 du 2 août M9 relatives aux jardins ouvriers, 

M. Moisan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

U le Mme Devaud, sénateur, et plusieurs de ses col- 

| ndant modifier la loi n° 50-205 du 11 février 1950 

relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment d onflits collectifs du travail, 


M. Alfred Costes \ été nommé rapporteur de la proposition de 
Marty et plusieurs de ses 


lo 21} de M Andr collègues 
tendant à ascurer aux lockoutés de la S. N. E. C. M. A. une 
indemnité égale aux trois quarts de leur salaire habituel. 


Mme dy Lefebvre a été nommée rapporteur de la pro- 
D rt on (n° 9864 le M. Maure Guérin tendant 
l | F1 Ua ment à dével 'ppe: | centres de forma- 
tic ( es accélérée, notamment par le maintien et le 
rot | LA l'intécrahté des cri its prevus ati budget de 


1 H}, _ 


1° MM. Violette (Mauri , Diallo (Yacine), Thibault, Fagon 
Yves), Maurejllet et Tailade, membres la commission char- 
sur les faits relalés par le président du conseil 
janvier 1950, en remplacement de 


dans a déclaration du 17 
Castellani, Julv, Anxionnaz, Michelet et Monteil 


gwee d enquétel 
1 


MM. Charmant 
(Andri 

2e M, Cartier (Marcel) (Drèdme) membre de la commission de 
l'éducation nationale, en remplacement de M. Mazier; 

ÿo M, Mazier, membre de la nn de la marine mar- 


1 


*OMIMNISSI 


chande et des pêches, en remplacement de M. Rabier; 
jo M Chevrin, membre de Ia commission des moyens de 
commuuication et du tourisme, en remplacement de M. Benoist 
1 j ' : 
{ 108), 


| (Indre-et-Ipire), membre de la commis- 
le la presse, en remplacement de M. Borra. 


— Re —— -——— 


2 br th à pr 
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“ TR EMA RAS © COIN EC ei pe ——— 
M. ME Laniel à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pr le loi (ne 996) de M. Fievez et plusieurs de ses col- QUESTIONS ECRITES 
) {1 ictton, chaque innée, de 150.000 loge- 
et confortables en faveur de la population labo- REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATION 1 
! ur le fond à la commission de la reconstruc- LE 16 MAI 1%0 
à one (Applicalion des articles 94 à 97 du règlement. 
M. Lecourt n“umé rapporteur pour avis de la propo- ee 
| 899 )de Mme Roca et plusieurs de ses col- mn LÉ 2 D SC SEEN pese 
Û lifier l'article 11 de la loi n° 46-185 du . ‘. 
; x - ti SR vas 95 le « Les questions doivemt être très sommairement Tr } : 
ñ ses ; + : * ” ï ; S P' I Le Contenir aucune impulation d'or ire personnel à Ja x 
itili i i JU {ravi Lt la = irité sociale " nt désigné i 
signés. 
« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la 
INTKI compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette + 
di réponst les m stres doivent également y étre pub! ï 
* éte 6 ravporteur de la proposition de résolu- 
; M. Véry ad f sie + \ pi er ; as 1e T4 Hu Les ministres ont toutefois la faculté de déclare r Pa é 
M. Césaire U ndant à mviter le Gouvernement l'intcrét public leur interdit de répondre ou, à titre er 
À prises à l'« vitre de certains fonction- qu'uis réclament un délai supplémentaire pour rasse m ; 
ts d'outre à l'occasion de la grève du mens de leur réponse; ce délai Supplémentaire ne 7x à 
G mars 1050 et à donner leur plein effet aux mesures d’Intégra- mots 
L | 1 ril | T{) cn fre RL Ce * 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
MAIUINE i 6 ! Hs à a 
14643. — 15 mai 1950. — M. doseph Delachenal dormant M. le 
M Detferre été nommé ranvvorteur de la propasition de loi ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
de MM | Durand-Revile. sénateurs. t ndant \ compléter exact qu'un  muti lé de guerre, invalide à 100 p. 100 ne } 
… D 111 dm OR févrio 4 : REG 7 Re Fa ti LT la 10 p. 100 de la pension d’un mutilé à 100 p. 400 pour accidi ‘ 
Ja loi î | AE, Le VrIeT a I L OPA isa tr de la In& vait et ve ‘le même disproportion existe entre les pe: : 
1 mis 611), en remplacement de M. Cayol. veuves de guerre et les pensions de veuves d’accidentés 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


14644. — 16 mai 1950. — M. Bernard Paumier expose À M. le mi 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, |: e 
grand'imère âgée de plus de 55 ans qui à à sa charge, sont 
orphelin de père et de mère, le père élant décédé des suite: 
die contractée durant son service militaire en 1940-1941. Ce 
mineur, touche seulement S0 frames environ. Il Jui demar À 





grand'mère peut, également, percevoir la pension d’asce 
14645. — 16 mai 195). — M, Auguste Touchard dernaril: M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, t 


département de la Seine: 1° le non les 
bénéficiaires de la retraite du combattant; 2° le nombre de euves 
de gnerre; 3° le nombre d'orphelins de guerre ; 4° le nombri Vice 
times civiles de la guerre; 5° le nombre de pensionnés ho 


aclucllement, dans le 





DEFENSE NATIONALE 


14645. — 16 mai 1950. — M. Paul AnxiOmnaz expose à M. le ministre 
de la défense nationate qu'en exécution du plan de reclasse: 
la fonction publique la rémunération du personnel milil 
fixée sur des bases et suivant des parilkés Communes avec 
tionnaires civils. Selon les dispositions insérées, tant à l’art 1 
la loi du 19 octobre 1916, qu'à l'article 4 du décret du 40 ju 1 
les traitements et soldes résultant dudit reclassement ne 





pas compte des frais, sujétions, risques ou charges parti 

l'emploi, lesque is donn: nt lieu dans chaque cas à l’attribu 
i s, 

indemnité $ iale, C'est ainsi qu'en matière d’'habillement 


fonetionn fes | civils astreints, dans le service, au port d'un 
d'une tenue de modèle donné ou simplement d'attributs de 
recoivent, aujourd'hui, les effets à titre gratuit ou perc 

indemnité représentative, Cependant, les pe: sonneis oi 





(toutes armes et services supportent toujours les frais d'uni' el 
d'équipement, aucune indemnité n ayant encore pu être 
leur + notamment, les effets du modèle de la trour ë 
son ués qu'à titre remboursable. Or, les officiers da 
tretenir un nombre d'uniformes variable suivant les prescri] 


commandement {actuellement trois), Les intéressés ne sont 
iutant, dispensés de posséder un costume civil, le port di 
ne pouvant être recommandé dans certaines circonstances d: 
privée, quand il n'est pas expressément interdit, Il lui d 
fo si, du point de vue ju ridique et eu égard ee textes pri 
n’estime pas, aujourd’hui, illégal de faire supporter aux oili $ 
frais d'uniformes et d'équipements ; 9% s'il n'envisage pas s 
tion prochaine d'une indemnité raisonnable, tout au moins à 


ciers subalternes, vu la modicité de leurs indices de solde; y 
à titre de première urgence, ces derniers ne pourraient êl : 
risés 1 6 changer gratuit "ment leurs effets du modèle de la ! à 
bout d'usure dans les mêmes conditions que celles consenti C 


les sou sficiers, 





14647. 
de la défense nationate |e 
tingent de la classe 1969 qui, 


—_ 16 mai 1950. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre 
cas d’un jeune homme du deuxit! ; 
ayant souserit un engagement 


vancement d'appel, a été classé « bon service armé » et à t| ; 
à ivre les cours dE. O, R. Après avoir subi avec si 
6} reuves sportives, ce jeune soldat a élé classé « service aux 

au moment où le service de-santlé, sur le point de lui faire St > 
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sinations @bligatoires, constatail qu'il traversail une crise d’albn- la totalité d élém pe et 
Les rie. L lui demande si, en équilé, les jeunes gens qui ont de- coram \ en e d | « 
| l'appel me devraient pas bénéficier des mémes dispositions blissant d iutre lotal, peut bénéficie . x 
re veusés prévues par l'arlicie 7 de la loi du 18 mars 1950 (loi joi du 31 juillet 19% 
# jue les jeunes gens qui se sont nés ttendre leur — 
PF nm devant le conseil de revision qui les a reconnus bons 
; xiliaire »; 20 s'il ne pense pas que les ava ges qui pour- 
5 | ‘sulter, au point de vue du recrutement, de ci exionaion 14653. 16 mai 193 M. Adrien Mouton M. te ministre 
4 ent largement eur les inconvénients € Le e des finances et des affaires économiques q ville 
} lont d'Arles dGsrant 1 { és avaumes 
Q é 1L1iCiILe leur ‘ io + l rw VAT ryé n " : des 
finances I! l Get hit \ © 
de Î es avi ER 1r 1 Ï Les Se { 
14648. 16 mai 1950, — M. Frank Afrmal 6\nose à M. le ministre .< \ $ 
de la détense nationale; 1° que les limites d'âce du personnel Ing 
meurs el ingénieurs des travaux dépendant du secrétariat d'Elat aux 
{or mées (marine) ont subi, depuis 1916, des abaissements sen- 14654. 16 1 1950 M. Bernard Paumier . 
sibles imposés à l'époque par l'armisti e de 1940; 20 que, depuis la M. le ministre des finances et des affaires économiques de 
ibér n du pays, les limites d'âge du personnel Civil & Cut TrevI- qu l jues maréchaux-ferrants exercon ex n et 
pées et à 1umentées notablement en fonction de la conjoncture éco- q CCUJ un leneur de picus, eccupé par intert , ’ un 
han! sénérale du pays; 3° que le ministère des finances à de- autre ouvrier. Il lemande, dans ct 1e nr nl ; é 
mandé, à maintes reprises, dans un but d'économies, au ministère cet art du ] t dt let le | ’ 
T iéfense nationale, un relèvement important des jimites d'âge € l | 
du nnel ingénieurs; 40 que les limites d'âge respectives des u és 
pngét rs de la guerre, de l'air et de la marine sont il férentes abors 
; CE PE TE Ce ee Poe 14655. — 16 mai 194 M. René Penoy e\] \ M. le ministre 
ss PPOVRS h s. de » en Me et ja subi hs du Ciel des finances et des affaires économiques que, <uivant | {s 
con hâter Ja 44 union sn + FOPOOR OL TR PUDECAUER QU du décre! du 28 mars 1934, des postes de creffiers d'Eta été 
[à nouvelles limites d'âge. supprimés dans les tribunaux de première ice, |] | 
Rés or fe tion du préjudice causé aux greffiers «€ hef de ces tribuiaux et 
en vertu de l’article 6 du même décre l'Etat le i po 
sa part contributive dans es frais d'un greffier auxilia une 
14649. 16 mai 1950. — M. Robert Schmidt demande à M. le mi- indemnité dite dt suppression d'un poste de ereffier «1 qui 
nistre de la défense nationale quelie sera la siualion, en fin de leur s'élève actuellement à 65.000 francs par an, 1 le À cette 
engagement (qui expire dans sept ou huit mois }, des militaires indemnité peut étre déléguée par le greffier e1 ef inde 
envagés ou rengagés désignés pour les T. 0. E. (Indochine), el, en aux. SCrvICt ordonnateurs, et mandaté 
par! er, s'ils seront rapalriés ou S'ils seront gardés à Ja dispo- auxiliaire énéticiaire en f dt 
gition de l’autorité militaire. north 
14656. — 16 mai 1% M. Yves Péron °\] M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans leur d ü 
FINANCES ET AFFAMRES ECONOMIQUES en vue de lélablissem ut di l'npi t, les contribuables } 
déduire de leurs revenus, les mipôts, axes 4 conti | $ 
- L eV dans le courant de l’année en les mentionnai | paragra I 
14650. — 16 mai 1950. — M. Paul Antier cxj05e à M. le ministre à cet eflet; c'est ainsi que les propriétair pi t 4 , 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes d'une deci- kes sommes qu'ils ont payées pour l'impôt 1 ainsi q ] 
sion du secrétaire d'Etat aux finances du 12 décembre 1%M9, les rap- taxes locatives s'ils ne les récupèrent pa r leurs 1 il 
peis d'arrérages de pension de retraile düs à un fonclionnaue dt cédé lui demande si les locataires d'habitations à bon martl 
ne sont pas soumis aux droits de mutations par décès lorsqu'ils sont boursent aux ofiices ou sociétés la part d'impôt ! : 
recueillis par les héritiers du pensionné en ligne direcle ou par son à leur logement, sont fondés à porter, r leurs déclin n én 
conjoint ni divorcé ri Sépamé de Corps; qu'il résulle d'une réponse déduction de leur revenu, les sommes qu'ils ont pa 1 
de M le ministre des finances el des aflaires économiques du de l’année, à ce titre, sur les quittance Lovers.” D | 
{ janvier 4950 (Journal oflicie, 4£bats du Cons: il de la République, tous les Jlocalaires remboursent aux proprictaii ï À q 
se 11), que iles droits de mutaiions par décès seraient, sans de la loi du 1+ septembre 1948, les taxes municipa 1! A 
exigibles sur les rappels dûs à un fonctionnaire décédé, au s’ils ont droit, également. de déduire de 


} 

exception, 
titre de la péréquation des retraites résullant de la revision prévue 
pur l'article 61 de la loi du % septembre 148. 11 demanie si les 
hériliers en ligne directe d'un fonclionnsire retraité décé@: peuvent, 
toujours, béneticier de la décision prise à leur profit le 12 décern- 


14651. — 16 mai 104). — M. Raymond Badiou c\j-ose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quel verlu du décret 
nv 49-1116 du 5 octobre 1949, la mise à la retraite d'un employé 
<ommunalne peut être prononcée qu après avis de la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales, mais qu'aucun délai 
n'est fixé à celle-ci pour donner son avis: que, dans là pratique, 
télie procédure retarde considérablement les mises à la retraite, 
et porte préjudice tantôt aux intéressés, tantôt à fFadministration 
communale, C’est ainsi qu'une demande d'avis, émanant de Ja ville 

loulouse, adressée à la caisse le 7 février 4950, n'a encore reçu 


aucune réponse. I Jui demande si l'absence de réponse peut élre 
Valablement considérée comme impliquant une non-opposition: et, 
dns l'hypothèse contraire, de quels moyens disposent les adminis- 
{rations communales por appliquer leur règlement en ce qui con- 


cerne les mises à la relraile. 


14652. — 16 mai 19350. — M. Frédéric-Dupont <xp0<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que | article 57 du décret du 
8 décembre 4948, complété par la koi du 31 juillet 1949, prévoit que 
les plus-values résultant d'une cession d'éléments d'actif à fin 
d'exploitation ou d'une cession partielle d'entreprise en cours d’ex- 
loitation sont imposées au taux de 6 p. 100 en <e qui concerne la 

Xe proporlionnelle, et de 8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur 
les sociélés, 1j lui demande: 1e ce qu'il faut entendre pas « cession 
érlielle d'entreprise », et si cette expression signifie que la cession 
OI! porter sur un ensemble d'éléments pouvant faire l'objet d’une 
exploitation séparée, ce qui serait le cas pour un commerçant, 
exploitant plusieurs établissements, qui céderait l’un d'eux, ou pour 
Un commerçant exploitant dans un méme élablissement deux com- 
Derces connexes, par exemple: pierres précieuses, bijouterie, herle- 
EtTie, qui céderait partiellement son fonds (cession du droit an bail, 
des marchandises et de la clientèle se rapportant à l'horkbgerté, 
bijouterie, à j'exclusion des marchandises et de la clientèle de la 
ranche pierres précieuses): 2° si un commerçant n'ayant pas cédé 








ration, les sommes qu’ils ont payées, à 
née, sur Jeurs quittances de loyers 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14657. — 16 mai 1950. M. Jacques Fonlupt-Esperaber expose À 
M. le ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la reforme 
administrative que des fonctionnaires condurmnés par les nbres 





civiques à la peine de la dégradation nationale ct auxque il a été 
fait remise, par voie de la grâce, de la déchu : du droit à pen- 
sion attachée à celle condamnation, voient opposer, leur demande 
d'octroi d’une pension de retraite, le fait qu'ils ont ét r ailleurs, 
l'objet d'une mesure aäministrative les privant de ce droit à ‘ 

La règle de l'indépendance réciproque — sauf les résem qu'il n'a 
a pas lieu de rappeler ici — des décisions des juridictions répre 

sives et des décisions disciplinaires ne saurait être contestée, II 
n'en reste pas moins que le refus ou les difficultés ain<i opposés 
à des fonctionnaires qu'il a paru équitable de relever de la 
déchéance, du droit à pension, aboutissent à mettre en échec la 
décision de grâce et à la priver de ses effets. 11 lui demande: 40 &i 
le Gouvernement n'a pas arrêté, sur ce point, une règle de pratiqne 
en veriu de laquelle la mesure disciplinaire cesse d'ét appli- 
quée à la suile de l'intervention de la mesure de grâce Il croit 
savoir qu'ont bénéficié de cette pratique équitable certains fom 

tionnaires condamnés par la haute cour de justice et souhaite que 
les fonctionnaires et agents de l'Etat, de rang plus modeste, soient 
appelés à bénéficier du même traitement: 2e éventuellement, les 


décisions prises par le Gouvernement sur cette question. 





INTERIEUR 


14658. — 16 mai 1950. — M. André Barthelemy demande À M. le 
miaistre de l’intérieur: 1° si un maire peut légalement ordonnancer 
Mn mandals de traitement basés sur une échelle de ! ement 
volée par le conseil municipal, mais non approuvée par l'autorité 
de tutelle; 2° dans la négalive, si la responsabilité du “omp'able- 
payeur serait engagée et si lacquit des bénéficiaires de mandals 
ordonnancés dans de telles conditions serail valable. 
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publicité demeure exceplionnelle et ne porte pas sur plus 4, 

14659 16 mai 1950 M. André Barthélémy demande à M. le numéros conséculifs ». Il lui demande sur quel texte s app : 
ministre de l'intérieur un conseil municipal a le droit, après nistration des postes, télégraphes et téKphones pour consi 
reclassement du perscanel en vertu des dispositions de l'arrêté du celle exceplion s'appiique à quatre numéros consécutifs pa 
49 novembre 1958 de refuser la rectification d'échelle de traitement nd dé Dé à LS 
à }i} [l » à- lu! li es employés COMIMUNAUX, C mnforméiment aux 
pr ns de l'autorité de tutelle et, dans Ja négalive, quelles RECONSTRUCTION ET URBANISME 
s6) ] Ê dont dispo éventuellement 1g fonclion- 
sed = 14666. 16 mai 1959, — M. Henry Bergasse €X\p0se à M. le ministre 

de la reconstruction et de l'urbanisme le Cas des propritla 
immeuble sinistré en 193%, dont les réparations, comme 9 

14660. 16 nai 195% M. André Barthélémy demande à M. le 191, n'ont été achevées qu'en 1918, mais qui, entre tem; | été 

munistre de l'intérieur si le secrélaire général d'une mairie, normné vendu par. étages cl appartements séparés. Les cessions + 
] nées n'élaient pas interdites à l'époque, les droits devair pe 


secrétaire auxiliaire du « seil municipal de la localité, peut, après 


avoir démissionné de celle fonction, refuser de procéder à la rédac- 
tion du procès-verbal des séances du conseil municipal, tout en assu- 
ra à char de Ja transcription de ce procès-verbal au registre 
des délibérations et à l’'expédilion des extraits de ce même registre 
à I e aux fins d'approbation conformément aux 
di ] 0j d y AVI JSSi 

14661. 16 mai 1550 M. André Barthélémy dermande à M, Île 
ministre de l'intérieur: 1° dans quelles conditions un fonctionnaire 
Ti pal, soumis aux règles slalutaires fixées par l'arlicle 8S de la 
lui u ) avril ISS 5, modiiice pat la loi du 10 mars 1930 cl affilié à la 
Ca halionale des retraites des agents des collectivités Jot ales, 
peut exercer, concurretniment avec la fonclion municipale dont il 
e irgé, une profession libérale, eflectuer contre rélribution cer- 
lains travaux particuliers, alor juë son Service municipal ne 
l'o pe qu'à demi-temp 2o quelle situation légale peut lui être 
fuite j ce d'une telle éventualilé. 





14662, 1G mai 190 M. Paul Valentino demande à M. le minis- 
ul 


tre de l'intérieur: 1° la « à laquelle est parvenu à son départe- 
la dossier tendant à la résiliation de la convention passée 


men! 
entre le département de la Guadeloupe et la Société coloniale de 
distribution d'énergie électrique; 2° le montant des emprunts émis 


nr la socié uncessionnaire pour la création ou l’améiioration des 
hi ns et installations qui vont être repris par le département; 30 si 
une partie du capital de la société concessionnaire a eté utilisée 
pour la créalion et l’arnélioralien de ces biens, et le montant affecté 
à cel objet; 49 le montant des versements effectués par la Guadeloupe 
au litre du minimum de consommalion garanti prévu au contrat 
de concession; 5° le montant des versements cffeclués par la société 
concessionnaire à la Guadeloupe comine parlicipalion aux bénéfices 
réalisés dans l'exploitation de la concession; Go le montant cumulé 
des amortissements pour renouvellement du matériel et des inslal- 
lations, tel qu'il figure au dernier bilan de la socicté concession- 


naire; 7° le point de départ de la concession et la date initialement 
prévue pour son expiralion 





JUSTICE 


14663, — 16 mai 190, — Mile Marie-Madeleine Dienech expose à 
M. le ministre de la justice que Certaines mairies, lors des déclara- 
lions de naissance, se refusent à délivrer plus d'un exempluire du 
bullelin de naissance sur papier libre, les suivants étant établis sur 
papier limbré comme extrail des minules des actes. Elle lui 
demande: 19 si cetle décision est justifiée concernant, nolamiment: 
le bullelin de naissance demandé pour l'employeur et que celui-ci 
adresse à la caisse de compensation pour obtenir le remboursement 
des trois jours de permission de naissance ; le bulletin à envoyer, par 
le père, à la caisse de compensalion pour percevoir la prime à la 
huis-ance, le bullelin desliné à la caisse mutuelle interprofession- 
ne!le, le bullelin destiné à la caisse de prévoyance, assurance-décès 
d'une entreprise; le bulletin destiné à la sécurité sociale pour obte- 
nie les prestations familiales: le bulletin destiné à l'inscription de 
l'enfant sur un passepor! d'adulle, et dans le cas où ces bullelins et 
d'autres doivent être délivrés sur papier libre; 2° quelles mesures 
il compte prendre pour éviler au contribuable nouveau père de 
famille, un impôt non prescrit. - 





14664, 16 mai 1950 M. dean Moreau expose à M, le ministre 
de la justice la <ilualion d'une personne qui a loué à l'Electricité 
de France un appariement à usage d'habilalion destiné au logement 
pe nnel d'un employé de cette société, aux taux prévu par la 


oi pour ce genre de loyer, et lui demande — notamment en ce qui 
concerne l'exercice du droit de reprise par le propriélaire — si un 
tel bail est régi par la législation sur les loyers commerciaux ou S'il 
est du domaine du droit cormmun. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14665, {6 nai 1950, — M, dean-Paul-David signale à M. le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones que le paragraphe 2° de 
l'arlic'e 91 de la loi de finances du 16 avril 1990, modifié par l'ar- 
licle 4 de Ja loi du 31 août 1937, précise que « la publicité (d'un 
jo ou écril p'riodique) pour une même entreprise peut atteindre 
2 bp. 100 de la superficie totale du journal, à condition que celle 








principe, tre cédés par application de l'article 41 de ]a 
11 octobre 1910, mais ne l'ont pas été, Il lui demande si 

régulariser celle situation malgré linterdiction formulée ultérisuro. 
ment par la loi du 28 octobre 1916, article 32, et, dans l'aff e 
par quelle procédure, 


14667, — 16 mai 1950. — M. Auguste Hugonnier expose M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Que L'arlicie x à 
la loi du 1° seplembre 1918, s'il énumère le détail des charces ot 
des prestations dont les propriélaires sont fondés à réclamer le 
remboursement à leurs localaires, est muet pour un cas qui a dé 
amené de nombreuses contlestalions dans la région Iyvonnaice ‘à 


savoir: que, dans les immeubles munis d'une fosse d'ai e el 
ladite fosse étant reliée à l'égoût, il est perçu la taxe de 
ment à l’égoût que les locataires sont lenus de rembourser. 0 


système oblige les propriélaires à faire procéder de temps iutre 
au curage de la fosse, d'où nécessité de procéder à une \ ve 
Il Jui demande si les propriélaires sont fondés à réclamer ! 

boursement des frais occasionnés dans ce cas, ou bien encore 1 


vidange de la fosse est nécessaire, pour procéder à des répara 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14668. — 16 mai 1950. — M. Jean Errecart demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si une caisse régionale de 
sécurité sociale peut refuser à ses assurés sociaux de payer les frais 
de rééducation dans un établissement privé, géré par une assoc. 
lion (loi du {er juillet 1901) et reconnu comme centre de rééducalion 
par le ministère de Ja santé publique et par la sécurité sociale, gre- 
vant ainsi le budget des départements qui sont obligés de payer le 
complément, même aux assurés sociaux, où mettant ceux-ci dans 
l'impossibilité de se rééduquer, sous le pré'exte que les frais da 
rééducalion peuvent être pris en charge par l'enseignement! tech. 
nique; 2e si un tel refus ne doit pas rendre impossible la création et 
le fonctionnement des maisons de postcure. 





14669. — 16 mai 1950. — M. Atbert Rigal expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas suivant: une personne qui 
bénéficiait de l'allocation aux économiquement faibles est in égrée 
à la caisse de vieillesse artisanale et, dès ce moment, se voit sup- 
primer son ahocalion. L'intéressée ayant rempli les imprimé, na 
pu fournir le certificat d'inscription au registre des Dir el du 
commerce; de ce fail, elle se voit refuser le bénéfice de la relraila 
arlisanale et se trouve privée de tous moyens d'existence, Il lui 
demande si, dans ce cas, l'intéresste peut prétendre à nouveau au 
bénéfice de l'allocation aux économiquement faibles. 


+ + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


14148. — M. Mohamed Bentaieb demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour 
assurer le pèlerinage aux lieux saints de l'Islam des Français et 
protégés musulmans de l'Afrique du Nord et de l'Afrique noire 
dans des conditions meilleures que par le passé, et notamment ‘a 
qu'il romple faire pour permettre à un plus grand nombre de pèle- 
rins de se conformer à celle obligation impérieuse de leur religion, 
élant donné que, depuis plus de cinquante ans, un seul navire esf 
mis annuellement à leur disposition, alors que les populations inté- 
ressées ont triplé depuis lors, et qu'il convient de leur offrir des 
moyens à la mesure de cet accroissement considérable. (Question 
du 29 mars 4950.) 

Réponse. — La nécessilé de permettre à un grand nombre de 
musuimans d'accomplir le pèlerinage aux lieux saints de l'Islam na 
pas échappé au ministre des affaires étrangères, sous l'égide duquel 
est organisé le voyage de la Mecque. Pour faciliter le départ des 
pèlerins en 1950, les mesures suivantes ont été décidées, au cours 
des deux réunions interministérielles tenues au ministère des affai 
res étrangères, les 26 janvier et 27 avril 1950: 1o augmentation du 
contingent de devises: 210.250 livres sterling en 1950, au lieu de 
220.000 en 1919, ce qui permeltra à 14% pèlerins supplémentaires 
d'emprunter la voie aérienne: 2° autorisation d’exportations d'ar 








istre 





ASSEMBIFE NATIONALE — 





ntées de 300 en 1919 à 350 en 1950 pour les pèlerins se rendant à 
(A Mecque par avion: Je affréiement subordonné à l'aulorisation des 
ministères de la marine marchande et affaires étrangères d'un 
let battant pay ilton paniatn: er SLISC Cut ta te de prerhuire th} passa 
is van classe unique (équivalence ave la 2% class \ soû bord: 
do autorisations d'expértalion d'or subordonnées à l'agrément des 
finances extérieures au profit de pèlerins se rendant isolément à Ja 


Mecque. 


ACRICULTURE 


19965. — M. Hubert Lefebvre-Pontalis Cemande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il est exact que la réglemen'alion des menus dans 
Jes restaurants est toujours en vigueur; 2% s'il est exact que ceux-ci 

nt seulement le droit de servir de la viande au diner les sarmedis, 


ont de : 
dimanches et jours fériés; 30 s'il est exact que les jours sans alcools 
décrétés par Vichy sont toujours en vigueur; 4° si des contraven- 
tions sont dressées aux reslaurateurs qui Sont en contrad ‘h avec 


dite réglementation; 5° s’il ne pense pas que celle-ci, qui semble 


devoir tomber en désuétnde, gagnerait à être abrogée. ‘Owestion 
du ?s juin 1949.) 


Réponse. — 40 En ce qui concerne la consommalion de .viande, 
les assouplisserments apportés par l'arrêté ministériel du 18 août 19% 
relatif aux jours d'ouverture des boucheries et charcmieries ayant 
en fait posé le principe de l'abandan du ralionnement de Ja viande, 
Ja #etementalion applicable aux restaurants est tombée en désué- 
tude, Les textes réglementaires en la malière: décret du : décembre 
49417 relatif à la réglementation, la mise en vente, l'exportation et de 
service des viandes et un arrêté dn 4 décembre #97 puis en applica- 

du précédent ont été abrogés récemment par de décrel du 
7 décembre 1949 (Journal officiel dun 22 décembre 1949), aui mel 
hor: ralionnément un certain nombre de denrées alimentaires; 20 la 
loi du 24 septembre 1941 qui, par son arlicle 7, limilait à certains 
jours la consormmmalion des boissons est pratiquement tombée en 
désuétude. L’abrogation effective des disposiliëns de ce texte a 













élé prévue par plusieurs projets «et propasilions de loi qui ont été 
déposés et qui concernaient la Jutte contre l'alcoolisme. A la suite 
de ces dépôts, un rapport a été présenté par M. Cordonnier, au nom 
de la commission de la santé publique et de 11 population, à l'Assern- 
blée nationale, mais aucune mesure Jégislative m'est encore jnter- 
venue, Les infractions qui auraient pu ètre relevées en la malitre 
devaient être transmises au parquet auquel appartenait la décision 


de poursuites. M, Je garde des sceaux, ministre de la jastice, qui à 
été saisi de là question posée, donmera toutes précisions sur ke non 
dre des cen!raveniions dressées et des aflaires pou”suivies, 





13282. M. Paul Antier demande à M. le ministre de l'agricut- 
ture, pour chacune des dates suivantes: fer janvier 192, er janvier 
dgw, ter janvier 1439, fer janvier 1915, ter janvier 1450: 40 le nombre 
de: communes <lectrifiées avec le concours des snbwen!ions de 
l'Etat: 20 Je morabre de kilomètres de chemins Turaux construit 
avec subvenijons Ge 1'Elat, (Qweslion du 24 janvier 14m) 


$ 


téponse, — Les services du ministère de l'agriculture ne dispesen 
pas des renseignements qui permettraient de répondre dans K forme 
demandée par l'honorabie parrementaire. Les seuts précisions qui 
peurent êlre fournies somt les suivantes: 1° en matière d'électrifica- 
ton rurale: avant 199, 7.500 villes ou conmnumes étaient dessenies, 
dont 6.066 communes rurales, En 1939, 274000 commmnes avaient un 
réseau pour lout ou partie de deur population. En 41949, 8%0 c<om- 
munes seulement n'avaient pas enrore oommencé Jeure travaux, 
mais 98 p. #00 des communes avæient électrifié en tolalité ou en 
parlie teur derriloire : 2e æn ge qui connernce 1 voirie agricole: jus- 
qu'en 4939, environ 1434000 kilomètres de chemins ruraux eu de che- 
mins d'exploitation ont été construits ou renmmis en état: du fer jam- 
vier 1929 au 1er janvier 1915, environ 2.300 kilomètres; du 17 janvier 
15 au Le janvser 195, environ 1.700 kilomètres. M est à noler que 
durant la guerre l'eflert en matière d'équipement rural a porté prin- 
Cipaldement sur les travanx de voirie agricole pour lesquels des 
besoins en matériel n'étarent pas particulièrement importants, ce 
qui explique que kes réalisalions eflec 


} 
1 
* 
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tuées «lurant cette période 
aicnt été plus considérabkes que pendant da période suivènte 








12985. — M. desn Masson rapelle à M. le ministre de l'agricuiture 
ju'it avait décidé que des importations de fromage seralent #éali- 
sécs afin de régulariser les cours au moment où la liberté des prix 
kur a été rendue. IL souligne l'urgence de réaliser !°s imporlalione 
nécessaires avant la reprise saisonnière de la producion, I lui de- 
miande: fo quels sont les tonmages reçus, mois par mois, sur le 
contingent de 3600 tonnes de gruvère finlamdais qui, normalement, 
devait être épuisé à fin mmars; 2° pourquoi Les licences d'importation 
d'emmenturs smises ont seulement été délivrées be 4 février der 
nier, alers que les dossiers v afférents on! été déposés vers Je 13 
cembre; Je pourquoi l'avis aux importateurs ouvrant wn <oénineent 
supplémentaire de 1609 lomnes d'énmmenthals SÛSSes Ta pas encor 
été publié au Journal officiel; 4° pour quelles raisons Îes -0#: 
mandes de céder à la France des contintents notables ‘d'emmen 
thaïs suisses n'ont pas été relenmues; 3° les mesures qu'il compte 
hrendre pour accélérer les importations pendant à périnde creuse 
de la production et arrêter celles-ci lors de la reprise, afin d’éxiter 
une hausse actuelle, d'une part, et nn effondrement des cours en- 
quite, dans l'intérét bien compris de la production çt de Ta comn<om 
pation. (@westion du 15 mars 1#n.) 
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Réponse. — Aux termes de l'article 6-1 de la loi du 20 seplemira 
mans nf ‘agricul: 913 portant réforme du régime des pensions civiles et milita 
here ee. AO RES CerRane ” . y 27 rs nr eue le droit à pension est reconnu à fa are si le mari décéd 4 
er : | da rh r cr Ane ) | L Les or ve rieurcment au 22 seplembre 1948, dale d'application de « la 
195 “ dr xp 2er pe - res oh; : ddil nee < avait ob'enu une pension d'ancieanelé, L'entrée en jouissar < 
—< als me US PR OS CES À mpeg LI 2 la pension est éventuellement différée jusqu'au jour où Ja . 
Jim | ne ÿ- “lurit grise f ‘des axe ; 8 x les proc its alleindra l'âge de 55 ans. Toutefois s’il existe, au nomment Qu décès 
PA » es- 3e le mo # "produit de la taxe à la D luction sur du mari, UN Ou pius:eurs enfants issus du mariage, le d \ 
"Su 7 R - A estive b- feclées au pension de veuve est acquis après une durée de trois ann: las 
les viand Re pr dd port og der cbr mi © A nent de ce mariage, et la jouissance de la pension est deu lia'e 
buid Il alto ) farm 12 LE Ouestion du 2) mars Lorsque ces condilions re sont pas PQ ven l'intéres&e ne ut 
da prélendre à une pension baste sur la durée des services, En ca 
Reponse jo Montant de l'imno \ add nnelle qui concerne la pension d'invalidité bien que le mariage soil posté 
à l'impôt f r non bâli....... cn lee 11.586.729 rieur à l'origine de l'infirmité du milii are, le droit de la “va 
(La arat lemand Fe : st lan ust ouvert au taux de reversion, l'invalidilé étant supéi » À 
foréts ne peu étà 9 p. 100 
%o Montant de taxes sur les produits agricoles: 
Tax 9 n, {00 r | Hate UN D D es .. 20.721.074 14255. — M. Vincent Badie demande à M, le ministre de la défense 
Taxe de 2 100 + sa 19.03%) 283 national 51 suffit à un mmililaire retraité de produire une copie 
e dc sp Ù lanu PATATE SANT EERITIS ANNE dogs = certifk e conforme de la lisle des admissions au concours pour l'en. 
Taxe sur ! ind Il URL EEE EEE EEE EE EEE . 6.729.009 ploi d adj: idant commis greffier des tribunaux militaires, parue au 
Taxe le ie ‘ot ineiee 25 TÉL de Se an FREE s 34.571 Journal afliciel, sur laquelle il figure, pour lui permettre de deman- 
lus. (ot los oûaté u 556.109 der la péréquation de sa retraite militaire proportionnelle sur Jes 
Tax: st { ADALS ose... gosses .… …. ù bases des soldes pre 44 ue S pour le personnel de la jusice Militaire, 
Tax ] Vin ONE risotto sotéétet stats nt so 23.481.2% Le retraité militaire intéressé a servi vendant six années en qualité 
Taxe sur | d'appellation d'origine contrôle... . 1.865.646 d'adjudant commis greffier auxiliaire des tribunaux militaires. \près 
Taxe les cidres, poirt Éuhonadie 7 0 100,381 avoir subi le concours pour cet emploi et avoir lé reçu dans de 
. Le à PE "= not bonres conditions, il s'est vu, pour des raisons majeures, «ais 
Taxe su ndaisisinel ROIS RME ass cer ngner tn . PPSPENES l'obiigation de prendre sa retraite proportionnelle avant sa normina. 
taxe sur Ten TADICR. eos cessé ... 1.961.399 tion dans le cadre de la justice militaire, nomination qui n'était 
Taxe sur le TU RAR ER AUS ee de . 115.381,165 qu'une question de jours. (Question du 25 avril 195%.) 
Taxe sur les bénéfices agricoles......................se 99.163 Réponse. — Le cas signalé par l'honorable parlementaire est ilen- 


tique à celui qui à fait d'objet de la réponse à la queslion n° 190 
du 17 janvier 19% insérée au Journal officiel, débats parlementaires, 
n° 22 du 18 février 1950, page 4217. 


%o Les rendements de la taxe à la produclion ne faisant pas l'objet 
d'une ventilation par nalure de produits, il n'est pas possible de 
répondre à la question posée, En application de l’article 16 Ge Ja loi 
n° 49-916 du 16 juillet 1919, le produit de Ja laxe à la production des 
viandes a élé affecté au budgel annexe des preslalions familiales 





agricoles pour l'exer e 1949 jusqu'à concurrence d'une somme de 

trois nrilliards; 4° La tolalité des ressources dont le montant est FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

Andiqué ci-dessus est affectée au budget annexe ces preslations fami- 

liales agricoles, TA 

— ù 11036. — M, Paul Gosset demande à M, le ministre des finances et 





des affaires économiques: 1° quelle est, au regard de l'impôt sur 
les sociétés (24 p, 100), la posilion des ‘deux sociétés anonymes À 


1015. M. Pierre Dominjon en At de: le ministre de l'agricul- et R avant constitué, entre elles, pour l'exécution d'un marché, una 
ture que, pour protéger el garanlir l'origine des fromages franç ais association en participation, lorsque cette dernière a elle-mcine 
à pi e pressée: gruyere, port saut, can 1! et similaires des «décrets opté, ainsi qu'elle en a la faculté aux termes du paragraphe 5 4 
et arrèlés signés du ministre de ragricullure ont rendu obligatoire Particle 93 & décret du 9 décembre 148, portant réforme fiscale, 
l'apposilion d'une marque d'identiflcalion en caséine sur tous les pour son assujellissement à l'impôt sur les sociétés (24 p. 100); 
fromages en question, L'étranger, de son rûié, a pris des dispositions do si chacune des sociélés À et B est findée, aux lermes de l'arli- 
dans le méme sens el les fromages importés Coivent être porteurs de cle 103 du décret du 9 décembre 19:8 à déduire, de l'impôt sur les 
la Imnarque «e caseine, pour Cviler loule Jraude sur l'origine: mais sociétés dont elle est redevable, la taxe proportionnelle de 9, p. 100 
il apparait que si, dans la récion qu EL 1yère, les dispositions légales déjà supportée par la quotité de son bénéfice imposable en prove: 
soni appliquées ou en voie de l'être, elles sont trop souvent meron- nance de lassociation en participation à laque:le elle appartient. 
nues ailleurs, causant ainsi un réel préjudice à la prosuction d'ori- Question du 5 juillet 1919.) 
gine et ue aualilé et seman! la confusion sur le marché, I lui db + Par Se 
demande s'il m'estime pas que le service central des fraudes accepte Réponse. — 10 Sous réserve que l'association en parlicipalion 
avec trop de bienveillance les explicalions techniques el autres de eonsliluée entre les deux sociétés anonymes visées dans la question 
ceux qui essaxvent de se soustraire au marquise + obligataire de la ait régulièrement opté, dans les conditions fixées par l'article 18 
caséine, comme c'est le cas pour d'imporianl sociélés laitières du décret no 48-1946 du 9 décembre 19:8 et par l'arrêté ministérie 
fabriquant Les fromages {vpe Saint-Pauln et quelles mesures du 23 décembre, 1919, pour son assujettissement à l'impôt sur jes 
urgentes il comple prendre pour arrèler celte inlerprélation trop saciétés, chacune de ces sociétés doit, pour l'établissement de 
large des textes réglementaires qui aboutit à lourner Îa loi, à favo- l'impôt sur les sociélés dont elle est elle-même redevable, compren. 


riser la fraude et à pénaliser les 


du 0 mars an) 


productions de qualité. (Question dre dans ses recelles, à titre de produits de la participation, les 
revenus que l'association lui distribue, au sens des articles 28 et 
suivants du décret précilé, à l'exclusion toutefois des distributions 


, Réponse, — Le décret-doi du fer avril 1910 a prévu que le ministre prélevées sur les bénétices des exercices clos antérieurement à !n 
@e l'agriculture pouvait prescrire par afi té J'obligalion de porter date à laquelle l'option susvisée a pris effet ou sur des réserves 
sur cerlains fromages une marque visibe et indélébile indiquant le constituées au moyen desdits bénéfices, dans la mesure où ces 
lieu el la date de fabr ‘ation à nsi que Ja teneur en malière grasse, bénéfices ont déjà été soumis, lors de leur réalisation, à Fimnôt 
De 1930 À 1951 pl Hsieurs arrèlés pris en application de ces disposi- sur les. bénéfices industriels el commerciaux on. à l'impôt She: où 
tions ont institué le enarquage des fromages Gruyère el siml'aires sociétés, au nom de la société intéressée. 2° Dans la siluation visée 
Fdam, Gouda, Port-saiut, Sain Nec aire et Cantal, au moyen d une au {o ci-dessus, la taxe proportionneile de 18 p. 100 — et non ‘a 
plaque de caséine. Le but essentiel de celle réglementation née de la 24 p. 100 — acquiltée à raison des distributions faites par l'associa 
guerre à élé de permettre l'identification des fromages à pâle pres- lion en parlicipalion peut, à due concurrence et dans les conditiong 
sée. Lille ne dispense pas toutefois les profess onne:s de se conformer prévues par l'article 103 du décret du 9 décembre 1948, être imput‘o 
aux prescriptions Fisales concernant l'étiquelage ces fromages mis sur le montant de l'impôt sur les sociétés à la charge des sociétés 
en venule. I est apparu que le marquage à la caséine présenie une bénéficiaires de ces distributions. w 





utilité pour permettre d'identifier Ja provenance des fromages mis 


| le producteur ou le fabricant 


en venie dans le commerce non par 





mais par le commercant qui affine généralement ces fromages (par 

exemple les gruyères), L'intérêt n'est pas le même lorsqu'il s'agil 12728. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
de fromages, le's que les « Saint-Paulin », fabriqués en lailerie el et des affaires économiques quelles instructions ont été données 
vendus par le fabricant après affinase. I n'y a pas d'inconvénient quant au remboursement des sommes relenues à la source, au titre 
pour ces fromages à ce qué la marque de caséine soit remplacée e l'impôt céduiaire, sur le traitement des finctionnaires antérieure- 
par un éliquelage approprié mentionnant le lieu de fabrication et le ment au début de septembre 1948, si le principe du reversement 
noim du fabricant, à la condition que l'étiquette soit bien adhérente de trop perçu est mainlenu et si les intéressés ont droit au rem- 
À l'une des faces du fromage, afin de permettre l'identification €u hoursement intégral des sommes à eux retenues. (Question du 
fabricant el d'assurer l'eficaeité du contrôle. 9 décembre 1919.) 





Réponse. — Aucune instruction n'a Eté établie en ce qui concern 
l'applica!ion, spécialement à l'égard des fonctionnaires, de la régir- 








DEFENSE NATIONALE larisation des retenues à la source qui ont été effectuées en 1938, 
au litre de l'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
13846. M, Louis Bonnet demande à M, le ministre de la défense viagères. Ladite régularisation doit, en effet, ètre assurée en s'en 
nationale ques sout les droits d'une veuve de mililaire de carrière tenant es et simplement aux prescriptions de l'article 266 
pen-ionné à 09 p. 400 l'avant épousé après sa mise à Ja relraite ou du déeret du 9: décembre 1938 portant réforme fiscale, lesquelles na 
sa réforme délinilive, (Ouestion du 11 mars 1900.) font aucune distinction suivant les différentes catégories de salari 
4 
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cons dcrée, 
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En particulier, ce r'est que dans le ‘as où il ne ce trouve pas pas- Réponse pu Ré] nse négative. l'article °2G du code général des 
de l'impôt eu égard. aux règles iracées par ce texie qu'un impéls direcis auquel se réfère l'article 88 du décret no 48-1986 du 
gonctionnaire est en droit de prélendre au remboursement intégral 9 décembre 1938 ne prévoyant — en ce qui concerne les comumer- 
des relenues qui à supp )riCes sur ses rémunéralions de l'année çants et induslriels soumis au ‘régime du forfait — l'imposili des 
plus-values de cession que si la cession ou la cessation de le prise 
TASER intervient dans un délai de cinq ans après la créalion où l'achat de 


13761, — M. Pierre André dcminde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques °i, Ci inalicre fiscale, il est conforme 
à l'esprit de la loi de vouloir laxer les personnes physiques rede- 
vables en France de la surtaxe progressive (ancien impôt sur Je 
svenu), au titre des revenus provenant de leurs immeubles à usage 


abiltation, Situés en Indochine, alors que le gouvernement du 
jet-Nam assujeltit déjà ces mêmes revenus immobiliers à un im- 
at d'un taux proporlionnel élevé, dit impôt sur bénétives fon- 
ers », se superposant à l'impôt loncier et taxes assimilées (voi- 
ie, centimes additionnels, elc.) également perçus sur place au 


| 

rofit dudit gouvernement. J1 semble, en cffet, en vertu des pi 
es constamment admis en droit fiscal non bis in idem Visa 
pargner aux Contribuables une double imposilion, que les Fra 
s soumis à là Surlaxe progressive dans la métropole et jouissai 
es revenus jimmobilirs indochinois devraient bénélicier, pour €« 
mémes revenus, des mesures d'exception prévues en faveur des 
étrangers par l’article 114 du code des contributions directes, assi- 
milation d'autant plus normale que le gouvernement du Viel-Nam 
possède présenlement son autonomie financière. (Question du 2% 
mars 1950.) 


{ 
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Héponse. — Les impôls visés dans la question, établis au Viet- 
Nain, correspondent aux cCentimes addilionnels à La contribution 
foncière, perçus au profit des collectivités jocales, el à la taxe 
proportionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
qui frappent exclusivement les revenus d'immeubles silués en 
France. lis ne forment pas double emploi avec la surlaxe progres- 
sive qui atteint, en principe, d’après le montant de leur revenu 
net global, les contribuables domiciliés en France. Les revenus des 
immeubles que les contribuables pas-ibles de la surlaxe possèdent 
su Viet-Nam n'élant pas soumis dâns ce pays à un impôt per-onnel 
sur ic revenu global, larlicle 11% du code général des impôls 
directs ne peut trouver à s'appliquer en ce qui concerne le-dils 
zt\ u:, 


13867. —- M. Philippe Monin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques l&: rai:ons pour lesquelles les unpri- 
més mis. à la dis’osilion des contribuables sont si peu clairs que 
hk déclaralion des revenus devienne parfois un problème incoluble; 
s'il n’envisage pas de sensibles améliorations pour l'année à venir 
et si les inspecteurs chargés de la véritication recevront, celle 
année, des instructions pour ne pas pérter à la Charge des Contri- 
buables des erreurs que l'administration a rendues inévitables par 
Jes difficullés que soulève la rédaction des imprimés en cause. 
(Question du 1% mars 1950.) 


Réponse. — La formule de déclaration des revenus eit revisée 
thaque année et l'administration s'efforce de Ja simplifier dans 
toute la mesure compatible avec la nécessilé d'obtenir des contr- 
buables les renseignements indispensables pour établir les imiosi- 
lions dans les conditions prévues par les textes en vigueur. Atin de 
réaliser celle année une économie dans les frais d'impression on 
a dù ramener le forinat adopté en 1%50 à quatre pages alors que 
lan dernier le texte comprenait six pages, Il est envisagé, pour l'an 
prochain, de revenir, si les crédits budgétaires le permettent, à une 
forumle laissant plus d'espace aux contribuables pour l'inscription 
des éléments nécessaires à l'assiette de l'impôt, Sur le dernier pont 
soulevé par l'honorable parlementaire, le service des contributions 
direcies apprécie toujours avec la plus grande bienveillance fes 
erreurs commise de bonne foi par les contribuables dans leurs 
déclarations. 





13968. — M. Emile Malbout expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques 10 cas d'un étudiant en droit qui remplit 
és fonctions de surveillant d’internat (poste dont le trailement, en 
quelque sorte, constilue une bourse pour permettre la poursuite des 
tludes aux étudiants de condition modeste). 11 lui demande si, dans 
l'élablissement de sa déclaration de revenus, cet étudiant peut 
déduire, au titre des frais professionnels, outre les 10 p. 100 accordés 
à titre forfaitaire, le montant de ses frais d'études (voyages à Ja 
lculté, inscriptions, etc.), en fournissant Ja justification de ces frais, 
étant fait remarquer que la licence en droit préparée par cel étudiant 
es! exigée pour le concours d'intendance du ministère de l'éducation 
balionale et que les frais d’études en question constituent donc bien 
des charges professionnehes. (Question du 17 mars 1950) 


 Répanse. — Réponse négalive, les frais d'études supporté* nar 
Véludiant dont le cas est envisagé ne constituant pas des dépenses 
Mhérentes à l'emploi salarié qu'il occupe actuellement, 





14023. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
ot des affaires économiques si un contribuable, assujelti au régime 
du forfait et vendeur de son fonds de commerce, est passible de Ja 
faxe de 6 p. 100 sur la plus-value instiluée par la loi du 91 juillet 
4949 alors qu'il a tenu son fonds de commerce depuis plus dé cinq 
années. (Question du 21 mars 1950.) 





celle-ci. 


14059. — M. Paul Billat expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques le vas d'un producleur qui possede un 
Magasin dé vente dans une localité autre que cele de Fusine el que 
la comptabilité de ce magasin st intéscrée à celle de rusine. D 
lui demande quelles taxes devra paver le producteur quani, dans 
ce magasin, it vend au public: 40 au prix de gros; 2° au prix supé- 
rieur au prix de gros. (Question du 25 mars 1950.) 

Réponse, — Pour ses ventes au prix de gros, l'intéressé doit 
acquiller la taxe à la production el la taxe sur les transactioi tUX 
taux ordinaires sur le montant de ses receltes, Pour ses ventes failes 
à un prix de d |, ce prix est, pour l'assiette de la taxe à la pro- 
duclion, alténué dune réfaclion forfailaire de 20 p. 100 où d'un 
abaliement égal aux deux tiers du pourcentage moyen de hénetice 
brut de l’année précédente, mais, par contre, il est soumis intégri 
lement à la taxe sur les transactions et à la taxe locale autre 
part, si le mon'ant des ventes en gros réalisées par Fintfresse a 
dépassé, au Court ce année prt édenle, le tiers de son chiffre 
d'affaires lolal, ses ventes au détail sont passibles de la taxe sur Îles 
transactions au taux de 4,80 p. 100 el de la taxe locale au taux 


majoré. 


— — 


14108. — M. Maurice Schumann cxpose à M. le ministre des 


1 


finances et des affares économiques !: Cas -11i\ a été constitue 
une sociélé à r <sponsabililé limilée enire A, propriétaire d fonds 
de commenr'e, { k&, son fils el seul hérili Un troisième asso Re d, 
a participé à a consitulion 42 le So é; c'est le beau-frère 
de 4, il na is d'enfant et B, Son n°\eu, « on seul hér le] 
Deux ans après, Mine D, belle-sœur de À et GC, n'ayant pas d'enfant 
el B. Son neévell, €lant SON St it herilier, fait apport de son forms 
de commerce à la société existante, I }ui demande si celle sockié 
peut bénéficier de l'article 7 fer du code des impôts, qui réa 
les sociétés constiluées entre su:ce:sibles, (Question du 2 iurs 
1990.) 

Réponse, — Joe: cessions consécutives aux apports de for de 
commerce visés dans la question peuvent bénéficier de l'exoné- 
ration prévue par l'arücle 7 ter du code 2énéral des impô's directs, 
les dispositions de cet erticie ne trouvant eur application que dans 
le cas de cons'ilutlion de société entre, d'une part, Un exploitant 
ou son vôlljo curvivant, et, d'autre part, ses successibles ou 


héritizrs en ligne direcie, 





14110. ——- M. Joseph Wasmer €xp0: à M, le ministre des finances 
et des affaires economiques que d'après le larif des palenles en 
Alsace-Lorraine (Mournal officiel du 23 octobre 194%, page 27, 
lonnei, les nlrenrises avant pour objet la location de finds de 
commerc: ou d'établissements industriels sont taxées au so xantième 
de la vaieur localive des fonds ou 2mmeubles loués, ce qui provoque 
un impôt irès supérieur à la totalité aes receltes de i’étabiissement 
au taux à el des centimes additionnels, 11 lui demande: 1° si la 
prescriplion ci-dessus, absolument inconcevabl 


ble, n’est pas ie fait 


d'une erreur rmalérielle; 20 dans le cas contraire, quelles mesures 
il comptle prendre pour opérer la reclifl'ation indispensable, sant 
pour le passé ouc pour l'avenir, (Question du 2% mars 19% 
Réponse, — Remarque élant faite que la valeur locative des 
fonds ou établissements donnés en location doit s’'entendi non 
du montant de la redevance versée par le gérant libre au proprié- 
taire du fonds ou de : établissement. mais de la valeur loca!is des 
locaux et installations déterminée dans les conditions prévues par 
l’article 37 de l'ordonnance n° 45-252? du 19 octobre 1915, il n’est 
pas à la conniissance de l'administration que l'application de Ja 


patente de Joueur de fonds de commerce âaboulisse aux conséquences 
exposées dans la quostion, au moins kbrsqu'il s'agit de redrvances 
fixées dans des condilions normales, Mais ;’administrätion ne anan- 
querait pas de faire procéder aux enquêtes nécessaires si elle était 
informée des noms et adresses des contribuables sur lesquels l'atlent- 
tion de l'honorable parlementaire a été appeiée 


"1 


14189. —— M. André Barbier dermanlc à M le ministre des finances 
et des affaires économiques :i Hi commercant, titulaire d'une tcence 
restreinte de 3 calégorie à emporter et exerçant Kgalement, dans 
la même comiune, la profession d'expioilant agricole (don: soumis 
à l'impôt sur | bénéfices agricoles), peut fabriquer, en franchise, 
pour sa seule con<ommation familiale, du vin et de l'alcool prove- 
nant de «sc is (vignes et vergers), étant donné que l'exploi- 
talion agricole est bien distincte de l'exploilalion commerciaie, 


(Question du 31 vrars 1%.) 





3 proprielés 


Réponse. — Réponse affirmalive pour le vin, à condition qu'il 
soit obtenu, conservé ct consommé sur l'exploitation agricole, Tou- 
telois, la franchise est, par toiéran'e, maintenue pour le vin de 
récolle introduit dans les locaux commerciaux, sous réserve que 
l'intéressé déc'are préalablement à la recette buratiste ne pas se 
livrer dans son établissement au commerce de boissons semblables, 
c'est-à-dire à la vente de vins de même couleur, à l'exception, Je 
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cas éch t, 4 de quai pe » logés en bouteilles revê- 
tues de la marque du f nisseur. Réponse négative pour es alcools, 
l'article 2 du code du ontributio ndirectes privant de M qualité 
de bo * de cru | nersonnes qui <e livrent au COMMTEC des 
ak oo! | yn Au HP d d | } at les Communes Hirni- 
trophe est te cas pour des débitants vendant à 
{ 

INFORMATION 

13660 M. Louis Christiaens C\ho- \ M, le ministre d'Etat, 
chargé de l'information, «ir 1954, a été transmis une uote 
ndressée par le rt nsable de pro e aux correspondants Teg10- 
naux d , pole commencant par €cetble phrase: « Ln adrni- 
nistrals | visoire à l'inl ilion « propagande a 16 dési- 
gné »;: 4 note de t pas } raphites est à ce point 
conforme 4 Cal u Ne en 7 oduit textuellement les 
pa 14! { X { ] cu noce jo cette note à 1 Carat 
lère autll 29 existe, à SA ! ince, d'autre circu- 
laires, ructions ou directive (Hi de presse; 3 dans 
l'affirn , de qui t Gmandient: 4e quelle est leur valeur. 
(Que sun du 25 [et 2 19.4) } ù 

Réponse. — | u ns générales ernant la presse, éla- 
blies dui la clündt I , Sont la ( e du 2 mai 1954 et la 
crcubure « re <ous le nom de « Eühier bleu » qui à annulé et 
remplacé ba précédente, ! rculain Î destinées aux com- 
raissair | \ Républiq x préfi ux responsables régio- 
naux de l'information. Il est possible que erlains destinataires du 
«a Cahier Dieu aient. à leur tour, adn 4 à leurs correspondants, 
des nolt”s 1liSpire cu structions qu'ils avaient reçues. sous 
réserve de l'appréciat sourveraine des tribunaux, ]la valeur juri- 
dique d tire es dépend des dispositions de validation inter- 
venues par la suiie 

JUSTICE 

14350 M. Lucien Begouin expose à M. le ministre de la justice: 
fo qu cher mil ‘el a été l'objet, de la part d’un avocaf, 
d'une double plainte, l'une adressée au pal juet général, et l'autre 
À A. N. A.: % que, de l'enquéle à laqueMe il a été procédé il 
résulle ut Ja pré de la fausseté des griefs allégués 
LE e de cet « r ministériel, mais, que de l'avis de 
juristes averbs, Ceble louble plainte réunit tous les éléments de 
la dénonciation calemhieust ie que inie par l'article 373 du 
code } ] EN Le t l'en de pr‘ ner que cette plainte 
a élé e Si te par le parquet général où Ja éhanrellerie, 
sans, toulef que la d on de chasement ait été portée à la 
conna de loftüeier ministér emomnié et ce, en dénit de 
multi lat ons de sa part au procureur de la République 
de nal: 4° q le eat met juridiquement le dénoncé 
dans la mpossibil l'exercer l'action en réparation du pre- 
judici i à été ainsi casionné. HE lui demande s'il existe 
des nra apérieux qui s'opposent à ce que Ja décision de €las- 
seInen nt s'agit, soit portée, Sans plus tarder, à la connaissance 
de l'intéressé. (Queshon du %5 avr 19%.) 

Première réporse. — N y aurait intérêt pour que la chanrelerie 
pût dépandre exartemel t à la question posée, à ce que l'honorable 
parte m vire voulût bien indiquer le cas d'espèce auquel il se 
cit 

tte 

14351 M. Henri Caillavet demande à M. le ministre de la jus- 
tice -|: cveffier de paix peut légalement rédiger, à la dernande 
des parties, des actes Sous S@iR£gs PTIVE:, tels que contrat de 
métavage, fermage, lacalion d'immeubles, qui sont généralement 


dressés par le motaire, soil à titre d’officier Im nistériel, soit à titre 
privé et, dans laffirmalive, s'il peut recevoir les honoraires qu'ap- 
pliquent Les notaires. (Question du 2 aurk 1950.) 

Réponse. — Les greffiers, Comme les autres officiers publics et 
ministérets, dorvent. renfermer leur. activité dans les barnes de 
leur ministère: celui-ci ne comprend pas la rédaction &es actes 
Sous sein£gs privés 


nn in extenso de la 2° séance du 25 mars 1950. 


OUESTIONS ÉCRITES 


Page 25:30, fr colonne, que tion no 11101 de M. Jean Deshors à 
M, 1 e des finances et des affaires ÉCONOMIQUES, je et 5° 
ligt ‘u de: ( els ont été 165 1 its de cet organisme 
au :1 décembre 1946 », lire: et quels ont été les résultats de cet 
@rgarit À il déee e 1219 », 

90 4 compl endu in ex! \ de la ince du 12 mai 1250. 


Pace ‘67, ire colonne, question orale me 14606 de M. Marcel Cher- 
rier à M. le ministre de la défense nationale, 8e et % ligne, au lieu 
de: « par l'audition de tous les témoins de ces organisations de 
par l'audition de tous les témoins cé des orga- 


résistance », 


résistanre », bire 


nisäalions 
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3° séance du mardi 16 mai 1959. 


ANNEXE AU 





SCRUTIN (W° 2471) 
Sur la disjonction de l'amendement de M. Berger après l'a 
des propositions relatives aux ventes d'immeubles par ap 
inents. 


MENT ILLILLELE 


Nombre des volants..s...s.. 


Majorité absolue.......sssososeseeenenenreneenset + 286 
Pour ladoption.s..sseresseusssess 392 
Contre ‘ssssonesee RER EE RO, 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
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Edouard Bonnefous Mme Degrond. Guérin (Maurice), 
Bonnet, Deixonne. Rhône. 
Borra. Le lachenal. Guesdon. 
Mile Bosquier, Delahoutre. Guilbert. 
Bouhey (Jean). Delbos (Yvon). Guillant (André), 
Bour. Delcos. Guille. 
Bouret (Henri). Denais (Joseph). Guillou (Louis), 
Bourgès-Maunoury. Depreux (Edouard). Finistère. 
Xavier Bouvier. Deshors. Guissou (Henri). 
IMeet-Vilaine., Desjardins. Guitton. 
Bouvier - O’Cottereau, | Desson. Guyomard. 
Mayenne, Devemy. Guyon =" A 
Bouxom, Devina mond}, Gironde. 
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3747 





_— 


paibout. 

auit , 
Niennegue e 
zues Emile), 


” s-Mariimes. 
J! Lol (Joseph- 
André), Seine. 
Hu ln 

Jussel 

Muti in-Desgrèes. 
Jhuel 

Jacquinot. 

Jaqt uet. 


Jean-Moreau. 

eve ÿ 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

DES julien, Rhône, 

Juiy 

Kir. 

Labrosse 

lacaze 

Lacoste. 

La!le. ; 

Limarque-Cando. 

Lambe rt (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie | (Joseph). 

Lanie ‘Pierre-Olivier). 

PET D! 

La! 

Laurens 
Cantal. 

La rent (Augustin), 

rd. 


jtenri). 


urelli 


(Camille), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Lejeune {(Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Siellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Cussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d°). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
np Bastide (Denise), 


Blanchet. 








René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin, 

Mehaiznerie. 





Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois;. Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunter, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch f{Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy. 
Monn. 

Monjarel. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mou:su 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dime. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedrago Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit 
dius) 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 


(Eugène - Clay. 





RamoneL 


Ont voté contre: 


Boccagny. 

Bonte (Fiorimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier 
Haute- 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 


Marius), 
arne. 





Chausson, 


Rau'in-Laboureur (de 
Raymond-Laurent, 
Reeb, 

Hegandie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Fonv Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Ricou 


[R gal (Eugène), Seine. 
| Rincent,. 

[Roc [s 
[Rollin 


(Louis) 
Roques 

Roulon 

Rousseau 

saravane Lambert. 


sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer {Marc). 


Schmidt (Robert}, 
Hauï'e-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schinitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelle. 

senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

siefridt 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Violletie (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wacsmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


(Maurice), 


Cherrier. 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me bLouteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 





Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutarnd. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean, 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville ( 


Piori 


Alfred Mal- 








+ 
Lambert (Lucien), [Petit (A'bert), Seine. 
Bouches-du-Rhône, Peyrat 
Mme Lambert {Marie),!Pierrard 
Finistère, Pirot 
Lamps. | Po: umadère. 
Lareppe [Pour ta'et. 
Lavergne. |Pouyet 
Lecœur, [Pi onteau, 
Mine Le Jeune(Hiélène),!Prot 
Côtes-du-Nord. Mme Rabaté 
Lenormarxi Ramelte 
Lepervanrhe ‘de IRenard 
L'Iluillier (Waldeck)./Mme Reyraud 
Licetlte. \Rig Fe (A.bert), Loirel 
Llante [Rivi 
Maitlocheau Mme Roca 
Mamadou Konale Rochet (Waldeck). 
Manceau Rosenblalt,. 
Marty {André} |Rouca 1te {Gabriel 
Ma:son Albert), | Gard 
loire, (Roucaute (Roger), 
Maton | rdèche. 
andré Mercier, Oise. R tte 
Meunier (Pierre), Mlle Rumeau 
Côte-d'Or 1 rune 


Michaut ( 
Seine-In 

Michel 

Midol 


Montagnier 


Môquet. 
Mora. 

Morand 
Mouton 
Mudry. 
Mme 
Mme Ned 
Noël 
Patinaud 
Paul 


Finistère 


Naul! 
(Mar 


(Gubriel), 


\ ictor), 
férieure. | Servin 


signor 





Rise og 
Thorez 
Fhuillie r.. 


6 Fourne 

lourtaud. 
lricart 
M ne 


elec 


vel}, Aube. 


[Mme Schell. 


Vaillan 


t 


[Mme Sportisse. 


(Maurice), 


Coutu- 


ch. 


). 


| 
| rier 
lerel). |vedrines 
Juge. Paumier, [Vers 5 
Julian (Gaston), Perdon ({Il'laire). [Mme Vermecrs 
Hautes-Alpes. Mme Péri | Pierre Villon, 
Kriegel-Va:rimont. Péron (Yves). |Zunin@, 
N'ont pas pris Fart au vote: 

MM. Norma Ouid Babana. | M°zerna. 
Bayrou Kauffmann. | Michelet. 
Boukadoum Khider. | Mondon 
Boulet Paul). Krieger {A:fred) [(Onpa Ponvana 
Cadi (Abdelkader), Kuehn ‘René\. |Palewski 
Capitant René), Lamine Debaghine. | Pierre-Grouès : 
Csstelian: Lécrivain-Servoz. | S: id Mohamed Cheikh, 
Clostermann. Legendre. |{Terrenoire. 
Derdour Lespès Theetten, 
Dusseau]x. Liquard Vendroux. 
Furaud. Malbrant. Wolf. 

N'ont pas pris part au vote 
(en appli ‘ation de l'article 107 du réglement 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoabangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bétolaud. Livry-Level. Nisse. 
Chassaing. Marin (Louis). Tinaud 
Denis (André), Mokhtari Viard. 
Dordogne. Naezelen (Marce?). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée 


Mme Poinso-Chapuis, 


—_— 


qui présidait 14 séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
LU ET OS AC RN CRE 
Majorité absolue................... docaideges 562 

PL TOR csavnéée see 193 
BORA EE" 179 
Mais, après vérification, ces nombres ont é!6 rectifiés 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
D met 





nalionale, 


(Jean-Louis). 


el 


conformés 
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Abelin, 
Aku 
Amiot 


André ‘P 
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Girard 

Girardot, 

Gosnat 

(GrO1HIOUX. 

La - . 

Greflier 

Grenier (Fernand). 
| Gresa (Jacques). 





e-Inférmure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
GuUIpuEen 
Gu.llon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Hamani Puori. 
Ilamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouel-Boigny. 
Hugonnier 
Joinville 
(Alfred Malleret). 


in (Gaston), 

Hautes-Alpes 

mn né Valrimant. 

Larmbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme L ar mp rt fMarie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecoœour 

Mme Le Jeune 
Côt:3-du- Nord. 

Lenormand. 

Li eperv inc che (de). 

L° Huill lie (Waldeck). 

Li L 

Lande 

Maillocheau 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 





Ont voté contre: 


Aragon (d’). 
A-stray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 


à la discussion 
cqné en France. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Vic tor) 
Seine-Inférieu 
Miche! 
Mido! 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël {Marce!), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


, 
re. 





Seine. 


Pou mi 1dôre, 

Pourtalet,. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet 

|Mine Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruire 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thami er 


Thorez 


Loiret. 


(Roger), 


(Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

zunino. 





Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrut. 
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Bas 

Paul Basfid. 

Baudry d'Asson (de). 
Ba ylet. 


en Aly Chérif. 
‘nchennouf. 
Maurice), 
»h 
nès. 


ranger (André). 


Bida iult (G corges). 

Bilières. 

lOCquUaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mlie Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Pouvier. 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier {Gilbert} 
Seine-<t-Oise. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

C a vol. 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

G hastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Ciostermann 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier 

Dalad:er (Edouard), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delccs. 

Denais (Joseph}. 

Deshors 

Desjardins 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

hominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph}. 

Qupraz (Joannès}. 


O'Cottereau, 





Mile Dupuis (José), 
scine,. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Far.ne (Philippe). 

l'arinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

F ouy et 

Frédéri Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabe!le. 

Gabt )rit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino., 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosse. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
R ro 

Guzbert. 

CUUIENT {André}. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘tlenri), 

Guyomard. 

Halbout 

Henauft. 

Hugues !£Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue:. 

Jacquinot 

Jean-Moreau, 

Jeanmat. 

Lo ee 

Ju gia 

Jules Juiien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kric ser (Alfred). 

Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (flenri). 

Lalle. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Ma;brant. 
Maliez. 
Me :mba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 


Mi nthon 

Mercier 

ço1is), 

Michaud 

ndée. 

Michelet. 

Milierrand, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (A 
Finistère 

Montel (Pie r 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferr 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André), 

Nazi Boni 

Noël (André), 
Puy-de-Dôrne, 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedra0go Mamadow 

PaleWskL. 

Pantaloni. 

Fenoy 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénc 

Mine Germaine 
Pex roles. 

Peytel 

Pfhim} a. 

Pinay. 

Pieven (René) 

Poimbœut. 

Pourtier 

Mile Prévert 

Prigent (Robe 
Nord. 

Queuilie. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Labourcur (de), 

Raymond-Lauren!. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul) 

Ribeyre (Paul) 

Rigal (Eugène 

Roclore. 

ollin (Louis). 

Roques. 

toulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Alber!l), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman: (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefriat. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac, 

Sourbet. 





Tai:lade. 
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Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 


Vialte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasimer 

Mile Weber. 

Wolf 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


geitgen (Henri), 
ronde 

goits (Pierre), 

| e-Ccl Vilamne. 

perpene 

Œerrer re. 

ni qult. 
MM 

y! 

pre! . 

Arna 

3.0 

gubr 

Aude 

+. IN 

Lil : 


not 


1j 
1 


E 

B 

pior 

+ iney (Jean). 
oukadoum. 

- et Paul). 

Cadi (Abdelkader), 
Ro deville. 

Cartier (Marcel), 


Jarou, 

David (Marcel), 
Lendes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne 


Depreux (Edouard). 


Derdour, 

Desson. 

Diallo (Yacine). 
Doutrellot. 
Draveny. 





Durroux. 

Evrard, 

Faraud. 

Froment. 

Gazrer. 

Gernez, 

Gorse, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hennegueke 

Horma Ould Babana, 

Hussel. 

Jaquet, 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lapie 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 


Lejeune(Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maurellet, 


{Pierre-Olivicr). 





Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz 

Mocn 

Mollet 

Ninine. 

Noguères. 

OUopa Pouvanaa. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

:eeb 

Regaudie. 

Ricou, 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schmuit (René), 
Manche. 

Segelle. 

Siivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 

Thomas (Eugène), 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 


(Jules). 
(Guy). 


N’ont pas pris part au vote 


{en applicalion de l’article 107 du règlement) : 


MM. Duprat 


(Géramd) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Be tolaud. 
Chassaing. 
Lenis (André), 
Dordogne. 


Livry-Level. 

Marin (Louis). 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Nisse. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


président de 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .....ssosonossoosssosecssseuse 498 


Majorité absolue..............essssssnesse 


sr. 250 


Pour l'aAdOpliOn.....ssossousosres 179 
...... CRRRRRE I IR IRIRLILRLLE 319 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformit- 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 
Abelin. 
Aku. 
Armiot Octave). 
André ‘Pierre), 
Antier 
Anxlonnaz, 
Apithy 
Aragon (d’}. 
Asseray. 
Aubaine. 


Auineran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


L 
Bacon. 
Badic. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrarhin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bactid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Leauaner. 

Becauet. 

Begouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessa”. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 'Georges). 

Bilières 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

#onnet 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Hle-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-el-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastehain. 
Chaultard 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
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2473) 


proposition redg! 


en France 


Onl volé pour: 


(Jacques), 


Chevatlier (Louis), 
indre 
Chevalier 
Loiret 
.Dneviyné 


(Pierre). 


{ (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cosle-Flioret (Alred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauil 

Coudraw 

Courant 

Cous<ion 

Crourier, 

Daladizz (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

elachenal. 

Delahoutre. 

Deibus (Yvon). 

Delcos. 

j>nauis {Joseph}. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

lrevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mur bi2nesch 

Dixruier. 

Domi}on. 

Douaia 

Dulurest 

Dumas Joseph). 

Dupraz !{Joannéès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau, 
Gironde. 

Duqgnesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errec£:t 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philipp). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fort inal, 

Fou vec 

Frédéric-Drupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabele. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Gal\-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay {Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gacert 


Grimaud, 


(Michel) | 


93 
247 
214 
179 
e) 
LE: 
PT T 
- , 
RUE LE ) 
[éuvormard 
jfiall 
I] 
iHug Emile) 
| Al Maritimes. 
lus h- 
AL 
fit Desgrèes 
Jhuei 
lacqu ] 
Jean-Mor 1 
Jeanmot 
|joubert 
|Jug 15 
[Jules Julien, Rhône. 
jui 
[hauffimar n 
IKir 


|[hrieger {Alfred). 
|Kuehn (René). 
La hrosse 


iLacoze ‘Henrb. 

| . 

|Laile 

 — Ernile-Louis), 
Doubs 


{Mlle Lambl!in 


ILaniei !Jo-cph). 

| Laribi 

[La ]rt 

[Laur( Camille}. 

| Canta! 

Lecourt 

iMme (Fran- 


Lefebvre 

| cine: seine 
ILefèvre-Pontalis. 
egendre 


» scteltour. 


{Marcellin 
|Marc-Sangnier. 


|Marie (André). 
|Maroselli 
|Marlel (Louis), 
[Martine 
[Martineau 


[Masson (Jean), 
| Haute-Miwrne. 


|[Maurice-Petsche, 
|[Mauroux 

IRené Maver, 

| Constantine. 
Maz 

[Ms L 


Menthon (de). 

IMercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvres, 

[Michaud (Louis), 

'endée. 

IMichelet 

Mitterrand. 



































À 
3750 ASSEMBLLE NATIONALE — SEANCE DU 16 MAI 1950 
Moisan Pourtier [Senghor Savard Thuilher Mme Y LL” 
= sin ee 5 : aillant-Coury- 
Mondon. Mlle Prevert serre Mme Schell. Tillon (Chartes). rier. _. 
Monin | Prigent (Robert), Nord !sesmaisons (de). servin,. Touchard, Vedrines. 
Monjaret. | Queuitte Siefridt Signor Toujas Vergés. 
Mont | Quilict sigrist. Mine Spertisse. Tourne Mine Vermecrsch 
Monteil (André), | Hamarony. sinonnet. Thamier Touriaud. Pierre Villon, 
Finistère | Ramonet. |Smafl Thorez (Maurice). Tricart. Zunino, d 
Monte! (Pierre). | Rautin Laboureur {de).!<olinhac, 
Montlillot | Ravmond Laurent. sourbet. 
Morice | Reille-Soull Taillade. s u 
Moro-Giallerri (de). | Rencurel ITeitgen (Henri), N'ont pas pris part au vote: 
Mouchet [Tony Révillon |: Gironde 
Mous:u Revoaud (laut). Teitgen Pierre) si E + 6 
Moustier (de). Ribeyre (Paut). lie-et-Vitaine. ? AI 3 sen Mayer {Daniel}, Seine 
Movnet. Rigal (Eugène), Temple per en 1. Farauc Mazier. | 
Muller (André) Seine lervend Archidice, From nt. Mazuez (Pierre- 
Nazi boni Roclore ITerrenoire. pré “er Fernand). 
Noël (André), Rollin (Louis), |[Theetien, Aubry. Gorse ot ; 
Puy-de-Dôme, Roques |Thibault, A ui oui "Eli A, “eunier 
. l ‘ udeguil. Gouin (Félix). ».o! ; 
Olri RouJon Thiriet. Badiou rer À Indre-et-Loire 
Orvoen Rousseau [Thoral Baurens Gozard {Gil es) Le 
Ouedraogo Mamadou. àravane ITingus (de). : ER Minjoz 
Pal Saravane Lambert. [toubtan Bèche. Guesdon Moch (Jules) 
alu ws sauder | TULIRIAEC, anchi TITI eus, 
lantaloni, Schaif |Tribou.et. 2er hinl per A arm (Guys. 
. / - r A ÎT ! - - , inine 
A 0} un schaulfler (Charles). Pre Biondi. Guyon (Jean - Ray- [Noguéres 
Igène- Scherer (Marc). |Valay Borra mond), Gironde. Dbba Pouvans: 
Claudi : “&p t [Vendroux. R L j ÿ 0pa Pouvanaa, 
< schmidt (Robert), Vernevres ouhey (Jean). H2: neguelle Philip (A 
Pelit (UUY), llaute-Vienne [VETDEÿrUS. Boukadoum QuUIp (André). 
Dasses-Dreénées. Haute-Visnne. [Viatte = 2 Paul Horma Ould Babana. |pierre-Groucs. 
Mme Germaine Schmitt (Albert), | Villard Cod +. nu Hussei. Pineau 
- ne 14 4 À né + “ { … 2 ï . 
lus roles, Bas-Rhin. |Viollette (Maurice). d Li "$ÿ ader). Jaquet. Poirot (Maurice). 
Peytel Schneiter Vuillaume, tr TS l Jouve (Géraud). Poulain. 
Piimlin. schuman Robert}, |Wasmer. D ri & arcel), Khider Prigent (Tanguy) 
Pia Moselle IMile Weber, cle” Lacoste. Finistère,  ” ! 
Pleven (René!, Schumann (Maurice), ! Wolf, Charlot ‘(Jean) Lamarque-Cando. Snble 
Poimbœut, Nord iYvon. Chaze ; Lamine Debagnine, Rarmadier 
Coftin Lamine-Guèye. Reeb. 
Cordonnier Lapie (Pierre-Olivier) |Regaudie. 
£ . É : Laurent (Augustin) Ric 
Ont voté contre: Dagain. à E , Lou 
Damas. , "ou Rincent 
# ; * Æ& Bai Saïd Mohamed Cheikh 
MM Duclos (Jacques) Lenormand. Darou Lo pe . ICI 
Airoldi seine. . Lepervam he fde), David (Marcel), r Couleller. Schmitt (Rent, 
Allo! Duclos (Jean, [L'Huillier (Waldeck). Landes. LRanR te cis). |s Manche. 
Mile Archimède. Seine-el-Uise. |Lisette Defferr2 Leie are (Max 1CIS). Segelle 
Arthaud Dufour |Llante Mme Degrond. “Somme nv ici 
F , + | \ ) . Sion 
Astier de La Vigerie (d’). ! bumet (Jean-Louis). |Mailo“heau,. Deixonne. pie \ 
pri à ë Mare Dupuy, Gironde [Mamadou Konate. bDepreux (Edouard). Mme Lempereur Sissoko (Fily-Dabo), 
Ballanger (Robert), butard |Manceau Derdour, Le Troquer (André). }fhomas (Eugène). 
Seine-et-0ise. Mme Duvernois. [Marty (André). Desson ‘ ph y Valentino. 
Pare! bajon (kuieune). [Masson (Albert) Diallo (Yacine). “qu ni Eu à : 
harthétémy lavet Loire e Doutrellot, Charles Cussy. Very (Emmanuel), 
Bartolini. Félix-Tehicava Fi Draveny. Mabrut Wagner. 
: F | ton, pe ! 
se bastide (Denise), En oi |André Mercier, Oise. Durroux. Maurellet, 
oire, S LIRRÇUIS, [Meunier (Pierre 
enai:t (Charles). Min? Rd | Côte d'or “ 
Lerver Garaudy Fete : i 
none Garcia net. N'ont pas pris part au vote 
. *, : "| 1e + , » P à , É É 
Billat Gautier. | InC-IRICTIEUrS, (en application de l'article 107 du règlement) : 
Billoux Genest | Mi het L 
Biscarlet, Ginestet | Mio! hé, 
Bissol Mine Ginollin. |Montaznier, MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Blanchet, UIOvonI | Môquet, 
Girard Mora 


Boccagny 


(irardot, 





Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme bhoutard, | 
Routavant. | 
Brau:t 
Mine Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin (Marcel). | 
Calas | 
Camphin 
Cance | 
Carter (Marius), | 
lHau'e-Marne. | 
Casanova | 
Castera | 
Cerimolaccæe, | 
Césaire | 
Charmbeiron. | 
Chambrun (de). | 
Mine Charbonnel. | 
Chausson | 
Cherrier | 
Mine Chevrin, 
Cilerne 
Mime Claeys. 


Cogotrol 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibal!y 

{ rislofol 

Croizat 

Mine Darras 

bassonviile. 

benis (Aipaonse), 
ilaute-Vienne. 

L'icmad 

Mme bouleau. 


Ouezzin. 


Hosnat 
Goudoux. 


Gouge 
Groflier 
Grenicr Fernand): 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie) 
seine-Inférieure. 
| Mine Guérin (Rose), 
seine 
"uen 


Indre-et-Loire 
Guyat ‘Raymond), 
seine 
Hamanm  Diort 
Hamon (Marcel). 


Mme  flertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Ilugontmer 

Joinville 
M ilieret 

Juge 

Julian (Gaston), 
ilautes-Alpes 

hriegei-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lan ps 

Larepfe 

Lavergne, 

Lecœur 

Mme Le Jeune{Hélène) 


(Altred- 





Dre; !.s-schmidt 


Côtes-du-Nord, 


Morand. 

Mouton. 

|Mudry 

(Mme Nautré. 

|Mme Medelec. 

[Noël (Marcel), Aube. 
|Palinaud 

[Paui (Gabriel), 

| Finistère. 

| 

|Paumier 

Perdon (Hilaire). 
iMme Péri 

Péron (Yves). 

(Petit {Aibert), Seine. 
|Peyrat. 

|Pierrard. 

|Pirot 

| Poumadère. 
Pourtaiet. 
Pouyet 
|Prontcau. 


IProt, 
{Mine Rabaté. 
|[Ramette. 


[Renard 

|Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

\Rivet 

Mme Rocca. 

IRochet (Waldeck). 

|Rosenbiatt. 

IRoucaute (Gabriel), 

| Gard 

IRoucaute (Roger), 
ardèche. 

|Ruffe. 

iMlle Rumeau 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


tavoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bélolaud. 
Chassaing. 
Denis (André), 

Dordogne. 


Livry-Level 

Marin (Louis). 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Nisse. : 
Tinaud (Jean Louis), 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Hexriot, 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


de 


président 





l'Assemblée 


nationale, @ 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... sss..s.ssssossosoooesenenssres 


Pour l'adoption. ......ss0v.0000 0% 


Contre 


ss... 


votants. .....oofoooscocscocsssensso ses 


499 
250 


æ0 
179 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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74) Menthoi « | leytel : 
). nthon :de). | priimiis Schur { tn 
LS SRE à pute | Mercier (An | PI mlin Nord i (Maurice), 
2 position relat re aur f çois) L - , ati | 14 n. | 
dt Moné di Dnnes 1uxr femilles Michaud re | l'icven (René) gel ghor 
ù Vendée. M | à ! on Ë d n lsons (de 
vembre des: votants... : $ elet \ 3 (er ne |Sief idt (de}, 
Ma int ptet mn nn lun ana. | ” \B! sl 
jajorité absolue. ............. BA TAES 493 gg | Prigent (Robert) > rm RES 
RAR PRRR CEE 247 Mantes |  \ord ’ Em: 
Pour l’ado] M: hi \E le “ 
contre mister. 314 M ot | L sontt 
RE LR ER EA . 179 Mon! | Rainarony l'ail 
rt Mont André) |; + reltgen (H 
L'Assemblée nalionale a adonté Fit + 4 re), [R " SRE | LAS il), Gt- 
Jrie. A erre) nd-laurert Teitg } \ n 
Montillot ] Souit et-\ L}s Ul: 
More | R rel en 
Ont voté pour: Moro-GiaSerri (de) | à 
{ouchet nt: l lt 
Mouss R AT 4 . 
MM hovstièé (8 issu | Pa lheetten 
Ab: ge érerg (Fernand), |Gervolino. os t tde). F Eau tte seine [hibault 
Aku Che : {Giacobbi. Mo: ne | t ps à lhiriet. 
AI ‘Octave). De (Jacques), Godin : à 4 André). | * n (Louis). | : 
A (Pierre). Chevallier {Loui |Gosset. Noël ‘André kr [Tout 
Anuer. kr qu (Louis),  |Grimaud. sé Reims Puy-de-| ;, lrril 
Anxionnaz, Chevallie - [Guérin (Mauric Om = Truffaut. 
Apithy. Loiret: r (Pierre), | Khône . en F1 | saravane Lambert - 
pre Re d'). Chevigné de) pt hd Luédreëgo 2 chat a 
Aubame Christiaens. Pate Free dlge. cent Suier. ChSS Verneyras 
Stade Clemenceat ic |Guillou (Louis Pantalor S ChaTIes at! 
1 (Mic | ) nta à 
Augarde. one (Mi el). | Finistère , P - il Marc} . jatte 
ujouiat é . nizc enn > [ rd 
À CR ur DS (Henri), Petit (Eugène il A rer el Violette (M l 
fl I ondat-Maham: |Guyomard. ini - Xe VIENNE | Vuillaur Mate 
Babet (Raphaël). ets LE e |Haïbout Peiit Fr cehmitt (Albert), Bas Lou ag 
achelet dd). |Hén: it (Guy | copine nel À ac —# 
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F cu Charles) . pra sie : . à pe, n UNE Yvon. 
: À Cou Iugut Jos Moselle 
Maine-et-Loire ra y. | = 12050 ph- Moselle. | 
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ne jouston. or 
De PP par er in-Desgrèes, 
arrachin. alsdier Edouard). [nes ï 
ie David Gean-Paul), [Jacquinot ont vel come: 
> sich DIR ee 
e Bastid. Defos du Rau ). Jeanmot MM 
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Bentaïeb. 4 tnt a | La eg : arthélé | Duel is € pas 
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Mile Bosquier Duquesne. Legendre. Bourbon. A à - L D. 
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Prontcau |Roucaute ‘Roger)}, {Touchard Noguères | Rabier. Segelle _ 
Pro! Ardèche |Toujas Oopa Pouvanaa | Rarmadier. Isilvandre 
Mine Rabaté. | Rutfe [Tourne Philip (Andre). Rceb {Sion 
larmett | Mile Rumeau. ITourtaud Pierre-Groués. | Regaudie, ISissoko (Fily-Dabo 
Renard Savard | rt lineau | Rivou ÎThomas (Eugène: 
Mine fHieyraud Mme Schell. (Mme Vaillant-Coutu- Poirot 1Maurice). | Rincent Valentino. 
Rica Albert), Lo servin | rer Poulain | Saïd Mohamed Cheikh. |Vée 
Hivet | SIENOT Ved »S L Prigent Tanguy), Fi. | Schmitt (hene), Verv fEmrmar uel) 
Mine fioca | Mine Sportisse. Ver nistère. " Manche. |Waÿner,. à 
Hochet 1:Waldeck), | Thamier u Vermeersch. 
Rosenb'att Thorez (Maurice). Pierre Villon, 
son. J te (Gabriel), Th il ler. nino. N'ont pas pris part au vote 
ar lTilion (Charles). ni 
Ses en application de l'article 107 du règlem 
‘ , MM. D Gérard) et Muz:mea 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Mme Dezgrond. (Lamine Debazhine. Ne peuvent prendre part au vote: 
A! «4 ‘au | D xonne Latminc-Guèxe, 
A ( | Depreux ‘Fdouard). Lapie (lierre-Olivier). MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahar y el Récy (de 
Ar, | | Derdour [Laurent (Augustin), 
Auban | De À | Non 
Aub | Diallo (4 ILe Ba Ê ù 
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Bécl | Evrard ILejeune ;Max), Pétolaud Mar.n (Louis). | linsud 
Bianchinl | Faraud | Somme Chassaing Mokhtari. {Viard, 
pin | Froment [Mine Lempereur Denis (André), Naezelen (Marcel). | 
2 | Gazier Le Troquer tAndré). 
* Gernez \Levindrev 
rt } ss Gorse. | Loustau N'ont pas pris part au vote: 
Boulet Paul) Gouin Félix). Fe Lussy. 
: : - Lourdon Mabrut M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalior 
(ARR Gozard (Gilies). |Mäurelilet, Mine Poinso-Chapuis, qui présidail 14 séance. 
Cartier (M incel) Guesdon [Mayer (Daniel), 
. re ra , Guille | “Cine 
)rot » « 1 - LI . 
Re Guittor. {IMazier. RS à FPE sance. avalent été de: 
ur Jean) Guvon (Jean Ray- IMasuez (Pierre- Les nombres annoncés en sance avaient ét£ de: 
+ latte ° nnné , ndea cop À 
Chaze Don; See. |,, Fernand). Nombre des volants... AREUE ve 6 29. V SERRE «OR 49 
Coffin Henneguelle. IMétayer LAUIIS Us y 
) * atiii. abenine ) 
Cordonnier. llorma Ould Babana Jean Meunicr, Indre- Maj Il ADSOIUC. ss soso ensosonesennensssssse # 
Poe Det Re Pour l'adoption............s...... 320 
\amas aque | MeZCrTnaà, £ _ 
Darou Jouve (Géraud\. [Minj 2 Contre css eme roessesesesee 179 
David (Marcel). Khider. {Moi h (Jules). ” A 2.106 ° : Se s 
Landes Lacoste |Mollet (Guy). Mais, après vérificalion, ces nombres ont été recliliés conle ‘« 
Defferte. Lamnarque-Cando. iNinine. nent à 1a iisle de scruiin ci-dessus, 











Paris. — Imprimerie des Journaux ojjicicls, 51, quai Vollaire. 





